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2 LEGISLATURE 
SESSION DE 195% — COMPTE RENDU IN EXTENSO == {09 SEANCE 
1 Séance du vendredi 6 août 1954. 
Question de M. Liurelle, relalive au meurtre d'u indigrét l 

SOMMAIRE Conakry : MM. Buron, ministre de Ja France d'oulre-m Liurettu 

1. — Procès-verbal. (p. 3905). 8. — Propositions de la conférence des présidents: MM, Tourlaud, 
, PRET" anne Isorni, Mendès-France, président du conseil, ministre des alffair 

2 — Excuses et congés (p. 3906). étrangères; Minjoz, Badie, — Adoplion au scrutin (p, 3410 
3. — Jonction d'interpellalions (p. 5906). 9. — Contingents de décorations sans trailement, — Discussion d'un 
4. — Demande d'interpellation (p. 2906). projet de loi (p. 3911). 
5. — Nomination, par suile de vacances,,de membres de commis Article unique. — Adoption 


9 


sions (p. 3906), 


, — Retrait de l’ordre du jour d'un vole sans débat (p. 23%%). 


- Réponses des ministres à des queslions orales (p. 3%6), 

Question de M, Saint-Cyr, relative aux logements économiques 
el familiaux : MM. Lemaire, ministre du logement et de la recons- 
truction; Saint-Cyr. 

Report d'une question. 

Question de M. Minjoz, relalive à la situation de l'emploi dans 
la région d’Audincourt: MM. Bourgès-Maunoury, ministre de l'in- 
dustrie et du commerce ; Mjynjoz. 

Question de M. Biehet, relative au délachement du commissa- 
riat général au plan de la présidence du conseil: MM. Edgar Faure, 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan; Bichet, 

Question de M. Meck, relative au recouvrement de la taxe d'ha- 
bilation et des impositions foncières: MM. Edgar Faure, minist 
des finances, des affaires économiques et du plan; Meck. 

Question de M. Barthélemy, relative aux inondations causées par 
le Doubs et la Saône : M. Houdet, ministre de l’agriculture, 

Question de M. Robert Laurens, relative à l'organisation de 
marchés agricoles: MM. JHoudet, ministre de l'agriculture; Robert 
Laurens, 

Question de M. Goudoux, relative à la demande d'extradition du 
général Lammerding: MM. Masson, secrélaire d'Etat à la presi 
dence du conseil; Alphonse Denis. 


*X (1) 





10. — Equilibre financier, expansion économique et progrès social, 
— suite de ja discussion d'un projet de loi (p. 3912). 
Suite de la discussion générale: MM. Le Roy Ladurie, 
Lalle, Edgar Faure, minis!re des finances, des aflajres économiqu 
el du ;lan,; Conte, 


Detæutf, 


M. Paul Reynaud, président de la comm 1 dc 
Mendès-France, président du conseil, ministre des alfa étran- 
gcres, 


MM. Pflimlin, Pineau 


Renvoi de la suite du débat, 


11. — Ordre du jour (p. 2%), 
PRESIDENCE DE M. ROBERT BRUYNEEL, 
vice-président. 
La séance est ouverte à quinze heut 
ns 
PROCES-VERBAL 


M, le président, Le proce--verbal de La dl 
a été affiché et distribué 


I n'y a pas d'observation ?.. 
Le proces verbal est adopli 
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Se Des 
EXCUSES ET CONGES 


M. le président. MM. de Chevigné, Coudray, Siefridt et Laniel 
s'excusent de ne pouvoir assister aux séances de ce jour et 
demandent des congés, 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. : 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumels cet avis 
à l’Assemblée, 

I n'y à pas d'opposition ?.. 

Les congés sont accordés. 


DS 
JONCTION D'’INTERPELLATIONS 


M. le président, J'ai recu les demandes d'interpellation sui- 
Valtes: 

{> De M. Fonlupt-Esperaber sur la politique que le Gouver- 
nement entend suivre dans les affaires tunisiennes et, d'une 
façon plus générale, sur les principes dont il entend s inspi- 
rer ui la solution des problèmes qui se posent en Afrique du 
Nord; 

2 De M. Vassor sur les conditions envisagées par le Gou- 
vernement pour assurer Ja sauvegarde des intérêts français en 
Tunisie. 

Conformément à l'article 91 du règlement, les auteurs 
demandent que leurs interpellations soient jointes à celles 
de MM. Bardoux, Pineau et Quilici, sur la politique suivie par 
le Gouvernement en Tunisie et au Maroc, et dont l’Assemblée 
écra appelée à fixer la date de discussion le mardi 10 août, 

Le Gouvernement ne fait pas obstacle à la jonction. 

La jonction est ordonnée, 


—4— 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Bouxom une demande d’in- 
terpellalion sur les conditions dans lesquelles est intervenue 
ar l'administration des domaines l’aliénation, préjudiciable à 
‘indépendance et au développement de tout un secteur de Fin- 
dustrie automobile française, des établissements Lavalette 
{Paris) à une société privée. 

La date du débat sera fixée ultérieurement, 


er, 


NOMINATION, PAR SUITE DE VACANCES, 
DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, par 
suite de vacances, de membres de commissions. 

Conformément à l’article 16 du règlement, les listes des ean- 
didats ont élé insérées à la suite du compte rendu in ertenso 
de la 2° séance du 93 août 1954, : 

La présidence n'a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare ces candidatures validées, 

Je proclame done: 

1° Membre suppléant de la commission des finances: M. Mare 
Jacquet (Seine-et-Marne) ; 

2 Mermbre de la commission du suffrage universel, des lois 
constitutionnelles, du règlement et des pé‘itions: M. Barrachin. 


— 6— 
RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR D'UN VOTE SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat : 
1 du projet de loi (n° 7430) modifiant l’article 23 de la loi 
du 31 mars 1928 relative au recrutement de l’armée; II, des 
HAE ge de loi: 14° de M. Frédéric-Dupont, tendant à reculer 
‘âge limite fixé pour le sursis d'incorporation en ce qui con- 
cerne les étudiants des facultés et les élèves des grandes écoles ; 
2° de M. Billat et plusieurs de ses collègues, tendant à étendre 
aux étudiants, des écoles nationales d'ingénieurs et établisse- 
ments assimilés, le bénéfice des dispositions relatives au sursis 
d'appel sous les drapeaux, actuellement applicables aux étu- 
diants en médecine, en pharmacie, en chirurgie dentaire et aux 
élèves vétérinaires. 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in exrtenso de la présente séance. 
. En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre du 
jour. 





ET 


REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les rcpon: des 
ministres à des questions orales, 


LOGEMENTS ÉCONOMIQUES ET FAMILIAUX 


M. le président. M. Saint-Cyr demande à M, le mince Qu 
logement ei de la reconstruction quelles mesures muni: 
n 1 


prendre pour aplanir les difficultés que rencontrent de plus en 
plus les candidats à la construction de logements type « con. 
iniques et familiaux » pour bénéficier des prêts du Crédit for. 
cier de France, après avoir obtenu l'autorisation de contre 
et l'attribution, à titre provisoire, de Ja prime à 1.000 francs 
le mètre carré; et pour mettre fin au découragement que pra 
quent de tels errements dans les familles désireuses de faire 
un effort pour s'assurer un logement décent (2° appel). 

La parole est à M. le ministre du logement et de la r 
truction. 


M. Maurice Lemaire, ministre du logement el de la recon 
truction. Mes chers collègues, j'ai déjà eu loccasion de p 
récemment à la connaissance du Conseil de la Répul 
comme vous avez pu le lire au Journal officiel, en répor 
une question orale analogue posée par M. Albert Denver 
sénateur, les mesures qui ont été prises à l'initiative du minis 


tère du logement et de la reconstruction pour hâter l'examen 

des dossiers constitués par les bénéficiaires des primes au taux 

de mille francs, à l'appui de leur démande de prêt spécial. 
Ainsi que je l'ai précisé au Conseil de Ja République, Je 


ministère du logement a placé, auprès du Crédit foncier de 
France, un centre technique dirigé par un urbaniste en chef 
et composé de deux architectes, douze métreurs vérificateurs 
et trois rédacteurs. 

Les attributions du comité des prèts spéciaux ont été, d'autre 
part, déléguées à des sous-comilés jouissant par délégation da 
pouvoir de décision à l'égard des affaires ne soulevant pas d 
difficultés particulières. 

Grâce à cette organisation, il est statué désormais sur l 
demandes de prêts spéciaux dans le délai maximum de deux 
mois après leur dépôt à la direction départementale du Credit 
foncier, D'après les sondages effectués, 80 p. 100 des } 
accordés concernent des demandes formulées dans le courant 
du mois précédent. Les 20 p. 100 restant se composent d'aflares 
soumises à un nouvel examen après enquêle complémentaire, 

Le nombre de logements ayant fait l'objet d'un prêt est pass 
sous l'effet de ces mesures de 4.433 en janvier 1954 à 1f.11S au 
mois de juin. Le total mensuel des préts ouverts est pass 
8 milliards en janvier 1954 à 21 milliards 300 millions de fra 
en juin. Pour les seuls logements économiques et familiaux, le 
nombre de ceux qui ont fait l'objet d'un prèt est mon! 
1.030 en janvier 1954 à 4.659 en juin. 

J'ajoute que l'utilisation des projets-tvpes homologués par 
le ministère du logement et de la reconstruction est de nature 
à améliorer encore ces résultats, 1.083 de ces projets étal 
homologués à la date du 1% juillet. Tous les constructeurs 
peuvent maintenant en obtenir. S 

Il résulte de leur emploi une quasi automaticité dans l'octroi 
du prêt du Crédit foncier. 

J'indiquerai enfin que les constructeurs peuvent désormais 
bénéficier d'avances de démarrage avant la signature du contrat 
de prêt et l'accomplissement des formalités hypothécaires. 

En résumé, les difficultés auxquelles faisait allusion notre 
collègue M. Saint-Cyr, en avril dernier, dans sa question orale, 
se trouvent heureusement résolues dans l'immense majorité des 
cas, 

Le chiffre de 21 milliards 500 millions de franes de prêts auto- 
risés en juin, chiffre qui sera certainement dépassé en juillet et 
qui correspond à une cadence de plus de 5 milliards par 
semaine, m'autorise à dire aujourd’hgi qu'aucune critique grave 
ù peut plus être faite à l'égard du Hhessent du sys- 
ème. 

Les pouvoirs spéciaux que l'Assemblée voudra sans doute 
accorder aujourd'hui même au Gouvernement permettront. | 
l'espère, d'apporter de nouvelles améliorations ou de nouvelles 
simplifications. 

M. le président. La parole est à M. Saint-Cyr. 

M. Jean r. Je remercie M. le ministre du logement ct 
de la reconstruction des précisions qu'il a bien voulu nos 
apporter et je prends acte du fait que, par rapport aux circons- 
tances que j'évoquais au mois d'avril dermier, il a pris des 
Ivesures qui doivent se traduire par des améliorations certaine. 

Je ne méconnais pas à quel point l'administration du C0! 
foncier de France a pu être submergée par le flot des demandt; 
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qui lui sont parvenues et qui lui Le eue encore et je 
Le 


quis tout prêt à rendre hominage à l'effort qu'elle a accompli 
pour satisfaire ces demandes. | 

n'en est pas Moins vrai que de très nombreuses enquêtes 
complémentaires ont été demandées, qui auraient dû s'affirmer 
jnutiles du moment qu au départ les projets de construction 
avaient éte soigneusement instruits par l'administration dépar- 
tementale du ministère du logement et de Ja reconstruction 
et approuvés par elle. md AS 

Les retards considérables apportés à l'attribution des prêts, 
en empéchant que les payements puissent être effectués dans 
Jes délais normaux, ont découragé à la fois les candidats cons- 
tucteurs et les entrepreneurs et abouti indirectement, dans 
certaines circonstances, à une hausse des prix. 

L'obligation d'adopter les plans-types pour la construction 
des logements économiques est, certes, Ge nature à hâter 
l'instruction des projets et leur approbation, mais elle n'a pas 
rencontré généralement une adhésion enthousiaste des candidats 
à l'accession à la propriété. C'est ainsi que le nombre des 
dumandes est en sensible régression, au moins dans le dépar- 
tement que je représente. 

s'il est vrai que le Gouvernement entend réduire la cons- 
truction par voie d’accession à la propriété, il pourrait, de ce 
voté, avoir des raisons de satisfaction. Je ne suis pas sûr: 
cependant qu'il ait lieu de se féliciter d’un tel aboutissement. 

Il faut, certes, développer la contruction d'immeubles 
locatifs, particulièrement dans les villes, et tout effort nouveau 
dans ce sens sera évidemment le bienvenu. 

IL n'en est pas moins vrai que la construction par voie 
d'wcession à la propriété conserve un grand intérêt dans de 
nombreuses circonstances, et je me permets d’insister auprès 
de M. le ministre de la reconstruction et du logement pour 
qu'il assouplisse les conditions mises à sa réalisation et pour 
qu'il favorise son développement. 


» 


M. le président. Je rappelle à l'Assemblée qu'un long +t 
important débat est inserit à l'ordre du jour, 

En conséquence, je demande aux différents orateurs inscrits 
sur les questions orales de ne pas allonger leurs explications. 


REPORT D'UNE QUESTION 


M. le président. M. Pierre Garet demande à M. le ministre 
du logement et de la reconstruction dans quelles conditions 
il entend faire face au règlement des indemnités dues aux 
sinistrés mobiliers et, notamment, ce qu'il entemd décider pour 
mettre fin aux retards inadmissibtes supportés par les sinistrés, 
igés de plus de 65 ans, qui se trouvemt encore privés, plus de 
dix années après leur sinistre, de tout ou partie de ce dont 
ils ont besoin pour vivre. 

La parole est à M. le ministre du logement et de la recons 
truction. 


M. Maurice Lemaire, ministre du logement et de la recons 
truction. M. Garet vient de m'informer qu'il ne pouvait assister 
à la présente séance et qu'il demandait le report de sa question 
à vendredi prochain. 

M. le président. Ja question est donc, conformément an 
% alinéa de l'article %6 du règlement, reportée d'office à Ja 
suite du rôle des questions orales, 


SITUATION D£% L'EMPLOI DANS LA RÉGION D'AUDINCOURT 


M. le président. M. Minjoz expose à M. le ministre de l'in- 
dustrie et du commerce que l'arrêt des Tours Martin et élec- 
uiques décidé par la direction des Forges d'Audincourt 
(Doubs) risque de priver de leur travail prés de deux cents 
ouvriers ou de les obliger à un reclassement dans d'autres 
régions industrielles françaises au détriment de leur Vie farni- 
hale; et lui demande s'il n’y aurait pas leu, pour ses services, 
d'envisager, en accord avec la direction de la compagnie si 
possible, sans cet accord s'il ne voulait pas être donné, les 
possibilités de reconversion d'une partie de l'usine, en vue 
d'entreprendre d'autres fabrications susceptibles de permettre 
l'emploi du personel menacé de licenciement. 

la parole est à M. le ministre de l'industrie et du commerce. 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre de l'industrie et du 
commerce, Mes chers ‘collègues, la compagnie des Forges 
d'Audineourt a arrêté, au début de l'année, l'aciérie Martin de 
Son usine d’Aud'ncourt, dont les prix de revient ne lui per- 
Ieltaient pas de soutenir la concurrence. 

Sur les 207 ouvriers touchés par cette mesure, 930 ont élé 
is à la retraite et les autres ont été reclassés, soit dans jes 
usines voisines de Sochaux de la société Peugeot, soit dans 
les chantiers de la région. 

La eg des forges d'Audincourt poursuit actuellement, 
de plus, l'étude d’un projet de développement des atekers de 





chaudronnerie de son usine d'Audincourt, qui permettrait, an 
prix de certains investissements, d'employer dans ces ateliers 
une cinquantaine de personnes supplémentaires. 

Ce projet sera, le moment venu, examiné par les services 
compétents de l'industrie et du commerce, en tenant le plus 
grand compte de l'intérêt qu'il présente pour l'amélioration 
de la situation de l'emploi dans la région d'Audincourt, 

M. le président. la parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Je remercie M. le ministre de sa réponse ct 
je prends acte des explications qu'il m'a données, 


DÉTACHEMENT DU COMMISSARIAT GÉNÉRAL AU FPl:e 
DE LA PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


M. le président. M. Robert Bichet dermande à M. le présent 
du conseil, ministre des affaires étrangeres, les raisons exactes 
qui ont motivé le détachement du commissariat général au 
plan de la présidence du conseil (2° appel. 

La parole est à M. le ministre des finances, des affaires éco- 
nomiques et du plan, suppléant M. le prés'dent du conseil 

M. Edgar Faure, ministre des [inances, des affaires écono- 
miques et du plan. Le ministre des finances, des affaires écono- 
Iniques et du plan ayant reçu délégation de M. le président du 
conseil pour toutes les attributions concernant le plan, entend 
répondre à la question posée par notre collègue, M. Robert 
Bichet que le commissariat général au pan a pour attribution 
essentielle d'étabiir un plan de modernisation et d'équ'perment 
et d'en poursuivre annuellement la réalisation. 

Le caractère économique de cette tâche semble incontestable 
et explique, par conséquent, la réunion sous une seule direc- 
tion des services économiques et du plan, qui d'ailleurs état, 
à l'origine, rattaché, dans la prenière expérience qui a été faite 
en 19%9, au ministère de l'économie nationale, sous la direction 
de l'actuel président du conseil. 

Le développement des débats qui ont lieu actuellement sur 
le programme économique et financier et sur l'expansion écono- 
mique et qui vont reprendre dans quelques instants donnera, 
au surplus, à M. Bichet, un certain nombre d'indications sur 
l'utilité de la gestion con .nune du plan et de l'économie natio- 
na:e, 

M. Robert Bichet. Je remercie M, le ministre des finances des 
indications qu'il vient de donner, 

Effectivement, si le commissariat au plan avait été au départ 
rattaché à un ministère des affaires économiques, on Fa ensuite 
pe “y pour le rattacher à la président du conseil 

Je ne pense pas que ce déplacement ait élé opéré sans ra:sons, 
Les raisons principales de ce déplacement me paraissent étre 
les suivantes : 

Le plan à pour but, sur une période donnée, de définir es 
besoins de la nation: ensuite, le ministre des finances, suivant 
les possibilités financières, doit, en vertu de ce plan, établir 
un ordre d'urgence. 

Ce que l'on peut craindre, le plan étant maintenant rattaché 
au ministère des finances... 

M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. Voulez-vous me permettre de vous interrompre, imnon- 
sieur Bichet ? 

M. Robert Bichet. Volontiers. 

M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. Je m'excuse, mais le réglement ne me permettant pus, 
ine sernble-t-il, de vous répondre, je préfére, duns votre intéret 
même, pouvoir vous interrompre. 

M. le président. Le réglement vous permet de répondre, mon 
sieur le ministre. 

M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. Il est bien entendu que ce n'est pas au mministére des 
finances que se trouve contiée la direction du plan, C'est cu 
ministère des affaires économiques, I ÿ à en ce moment une 
fusion personnelle puisque le même ministre est chargé à la 
fois des finances et des affaires économiques, 

C'est en tant que nunistre des affaires économiques et non 
pas spécifiquement en tant que ministre ües finances que j'a 
reçu la délégation de M. le président du conseil, 

M. Robert Bichet. Je vous comprends parfaitement, monsieur 
le ministre, mais je constate que depuis Lientot dix ans, à deux 
ou trois exceptions près, le secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
niques a toujours été sous la tutelle du ministre des finances, 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. Maintenant, c'est l'inverse. ‘ 


M. Robert Bichet. C'est précisément ici que le rapprochement 
me paraît grave. 

Le commissariat au plan qui nous donnait satsfacton peut 
Maintenant, étant rattaché au ministère des finances et des 
affaires économiques, établir un plan qui ne procure plus cett 
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vue panoramique des besoins de la nation mais qui correspond 
dans l'immédiat aux possibilités financières, Ainsi, la nation 
n'aurait plus cette vue des besoins qui me paraît indispensable. 

Je ne vois pas d’'inconvénient à ce que Fexpérience soil 
faite pendant un certain temp<, mais je suis persuadé que, 
comme en 1945, on arrivera à détacher le plan du ministère 
des tinances et des affaires économiques pour le rattacher à 
la présidence du consei}, 

Je souhaite que si l'expérience à laquelle vous vous livrez 
ne se révélait pas satisfaisante, on en revienne à la siuation 
antérieure qui me parait préféräble, 


RECOUVREMENT LE IA TAXE D'HABITATIOY ET DES IMPOSITIONS 
FONC ÈRES 


M. le président, M. VMeck demande à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du phin S'il compte 
n'envisager le recouvrement de la taxe d’habilation et des 
impostions foneicres qu'a la date habituelle du 16 octobre. 
Le recouvrement envisagé à parür du 16 août serait de nature 
à gèner les trésoreries dés agriculteurs étant donné que Île 
payement des récolles ne s'effectue guère qu'à la fin de sep- 
tembre où au début d'octobre, 

La parole est à M le ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, 


M. Edgar Faure, mnrnistre des finances, des affaires écona: 
miques et du plan. La que:tion posée par M. Merck répomd en 
effet à une réalité que nons n'avons jamais contestée et qui 
a fait l'objet d'études puisque l'émission aecéltrée des rôles 
a ramené l'échéance du 16 octobre au 16 août. 

Mais, entre temps, la question a fait l'objet d'un règlement 
devant le Conseil de la Répuÿrique, dans un projet qui va 
d'ailleurs revenir devant l'Assemblée, Les dispositions adop- 
tées, qui sont mmodérées puisqu'elles comportent deux 
échéances distinctes, selon la population des communes, me 
paraissent correspondre «au soucr de notre collègue, 

M. le président, La paro'e est à M. Meck. 

M. Henri Mechk. Je 11e plais à reconnaitre que grâce aux 
efforts conjoints de certains parlementaires, aussi bien à 
l'Assemblée nationale qu'au Conseil de la République, eer- 
laines concessions ont été accordées. 

Sous réserve de les examiner de près pour apprécier si nous 
avons satisfaction, je vous remercie, monsieur le ministre. 

Les années précédentes, l'échéance était fixée au 15 octobre, 
c'est-à-dire au moment où les recettes provenant de la vente 
des récoltes étaient déjà encaissées par le eultivateur, Cette 
année, l'échéance est brutalement avancée, au moment où les 
petits pavsans n'ont pas des disponibilités suffisantes pour 
s'acquitter de leurs dettes, H faut absolument régler le pro- 
b'éme. 


INONDATIONS CAUSÉES PAR LE DOUBS KT LA SAONE 


M. le président. M. Barthélemy demande à M. le ministre de 
l'agriculture quelles mesures il compte prenire : 1° pour indem- 
niser rapidement et substantiellement les cultivateurs vic- 
times des inondations ex-eptionnellement graves cqustes les 
9 et 10 juin par les riviéres: le Doubs et la Saône et leurs 
affluents: 2° pour empêcher le retour de telles calamités et 
pour mettre à exécution les travaux, reconnus indispensables 
depuis longtemps, de correction et de protection du cours de 
ces rivieres, 

La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 


M. Roger Houdet, ministre de l'agricullure. Le budget du 
ministère de l’agriculture ne dispose pas de crédit permettant 
d'indermniser les agriculteurs victimes de calamités puliques. 
Les sinistrés peuvent cependant obtenir, s'ils tomulinsnl les 
conditions prevues par la Joi n° 50-960 du 8 août 19%, des 
caisses de erédit "agricole mutuel, des prêts spéciaux à taux 
réduit, 

Le Doubs et la Saône fa'sant partie du dumane public de 
l'Etat, les travaux de correction et de protection du cours de 
ces rivières sont de la compétence de M. Je ministre des tra- 
vaux publies, direction des Voies navigables, 


ORGANISATION DE MARCHÉS AGRICOLES 


M. le président. M. Robert Laurens demande à M. le ministre 
de l'agriculture: 1° les mesures qui ont été prises par le Gou- 
vernerment pour l'application dn décret de septembre 1933, en 
vue de l’organisation du marché de la viande; 2° si, dans le 
cadre de ces mesures, il est prévu la reconduction des contrats 
de stockage pour les beurres et les fromages de garde; 
Je qnelles sont les dispositions qui sont envisagées en vue 
d'améliorer les débouchés extérieurs et vers FY'Union francaise : 








y» queiles sont les possibilités d'extension des export 
de viande et en particulier si pourront être levées le. 
traintes sanilaires qui empêchent les exportations d'anin 


sur pied vers l'Hali- et vers l'Angleterre; 5° si le 4, ne 
ment entend cominmmer d'exclure de la libération des 64 $ 


la viande et les produits laitiers, 
La parole est à M, le ministre de l'agricuiture, 


M. Roger Houdet, ministre de l'agriculture, Je i 
qu'un décret instituant un comité national consult ‘ 
proiessiunnel du lait et des produits kiliers à él 
Journal ojfiiel du 19 mai 1954. 

Ce comuté est en place et a déjà examiné plusieurs qu 
liüns d'ordre professtonnel. ; 

Par ailieurs, les ministres intéressés ont fait connaitre leur 
point de vue sur les modalités de consbütution d'une cout 
mile: professionnelle lailière dans ie cadre du décret : } 
du 30 septembre 1953. 

Une sueiété, dont les statuts ont reçu l'accord des } , 
sionnels, sera agréée très prochairement, 

Si aucune réalisation effective n'est intervenue dan tre 
du décret n° 53-974 du 30 septembre 1953 sur lors \ 
des marchés agricoles intéressant la viande, une org, \ 
a pourtant été mise sur pied qui fonctionne parfaiten et 
qu'il suffit maintenant de transférer dans le cadre gen, 

En effet, en raison de l'urgence des mesures à prendre pour 
dégager ie marché de la viande de ses excédents, des n0- 
sitions spéciales ont été prévues à la fin de l'été den et 
sont entrées en vigueur dés le mois d'octobre 1953. 

LU fut constitué une commission d’études du marché de là 
viande par arrêté en date du 23 septembre 1953. IL fut ouvert 
un fomis d'assainissement du marché de la viande pur Je 
décret n° 53-980 du 30 septembre 1953 et créé une socicté 
interprofessionnelle du bétail et des viandes dans le: le 
tions fixées par le décret n°53-933 du 30 septembre } 
précité. 

Doté au départ d'un crédit de 250 millions de francs par le 
décret du 12 octobre 1953, le financement du fonds d'as-arnis 
sement du marché de la viande a été detinitivement ; 
par un prélèvement de 10 p. 100 sur le produit de là lixe 
de cireulètios sur les viandes. 

Toutefois, l'existence dudit fonds était limitée au 50 juin, 
Est étudiée actueHement son mtégration dans le fond: de 
garantie mutuelle qui est assuré, aux termes de Ja loi du 
9 décembre 1953, de bénéficier du prélèvement de 10 p. li 
sur la taxe de circulation sur les viandes. 

L'action -d'ensemble entreprise sur ce marché pourra 
être relayée, au moment voulu, sans aucune solution de 
tinuité. 

Les modalités d’un stockâge organisé du beurre et di 

mages de garde ont été fixées par les décrets du 12 mai 154 
et du 17 juillet 1954. 

Le déveioppement des débouchés, Soit dans le cadre de 11 | 
française, soit à l'étranger, nécessite notamment un effoi! 
prix et une qualité régulière. 

En attendant que, par une productivité accrue et par un 
abaissement du coût des movens de produetion, les prix fran- 
çais parviennent à un niveau acceptable sur le marché mon- 
dial, seule une aide permettra aux exportateurs de prendre 
place sur les marchés extérieurs. I semble qu'une telle aide 
suisse être financée au moyen d’une taxe de résorption dont 
Le producteurs acceptent le principe. 

Le volume et la destination des exportations de viande dépen- 
dent essentiellement du désir des pays importateurs de 1eve- 
voir les marchandi-es françaises dans des conditions de prix 
et de payement qu'ils sont susceptibles d'offrir. Les degrive- 
ments fiscaux consentis aux exportateurs et l'intervention even- 
tuelle du fonds d'assainissement doivent permettre de dévelop- 
per encore les courants actuels d'exportation, déjà en net 
progrès depuis l'automne dernier. 

C'est ainsi que les exportations de viande ont atteint les 
chiffres c-après au cours des six premiers mois de 1954: 

Animaux sur pièéd — non compris les chevaux: 4.044 tonnes 
contre 416 l’année précédente ; 

Viandes et abats, 23.615 tonnes contre 2.69; 

Lard et saindoux, 4.730 tonnes contre 2.173; 

Conserves de viande, 3.449 tonnes contre 1.470., 

Les interventions récemment faites “dans le but de réali-er 
des exportations d'animaux sur pied, tant sur la Grande-le- 
lagne que eur l'Italie, se sont heurtées dans les deux cas à une 
réglementation sanitaire partieulièrement striete dont il n'a p:3 
été possible d'obtenir un assouplissement, 

Enfin, la libération des échanges dans le domaine de 
viande et des produits laitiers ne pourra être envisagée (1e 
dans la mesure où elle n'entraînerait pas um déséquilibre le 
ces marchés, 


M. le président. La paroie est à M. Robert Laurens. 
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M. Robert Laurens. Je vous remercie, monsieur le ministre, 
des 1 ixmaltions que vous avez bien voulu ne douner eu réponse 
\ | question que je vous avais posée au Imois d'avril dernier, 
De s cette date, certaines mesures sont intervenues aussi 
bien pour assainir le marché du lait que pour obtenir une 
…loration de l'organisation des débouchés dans le marché 
la viande. 
43 craignons toujours une libération brutale des échanges 


\ fs mes x : 
qui se réaliserait sans discrimination et sans pallier et risque- 
ai! de compromettre gravement l'éconamie des régions de 
culture familiale et de faible rendement. 


pans le département que j'ai l'honneur de représenter, deux 
= préoccupent actuellement les producteurs de lait: l'or- 
nisatuon du stockage des fromages et la définition par la 
ji des appellations d'origine. 
me nous l'avons indiqué, le Gouvernement a reconduit 
124 les mesures de stockage des beurres et des fro- 
-e, Malheureusement, pour les fromages, l'arrêté d'appli- 
on n'est pas encore paru et nous sommnes encore à attendre 
ryanisation qui l'an dernier a été réalisée bien trop tard 
, pu produire les effets escomptés sur l'assainissement du 


} 


J'inciste À nouveau, monsieur le ministre, pour une mise eu 
place très rapide des contrats de stockage. L'Assemblée nato- 
nale a adopté ure proposition de loi sur les appellations d'ori- 
c tes fromages. Vous avez bien voulu accorder votre appui 
à c roposition. Je demande qu'elle soit examinfe 
dans le plus ‘bref délai par le Conseil de la République afin 
de mettre un terme aux agissements de ceux qui nuisent au 
renom de nos fromages par des imitations qui faussent Île 


marché et parfois le saturent. 

En ce qui concerne l'évolution du marché de la viande, la 
physionomie des foires et du anarché de là Villette indique une 
orientation vers la quantité. Naus constatons en effet dans une 
périude habituellement fort calme une augmentation très sen- 
sible des apports sur foires. Nous pensons que les mesures 
prises seront de nature à éviter de graves accidents sur les 
marchés d'animaux de qualité. 

Le développement de notre cheptel laitier conduit à recevoir 
de plus en plus des animaux de deuxième et de troisième qui- 
te. Ces bêtes sont réservées aux fabrications et aux four- 
nitures. Leur vente se réalise à un moment où le marché est 
saturé et où, une certaine spéculation aidant, les animaux se 
vendent à des tarifs de misère. 

Je vous demande d'envisager un plan de dégagement de ces 
marchés, Nous vous suggérons d'abord l'exportation ver: des 
pays qui traditionmellement nous achetaient ces animaux avant 
l; guerre. De plus, des contrats pourraient être souscrits par 
les industriels de la conserve pour augmenter les achats durant 
la période de décharge. 

Mas un problème demeure : celui de l'information statistique 
indispensable à toute action sérieuse, IL est nécessaire de 
donner plus d'importance aux statistiques agricoles afin d'avoir 
une vue d'ensemble de nos resseurces et de nos possibilités. 


DEMANDE D'EXTRADITION DU GÉNÉRAL LAMMEMDING 


M. te président. M. Goudoux rappelle à M. le président du 
conseil, ministre des aflaires étrangères, que le ministre de 
la défense nationale déclarait le 27 janvier 1953 que le Gou- 
vernement français avait demandé Foattiies du général 
S S Lammerding, cormmandant de la division Das Reich, cri- 
minel de guerre, responsable des erimes commis dans la région 
du Centre, en iculier à Tulle et Oradour, H lui demande : 
1” quelles sont les interventions du Gouvernement pour obtemi 
l'extradition et leurs résultats; 2° quelles sont les mesures 
que le Gouvernement compte prendre pour que soit traduit 
devant un tribunal français le général S S Lammerding. 

La pes est à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
Conseli, : 


M. Jean Masson, secrélaire d'Elat à la présidence du conseil. 
les criminels de guerre allemands recherchés par la justice 
Militaire française ont régulièrement fait l'objet de mandats 
d'arrêt transmis aux autorités alliées d'occupation en Alke- 
Inagne. 

Toutefois, en raison de l'attitude adoptée notamment par les 
services britanniques et américains depuis quelques années, il 
na été possible de présenter des demandes officielles d'extra- 
llion que lorsque résidence des intéressés élait connue, 
Ur, la plupart du temps, il n'a pas été possible aux services 
français de connaître avec précision la résidence des criminels 
recherchés, 

Au surplus, dans la plupart des cas, les intéressés, informés 
£énéralement la publicité faite dans la presse, ont disparu 
de leur domicile dès 1 présentation des dossiers d’extradilion, 








En ce qui concerne plus particulièrement le cas de l’ex-général 
Lobonslbes toutes les démarches nécessaires ont été faites 
sans délai dès qu'une lettre adressée par l'intéressé au président 
du tribunal militaire de Bordeaux à revélé sa présence à Dussel- 
dorf. Le président Bidault à insisté tout spécialement au cours 
de ses entretiens du mois de février avec M. Eden, sur l'inté- 
rêt qu'il y aurait à ce que Larmmerding fût livré à la France. 
Les services britanniques ont fini par reconnaître la validité 
de la thèse française, mais entre temps Lammerding avait di-- 
Dr de Dusseldorf et les recherches effectuées pat les services 
rilanniques n'ont pas permis de retrouver sa trace 

Certains renseignements avant laissé supposer qui l'ex-géné- 
ral allemand s'était réfugié en zone américaine, de nonvelles 
et pressantes démarches furent entreprises auprès des services 
américains d'occupation en Allemagne qui, à leur tour, ont 
effectué des recherches. Ces dernières, ainsi que celles qui ont 
été faites en zone britannique, sont malheureusement reste 
vaines jusqu'à présent, 


M. le président, La parole est à M. Alphonse Den 
çant M. Goudoux. 


M. Alphonse Denis. Mon ami M. Goudoux n'ayant pu être pré- 
seut à ce débat m'a prié de le représenter. Sa question S'adres- 
sait au gouvernement précédent, Elle concernait Fextradition 
du général S S Lammerding qui intéresse le pays tout entier 
et particulièrement nos départements de la Corrèze et de Ta 
Haute-Vienne. 

Le général nazi Lammerding commandait la divisior 


rempli - 


S. $S. Das 


Reich à laquelle appartenait le régiment Der Fuhrer, Les SK 
lacés sous ses ordres se sont effrovablement acharnés sur le 
Sud-Ouest: villageois assassinés par centaines: 120 supplicie 
à Tulle ; Oradour-sur-Glune ravé du monde des vivant 

Le général Lamimerding redevenu civil s'installait à Pussel 


dori. Nullement inquiété, il a eu le front, pendant le proc 
Bordeaux, d'envoyer au tribunal une lettre dont la signaturs 
était cerliée par notaire. 

A la suite du scandaleux verdict du tribunal militaire di 
Bordeaux et de la décision prise par la majorilé de l'Assem 
blée nationale réhabilitant un cerlaiu nombre de S, $S. d'in 
dour-sur-Glane, le Gouvernement faisait la promesse de tout 
mettre en œuvre pour obtenir l’extradition du général Larmmer- 
ding. Or il n'en a rien fait. 

Pourtant, selon des informations qui n'ont pas élé démenties 
le général nazi, responsable notamment du massacre d'Oradour- 
sur-Glane et des pendaisons de Tulle, hubiterait actuellement 
dans la ville d'eaux de Wiesbaden, sous Le nom de Hans Braun 
UN travaillerait à l'entreprise du bâtiment Günter, Wiederspan, 
Augustastrasse, n° 19, comme chef de chantier. 

IL est clair qu’il aurait été possible d'obtenir l'extradition de 
ce criminel de guerre si telle avait été l'intention des gouver- 
nements précédents, mais, ainsi que nous l'avons démmontr 
par des documents irréfutables, ceux-ci, partisans de la €. E. D 
ont accepté l'odieux chantage du gouvernement de Bonn, lequel 
avait mis comme condition à l'acceptation de la C. E. D. que 
l'éponge soit passée sur les crimes de guerre nazis et que tous 
les criminels de guerre soient libérés 

Cette condilion a été pratiquement réalisée par les gouver 
nements précédents, à la suite des libéralions scandaleuses d 
généraux et officiers $S. S. condamnés pour crimes de guerre 

Nous élevons une protestation indignée contre le fait inad- 
rissible que les bourreaux de nos populations martvres pu 
sent attendre dans la quiétude la possibilité de reprendre du 
service. Mais nous avons Ja certitude que tous les bons Fran 
çais qui n'ont pas oublié les crimes alroces commis sur le sol 
de la patrie par les bourreaux $S. S. sauront euppléer à Ja 
carence des précédents gouvernements. is insistent pour obte 
nir enfin l’extradition et le châtiment du général S. SK, Larmmer 
ding et nous vous demandons, monsieur le ministre, de ne 
pas les décevoir, (Aphlaudissements à lertréme qauchr.) 


MEURTRE D'UN INDIGÈNE 4 CONAKRY 


M. le président. M. Liuretle demande à M, le ministre de Ja 
France d'outre-mer les mesures qu'il a envisagé de prendre 
pour éviter le renouvellement d'actes monstreux semblables à 
celui qui s’est produit le 26 octobre 1953, à Conakry, où, sans 
raison, un mécanicien métropolitain a abattu, à bout portant, 
un indigène: de tels actes élant extrémement préjudici bles 
au prestige de la France dans nos territoires d'outre-mer, 


La parole est à M. le ministre de la France d'outre-mer. 


M. Robert Buron, ministre de la France d'outre-mer, Tv 
26 octobre 193, un Européen, M. Langlet, mécanicien à la 
Compagnie française de l'Afrique occidentale, a tré en direchon 
des manœuvres de la société Hersent un « ip de pistolet »11+ 
prétexte, a-t-il déclaré à l'audience — et je répète les termes 
scandaleux de l'inculpé — qu'il avait été troublé par Le brut 
excessif et insupportable que faisaient ces imanouvres. 
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L'unique balle tirée atteignit le nomimé Mamadou Diallo, 
qui était couché sur le trottoir. I fut wansporté immédiatement 
à l'hôpital Ballay par les soins de la Compagnie française 
de l'Afrique occidentale. M. Langlet, qui s'était aussitôt rendu 
au commissariat central, fut, après un premier interrogatoire, 
déféré au parquet et étroué le @ir-même sous l'inculpation 
de coups et blessures voiontaires. 

La victime, opérée peu après son arrivée à l'hôpital, devait 
décéder dans la soirée du ?S octobre. 

Par Ja lettre du 19 juillet 1954, M. le Haut commissaire de 
République m'a fait savoir que la cour d'assises, siégeant à 
Conakrv, venait de condamner Langlet à deux ans d'emprison- 
hnerment, accordant à la famille de la victime, à titre de répa- 
ration, la somme de 100.000 francs C. F, A. 

En outre, suivant les réquisitions du procureur de là Répu- 
biique. prises à la demande même du ministère de la France 
d'outre-mer, la cour a condamné l'accusé à la peine de l'inter- 
diclion de séjour. 

Dans toute société, il existe des éléments dont le comporte- 
ment dangereux est particulièrement répréhensible. La société 
se défend contre eux en puuissant leurs fautes. La justice est 
et doit être la même pour tous les citoyens. 

Dans le cas présent, 1! faut reconnaître que le coupable à 
été poursuivi et puni avec rapidité. Telle est la meilleure 
inanière d'éviter le renouvellement d'actes aussi inadmissibles 
que celui dont se plaint M. Liurette. 

J'ajoute que des instructions ont été adressées aux chefs 
de territoire pour qu'ils n’octroient les autorisations de port 
d'arme qu'avec le plus grand discernement et sans aucun 
souci de discrimination, mesure d'autant plus nécessaire — 
je le dis parce que j'estime que l’Assemblée doit toujours 
tout savoir — que M. Livrette pourrait parfaitement faire appel 
au souvenir d'autres événements que je dép'ore profondément. 

Qu'il s'agisse de l'affaire Hoorelbeck — ce restaurateur qui, 
dans des circonstances mal définies, a tiré un coup de revolver 
et biessé un membre de son personnel — qu'il s'agisse de 
la regrettable affaire de M. Robert Roland, qui, armé d’un 
fusil de chasse, a, au cours d’une discussion, blessé mortelle- 
ment une femme qui passait, affaire qui doit être jugée 
prochainement, j'espère que seront prises les sanctions qui 
s'imposent. 

Il est nécessaire qu'une vigilance très grande soit exercée 
par l'administration dans la délivrance d'’autorisations de port 
d'arme à des gens qui n'ont pas de raison particulière d’en 
porter. De tels faits, dont nous savons qu'ils & reproduiront, 
parce que, dans la métropole comme dans la France d'outre- 
mer et comme partout ailleurs, il y a toujours, hélas! des 
délits et des crimes que nous souhaitons le moins nombreux 
possible, doivent être sévèrement punis. En tout cas, dans 
la répression comme dans les mesures préventives, toute discri- 
imination doit être exclue — je répète volontairement le mot — 
entre l'origine vuropéenne ou africaine des victimes comme 
des coupables, 

C'est dans ce domaine peut-être plus encore que dans d’autres 
qu'une égalité rigoureuse doit être observée. S'il en était 
autrement, je renouvellerais avec une extrême énergie les 
instructions et prendrais au besoin des sanctions. 


M. le président. La paro:e est à M. Liurette. 


M Albert Liurette, Je remercie M. le ministre de la France 
d'outre-mer des renseignements et des précisions qu'il vient de 
m'apporter, en formulant le vœu que ces crimes scandaleux 
ne se reproduisent plus, car ils découragent la population et 
créent la haine dans l'esprit de cette population qui ne demande 
qu'à manifester sa loyauté à l'égard de la France, (Applaudis- 
sements.) 


, — 8 — 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose à l'As- 
semblée : 

1° D'améuager comme suil l’ordre du jour de la semaine du 
G au 13 août: 

Aujourd'hui, après-midi et soir: 

Discussion du projet de loi reiatif au contingent de décora- 
bons atiribuées aux administrations publiques ; 

Suite de la discussion du projet économique et financier, 
M. le président du conseil à fait connaître qu'il poserait la 
question de confiance. 

Samedi 7 août, matn el après-midi: 

Suite de la discussion des propositions relatives au régime 
des municipalités outre-mer (débat déjà organisé sur quinze 
beures), 





: . . D 

Mardi 10 août, matio: 

Suite du projet économique et finaucier (vote su 
tion de confiance) ; 

Après-midi : 

Fixation de la date de discussion des jiuterpellitions y 
MM. Dronne, Silvandre et Rajingeard, sur les Etabiissement: 
français de l'Inde ; " 

Fixation de la date de discussion des interpellations 
MM. Bardoux, Pineau, Quiici, Aumeran, Fonlupt-Espérabe 
Vassor, sur la situation en Tunisie et au Maroc; 

Soir : 

Deuxième lecture du projet de revision constitutionnele, ça 
débat devant être organisé sur 10 heures, ; 

Mercredi 11 août, après-midi et soir: 

_Suite de la discussion du projet de revision de la Con 
tion et deuxième lecture du projet relatif au regroupemeit de 
dates des élections, ces deux débats devant être poursuivi 
jusqu'à leur conclusion. 

Jeudi 12 août, après-midi et soir: 

. Débat restreint sur la proposition de loi relative au comité 
interprofessionnel du cassis de Dijon ; 

Discussion des propositions de loi et de résolution sur eg 
rentes d'accidents du travail, ce débat devant être organisé su» 
une heure et demie ; 

Suile de la discussion des propositions relatives au régime 
des municipalités d'outre-mer. 

Vendredi 13 août, après-midi et soir: 

Deuxièmes lectures : 

Du projet de loi sur les prestations familiales agrico'es; 

Du projet économique et finan@ier; 

Du ogg reiatif à certaines dispositions fiscales ; 
De la proposition de loi relative aux conditions d'élgibl'4 
de certains fonctionnaires outre-mer : 

Discussion du projet de loi relatif à l'aménagement de là 
Durance (débat déjà organisé sur deux heures) ; 

Suite de la discussion sur le régime des conseils mun cipaux 
outre-mer, ce débat devant être poursuivi jusqu'à son terme; 

2° De ne pas tenir séance du 16 au 23 août inclus. 

Sur l’ensemble des propositions de la conférence des prési- 
dents, la paro:e est à M. Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud. Mesdames, messieurs, les propositions 
de la conférence des présidents fixent l'ordre du jour de nos 
travaux jusqu’au vendredi 13 acût. 

Du 10 au 13 août, nous examinerons, si ces propositions sont 
retenues, les deuxièmes lectures importantes concernant Je 
budget des prestations familiales agricoles, le premier train de 
dispositions d'ordre financier, et le projet économique et finan- 
cier assorti des pouvoirs spéciaux, dont nous discutons actuel- 
lement. 

Mais nous voyons figurer dans les propositions de la confé- 
rence des présidents, med les séances de mardi soir, mercredi 
après-midi et soir, la discussion en deuxième lecture du projet 
de réforme constitutionnelle. 

Parmi les modifications à apporte à la Constitution, ji] en 
est une qui supprime l'obligation pour l’Assemblée nat:onsle 
de statuer à la majorité absolue de ses membres lorsque le 
Conseil de la République s’est prononcé à cette même majorité. 

On sait que la Constitution spécifie actuellement que, lors- 

u’un projet se trouve rejeté par la nrajorité abso:ue du Conseil 
de la République, il faut, pour qu'il devienne loi, que l'As- 
semblée nationale l’accepte en deuxième lecture à la majorité 
absolue des membres la composant, et non plus seulement 
à la majorité relative. 

C'est cette disposition, entre autre, que certains prétenderA 
supprimer mardi et mercredi prochains. ï 


M. Jean Minjoz. Je pense bien! 


M. A e Tourtaud. Ainsi, même si :e Conseil de X Répu- 
blique rejetait un pan à la majorité absolue de ses membres 
— et ce pourraient être les projets concernant le réarmennt 
des revanchards allemands — jil suffirait dorénavant dura 
majorité relative à l’Assemblée pour le faire accepter. 

L'importance d'une tele modification et son caractère poli- 
tique ne peuvent échapper à quiconque se préoccupe de là 
discussion qui interviendra dans la semaine du 24 au 28 aoûl 
puisque, d'après les prévisions dont il a été fait état à la 
conférence des présidents de ce matin, c'est à celle date que 
les problèmes européens viendront en discussion devant l'A: 
semblée nationale, après la conférence de Bruxelles qui, selon 
M. le président du Conseil, doit se tenir les 19 et 20'août. 

Ainsi donc ceux qui préconisent :e vote de la réforme co 
{itutionnelle à la veille de ia mise en vacances du Parement 
quelques jours seulement avant la discussion sur les pr 
bièmes européens, ont, compte tenu de l'opposition majoritaire 
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OT 
oi existe actuellement au Conseil de Ja République contre la 
si cation des accords en cause, l'intention d'en favoriser le 
vote par notre Assemblée. 

\ la conférence des présidents, nous avons demandé que 
la discussion sur la réforme constitutionnelle som reportée 
\ une date ultérieure. Nous n'avons pas été suivis. ; 

‘ ftant donné, je le répète, le caractère politique qui, dans 

1» tel'es conditions, s'attache à cette discussion dont rien ne 
justifie l'urgence, si ce n'est l'intention de placer le problème 
ju séarmement allemand dans des conditions très particu- 
lères, le groupe communiste votera contre les propositions 
de la conférence des présidents et il appelle l'attention &e 
l'\ssembiée sur l'importance exceptionnelle du vote qu'ell 
va émettre. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Isorni. 

M. Jacques Isorni. À propos de l'ordre du jour de la confé- 
rence des pee, je voudrais surtout obtenir une décla- 
nation du Gouvernement en renouvelant la question que j'ai 
posée il y à huit jours à M. le secrétaire d'Etat à la présidence 

nseil et qui semblait lavoir un peu toublé, 
L'ordre du jour qui nous est proposé est muet sur la dis- 
ussion qui doit s’instaurer sur ce que M. Tourtaud appelait 
ee quelque pudeur « les problèmes européens ». 
Je voudrais donc poser au Gouvernement une question très 
se, sous réserve, évidemment, qu'il survive à l'épreuve 
| s'est imposée pour mardi prochain. 


}' 


u 


it 
111 

Le Gouvernement a-t-il l'intention, après les courtes vacances 
wwlemertaires qui nous sont octrovées, de demander à 
l'Assemblée un débat sur les problèmes européens en général, 
ou men de demander l'inscription à l’ordre du jour du rapport 
le M. Jules Moch sur la Cofnmunauté européenne de défense 
et du rapport de M. Daniel Mayer, suppléant de M. Gaborit, 
relatif aux accords de Bonn ? 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 

M. Pierre Mandès-France, président du conseil, ministre des 
affaires étrangères. Puisque M. Isorni me pose la même ques- 
ion que la semaine dernière, il ne sera pas surpris de recevoir 
Ja mème réponse. 

Le Gouvernement demandera que l'Assemblée se saisisse à 
la date du 24 août des rapports déposés par deux commissions 
sur les projets de loi tendant à obtenir la ratification de cer- 
tains accords internationaux. 

Les conclusions de la commission pourront donner jieu, 
d'ailleurs, à l'examen de tels contreprojets qui pourraient être 
déposés à ce moment-là, et, à cette occasion, l'Assemblée exami- 
nera, bien entendu, l'ensemble des problèmes européens en 
rapport avec les matières dont il s'agit. 

M. Isorni pourra ainsi éviter de me poser la semaine pro- 
chaine la même question. Je dois dire que, s'il le faisait, il 
recevrait la même réponse, (Sourires.) 

M. le président. La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Je fais d'abord connaître que le groupe 
nr votera les propositions de la conférence des prési- 
dents, 

Je tiens maintenant à répondre aux observations de nos 
collègues communistes qui viennent de se faire, d'une facon 
tout à fait étrange. les défenseurs du Sénat et du Conseil de 
lh République qu'ils me cessent habituellement d'attaquer. 
(Applaudissements et rires à gauche, au centre et à droite.) 


M. Jean Pronteau. Nous défendons l'iudépendance natio- 
nale, face à la Communauté européenne de défense, dont vous 
êles, vous, partisan. 

M. Jean Minjoz. Je ne parle pas en ce moment en- partisan 
ou en adversaire de la C. E. D.; j'interviens en défenseur du 
régime parlementaire, car je suis un de ceux qui depuis 1% 
n'ont cessé d'attirer l'attention du Parlement sur Ja nécessité 
de reviser la Constitution. 

M. Jean Pronteau. Disculons-en en oclobre prochain! 

M. Joan Minjoz. Je suis l’un de ceux qui, l’année dernière, ont 
fat tons les efforts possibles pour que no‘'re Assemblée vote 
le projet de revision constitutionnelle. 

Les socialistes l'ont volé précisément parce qu'il supprimait 
l'obligation de la majorité À se von de l'Assemblée nationale en 
deuxième lecture jorsque le Conseil de la République avait émis 
son vote à la majoriié de ses membres, et en cela nous sommes 
fidèles, nous, à l'idée que le dernier mot doit rester à l'assem- 
blée souveraine élue disectement au suffrage universel. (Applau- 
dissements à gauche.) 

Nous ne sommes pas de ceux qui envisagent la revision d'une 
constitution sous l'angle d'un problème particuker. La revision 
de la Constitution n'a pas été éludiée par nous au moment où 
l'on parlait de la C. E. D. Elle n’a pas eu lieu à propos de la 
ratification de tel ou tel traité, À propos de l'examen de telle 
on telle qnestion, et lorsque nous demandons, par exemple, 
que soit supprimée l'obligation de la majorité absolue lors de 





l'investiture, nous ne nous préoccupons pas de savoir si cela 
peut favoriser où gêner l'élection de tel ou tel président du 
conseil, (Applaudhssements à gauche.) 

C'est pourquoi j'insiste auprés de tous nos collègues, de tous 
ceux qui font partie de ce qu'on appelle la majorité nationale 
pour que, laissant de côté cetle question de la GC. E, P,, is 
adoptent les propositions de la conférence des présidents qui 


nous permeltront d'en finir quatre ans après le délai a été 
assez long — avec une revision que nous avons tous demandée 


sur quelque bane que nous siégions, à l'exception de nos 
collègues communistes qui ne voulaient pas nous suivre parce 
qu'ils prétendaient précisément que nous avions doené trop de 
pouvoirs au Sénat, et aujourd'hui se font les défenseurs de 
ses prérogatives, (Applaudissements à qauche el Sur plusieurs 
bancs au centre et à droile.) 

M. le président, La parole est à M. Badie 

M. Vincent Badie. Je volerui vo'ontiers les propositions de Ta 
conférence des présidents, mais je me réserve de déposer mardi, 
au moment où viendra en discussion en seconde lecture: le 
projet de réforme constitutionnelle, une motion d'ajournement, 
et par là même je rejoins les observations présentées par 
M. Tourtaui 

Je réponds, en effet, à M. Minjo7, que par une coïncidence 
étrange la discussion du projet portant réforme de la Constitu 
tion vient à la veille du débat sur la €. E. D. Et si depuis 190, 
monsieur Minjoz, vous êtes un de ceux qui pur tous les moyens 
ont essayé d'obteuir la revision de Ja Consütution, nous reg'et- 
tons. 

M. Yvon Delbos. Parlez pour vou-! (Mouvements divers.) 

M. Vincent Badie. .… je regrette (Hires.\ avec un certain nomme 


bre de mes amis du g1 ‘upe 1 idical et de collègues de tous Îles 
groupes, qui sont les adversaires de la Communauté européen 
de défense, que le débat sur la revision de la Constitution 


s'ouvre précisément à la veille de la discussion sur la Commii- 


naute européenne de defense, 

M, Jacques Duclos. € 6-1 une malhonnetete! 

M. Vincent Badie, Je voterai le: propositions le la confce 
rence des présidents, mais mardi, au moment où s'ouvrira la 
discussion du projet, je souliendrai une motion d'ajournement 
que j'ai déja déposée. 

Nous exposerons Jes uns et les autres nos à 
l'Assemblée décidera. 


mur nl 
lit ' 4 


M. le président, Je fais observer à M. Badie que le projet de 
réforme coustitutionnelle sera examiné en deuxième lecture 
après avoir été déjà longuement étudié et qu'il n'y a la aucune 
espèce de coïncidence voulue avec d'autres di bats 


M. Vincent Badie. L'Assemblée pren ira ses respo isabitite 
Les adversaires de la communauté européenne de délense 
compteront. 

M. le président. Je mets aux voix les propositions de la conte 
rence des: présidents. 

je suis saisi d’une demand 

Le scrutin est ouvert 

(Les voles sont recueillis.) 


e de serulu 


M, le président. ler-onne ne demande peu ; à voter ?.… 
Le DL rulin est clos. 
(MM. les secrétaires font le de pouillement des vote 


M. le président. Voici le résultat du dépouibement qu scrutin 
ES RP TT 611 
Majorité absolue ................. 08 

Pour l'adoption .......... n14 
NT Lire sstrosane 100 


L'Assemblée nationale à adop 
La conférence d'organisation des débats sur la 
lecture de la revision constitutionneile et sur les propositions 
relatives aux rentes d'accidents du travail se réunira mardl 


10 août, à dix heures et demie. 


deuxiémn 


EUX ee 
CONTIMGENTS DE DECORATIONS SANS TRAITEMENT 
Discussion d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appel la discussion du 
projet de loi n° &974 tendant à proroger jusqu'au 30 novermbre 
1954 les dispositions de fa loi n° 48-1138 du 19 juillet 1968, fixant 
pour une période de cinq ans, à dater du f® juin 1968, Îles 
contingents de décorations sans traitement attribués aux admis 
nistrations publiques (n° M5). 

La parole est à M. Minjyz, rapporteur de la commission de ia 


: 


justice et de légis.ation, 
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M. Jean Minjoz, rapporteur. Je m'excuse de devoir retenir 
quelques instants l'attention de l’Assemblée. 

I s'agit d'un rapport urgent. Après m'avoir écouté, vous 
comprendrez pourquoi la commission de la justice et de Jégis- 
lation à demandé que ce débat s'instaure au début de la 
présente séance, 

Les contingents de décorations sans traitement ont été fixés, 
pour une période de cinq ans, par la loi n° 48-1138 du 19 juillet 
1948; ils ont été maintenus, pour la durée d'une année, par 
la loi n° 53-646 du 30 juillet 1953, jusqu'au 31 mai 1954. 

I s'agit, aujourd'hui, d'établir ces contingents pour une 
nouvelle période, Le projet de loi qui nous est soumis se 
borne à les proroger à nouveau pour une durée de six mois, 
tant entendu que le Gouvernement envisage de présenter au 
l'arlement, à bref délai, un nouveau texte ayant pour objet de 
procéder à une réduction progressive des contingents actuels, 

Sans préjuger les décisions qu'il yaura lieu de prendre lors 
de l'examen de ce projet de loi, votre commission de la justice 
vous propose d'adopter le présent projet de prorogation pure 
et simple, et ce, le plus rapidement possible, afin de permettre 
au Gouvernement de procéder aux promotions dans l'ordre de 
la Légion d'honneur qui interviennent traditionnellement au 
mois de juillet. 

Or, nous sommes déjà le 6 août, et les promotions habitueïles 
he sont pas encore eorties. 

C'est dans ces conditions que nous vous demandons de pro- 
roger jusqu'au 30 novembre prochain la loi du 19 juillet 1948. 

M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion généraie ?.… 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de paser à la discussion de 
l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — Les dispositions de Ja loi 
n° 49-1138 du 19 juillet 1948 sont prorogées jusqu'au 30 novem- 
bre 1954, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


10 — 


EQUILIBRE FINANCIER, EXPANSION ECONOMIQUE 
ET PROGRES SOCIAL 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la euite de Ja diseue- 
sion du projet de loi n° 34 rectifié autorisant le Gouvernement 
à mettre ea œuvre un programme d'équilibre financier, d'expan- 
sion économique et de progrès social (n° 9054, 9071). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat : 

Commission des finances, 55 minutes; 

Commission des affaires économiques, 21 minutes: 

Commission de la justice et de législation, 10 minutes : 

Commission de la reconstruction, des dommages de guerre 
et du logement, 5 minutes ; 

Groupe socialiste, 52 minutes: 

wroupe communiste, 70 minutes: 

Groupe du mouvement républicain populaire, 29 minutes; 

Groupe des républicains éociaux, 23 minutes ; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 55 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 2% minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 27 mi- 
nutes ; 

Groupe indépendant paysan, 21 minutes: 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 19 minutes ; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 12 minutes; 

Groupe paysan, 16 minutes ; 

Groupe des républicains progressistes, 14 minutes; 

Isolés, 5 minutes. 

Le Gouvernement, les commissions des territoires d'outre- 
mer, de l’agriculture, de la production industrielle, du travail 
el! de la sécurité sociale, des moyens de communication et du 
tourisme ont épuisé leur temps de parole. 

Dans la suite de la discussion générale, la parole est À M. Le 
Rgy Ladurie, 


M. Jacques Le Roy Ladurie, Mesdames, messieurs, le pro- 
“ramme sur lequel nous Sommes invités à nous prononcer se 
trouve brièvement condensé dans un exposé des motifs et dans 
un dispositif dont l'éloquente et habile concision ne laisse place 
qu'aux seules considérations générales. J'aurais souhaité, pour 
Ina part, un texte plus explicite, 








eg 
Le Gouvernement nous demande en effet des pleins poux 
qu'il serait a priori malséant de repousser, puisqu'aux grands 
maux, il faut les grands remèdes. Mais il serait bon de 
exactement à quoi nous nous engageons et où l’on entend æ 
conduire. 
C'est le 24 juin dernier que, pour la première fois. 
réuni le groupe de travail € 


ous 


S P& 


argé d'étudier l'amplification 


“ é l 

plan de dix-huit mois. 
A-t-il vraiment fallu six semaines aux experts les mieux qu. 
lifiés pour ébaucher un projet d'une vingtaine de pages seule. 


ment, où les zones d'ombre l'emportent manifestement — 
m'excuse de le dire — sur les zones de lumière. 

Sans doute la tâche de ses auteurs s’en est-elle trouvée sn. 
gulièrement simplifiée, mais nôus eussions préféré quant 
nous que notre lanterne fût mieux éclairée. 

Que des homines aussi avertis, aussi considérables que Jes 
animateurs du commissariat général au plan, du commissariat 
général à la productivité ou du comité interministériel pour Je 
questions économiques aient pu agir avec tant de désinvoltur 
voilà ce que nous ne croirons jamais. 

Que les grands commis de la rue de Rivoli, que leurs amis 
du Conseil général du crédit, que les chefs des grand: 
nismes bancaires se soient cantonnés dans la région sereine 
des principes où se complaisent prudemment des économistes 
en chambre, voilà qui nous parait bien étrange! 

N'est-il pas plus incroyable encore que le président de leur 
groupe de travail, c'est-à-dire l'homme le mieux informé de la 
situation réelle et virtuelle de notre économie et certainement 
l'homme qui en parle le plus volontiers et avec le plus d'élo- 
quence — j'ai nommé M. le ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan — n'ait pas arrêlé tout au moins les 
mesures essentielles que prendra demain le Gouvernement, s 
toutefois nous lui déléguons nos pouvoirs ? 

Ce plan, puisqu'il est cemain qu'il existe, pourquoi ne pas 
nous le faire connaître autrement que par une série de postu- 
lats qui constituent autant d'articles de foi d'une religion n 
velle ? "A 

Certes, M. le président du conseil est un homme d'Etat trop 
avisé pour s’aventurer sur une terre inconnue. La route de 
l'expansion économique, il en a déjà jalonné les étapes. 

Mais avant d'accepter son invitation au voyage, nous vou: 
drions savoir si la route sera goudronnée ou €cahoteuse, quels 
virages il nous faudra prendre, quelles ornières et peut-être 
quels précipices il nous faudra cotoyer, et, pour tout dire, si 
notre économie, déjà quelque peu asthmatique, ne perdra pas 
définitivement le souffle et l'équilibre au cours de sa laborieuse 
ascension vers les sommets passablement nuageux de l'expan- 
sion économique, L . | 

Consultons le guide — je veux dire l'exposé des motif:. Nous 
lisons page 14. alinéa 3: | 

« Le rythme de la reconversion dépendra dans une large 
mesure de l'importance des ressources qui y seront affectées 
à titre prioritaire ». | : 

Pour se procurer ces ressources, le Gouvernement envisage, 
en saine logique, de procéder à des efforts de compression 
« sur l’ensemble des charges publiques et singulièrement sut 
les dépenses militaires ». 

Ce « singulièrement » mérite un coup de chapeau. ML 

Ainsi, c'est par des compressions sur nos budgets mililii: 
res que l'on espère, singulièrement, dégager les fonds néces- 
saire=, 

Mais qu'en pense M. le ministre de la défense nationale qui, 
hier même, au Conseil de la République, déclarait « qu'un 
effort considérable doit être fait sur le prochain budget de 
la défense nationale » ? 

Et dans l'hypothèse — que n'envisageait certainement pi:, 
aux dernières nouvelles, M. le général Kænig — où la C. E. D. 
serait votée, je vous le demande, monsieur le président du 
conseil, appartiéndra-t-il à un gouvernement français, quand 
bien même ce serait sa volonté, quand bien même ce serait 
la volonté du Parlement et celle de la nation tout entiére, 
d’alléger, ne fût-ce que d’un franc, nos charges militaires ? 

Quant aux « compressions opérées sur les charges pulli- 
ques », quant à la « réduction des charges improduetives inclu: 
ses dans le budget », acceptons-en l’augure, mais nous dernalr 
dons à voir. ne 

Car celles-ci sont conditionnées par une réforme adminis!ra- 
tive radicale que depuis tant d'années réclament vainemenl 
tous les producteurs et tous les commerçants de ce pays, décour 
ragés qu'ils sont par l’interventionnisme d'une bureaucratie 
d'État qui, nulle part au monde, n'est plus pesante que dans 
l'économie française. 

Cette réforme, monsieur le président du conseil, êtes-vous 
en mesure de l’imposer ? Etes-vous à même de faire passer le 
souffle purificateur de la productivité dans les arcanes de vo: 
services administratifs ? 
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Fr Edgar Faure. ministre des finances, des affaires économi- 

es et du plan. On essaiera. 

1 * . . 

M. Jacques Le Roy Ladurie. Aurez-vous la volonté d'en déduire 
ir le personnel de FEtat des impératifs aussi étricts que ceux 

ue vous prévoyez pour les travailleurs du secteur privé, vic- 


" ur 
de la reconversion ? 


times + te 
Pour prendre un exemple précis, comment concilierez-vous 
votre « politique de logement STE et accélérée avec 
i ats constructeurs, obli- 


:.… lenteurs qui découragent les candi 
“4 d'attendre six mois un malheureux permis de bâtir et 
l'accord -oncomitant de financement Ds De 
Mais soyons équitable, Cette simplification administrative, 
vous l'envisagez tout au moins dans un domaine capital, celui 
qui concerne — je cite vos propres termes dans l'exposé des 
motifs — « les règles de constatation, d'assiette, de recouvre- 
ment et de contrôle des divers impôts ». 
En clair, cette formule révèle votre légitime souci de mener 
. bien les réformes fiscales depuis tant de mois en chantier, 

Je me vois donc, une fois de plus, obligé de vons poser des 
questions. 
Pensez-vous remplacer les impôts du commerce par une 
atente d'Etat ? Procéderez-vous à une égalisation rigoureuse 
s charges des différents circuits de l'appareil de distribu- 


d 
tion ? ST ; 

Le gouvernement précédent, je me permets de vous le rappe- 
ler. avait solennellement promis à l'Assemblée nationale d'exo- 


nérer du taux majoré de 1,80 p. 100 de Ja taxe à la production 
les entreprises commerciales où paracommerciales qui, contrai- 
rement aux monoprix et aux prisunics, S'y trouvaient et S'y 
trouvent toujours assujetties. 

Autre sujet non moins important: quelles sont vos vues sur 
la refonte des finances locales * Dans un domaine différent, 
estimez-vous que la parafisealité doive demeurer en l'état ? Ne 
vous suggère-t-on pas de remplacer la parafiscalité agricole par 
un impôt foncier majoré ou par une autre taxe basée sur le 
revenu cadastral ? 

Hélas! la réforme fiscale, si bien conçue soit-elle, les 
exemptions et allégements de taxes et d'impôts, si généreux 
soient-ils, permettront-ils de dégager une masse financière suffi- 
samment importante pour créer le choc indispensable au succès 
de votre œuvre dans les secteurs complémentaires de la recon- 
version, de la préductivité, des investissements, du relèvement 
des salaires et autres objectifs non moins sympathiques ? 

Prenons un exemple, monsieur le président, qui vous est 
aussi familier qu’à moi-même, puisque nous avons lun et 
l'autre le privilège d’être députés normands et ruraux. 

Chacun va répétant que l’agriculture est au premier rang des 
ecteurs à moderniser. Or, s’il fallait l’équiper en vue de ren- 
dements normaux, vous savez comme moi-même qu'il faudrait 
mettre à sa disposition près de 1.400 milliards de francs répartis 
sur quatre ans. C’est le conseil national économique qui à fait 
ce calcul, 

J'entends bien qu'on pourrait transférer au profit de l'équi- 
pement agricole les fonds provenant de certaines subventions 
denoncées par des gens très sérieux comme la cause la plus 
typique de notre déficit budgétaire. 

Mème s’il en était ainsi, nous serions loin de compte, car 
{1.100 milliards ne se trouvent pas dans une botte de foin, ni 
méme dans la chaudière d’un bouilleur de cru. 

Ces 1.400 milliards ainsi que les autres centaines de milliards 
que réclame notre équipement industriel, celui en particulier 
de nos industries nationalisées, vous ne les trouverez pas sans 
assurer d'abord l'équilibre budgétaire. 

Ainsi se trouve exelu tout prélèvement de cet ordre sur les 
londs mêmes du budget. 


_ M. le ministre des finances. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre, mon cher collègue ? 


M. Jacques Le Roy Ladurie. Je vous en prie; j'attendais votre 
Interruption. 


_M. le ministre des finances. Sans épiloguer sur l'avis du 
Conseil économique ni sur les chiffres que l'on peut retenir, 
je précise que ces chiffres ne visent pas un financement 
budgétaire. 

J'ajoute que de semblables études ont trait à l'ensemble des 
sommes qui peuvent être disponibles pour des besoins d'équi- 
pement, mais dont une partie seulement, plus ou Jnoins 
Variable, procède du financement public. 

Sans quoi, évidemment, on ne pourrait rien entreprendre. 


M. Jacques Le Roy Ladurie. Monsieur le ministre, je vous 
remercie de votre interruption. Nous sommes en effet bien d'ac- 
cord: il est impossible de trouver ces sommes sur Îles ressour- 
ces budgétaires. 

Mais vous ne les trouverez pas davantage en quantité suffi- 
sante sur le marché financier, 








Tant que ces 900 milliards d'impasse feront courir des risques 


à notre monnaie, comunent écarterez-xous Le péril inflation 
ste ? 
M. le ministre des finances. Je \ous cilerai par exempt si 


cela ne vous ennuie pas le cas du fonds d'electritication, que 
VOUS Connaissez, 

Ce fonds permet de réaliser des travaux étendus sans qu il 
soit recouru à un financement budgétaire, I existe un cerlam 
nombre de procédés de financement qui ne sont pas nécessale 
remeént budgétaires. 


Sur le fond, toutefois, je rejoins naturellement votre obser- 
vation, 


M. Jacques Le Roy Ladurie. Je vous remercie de cell 
valion et je continue, si vous le permettez, car le temps de 
parole qui m'est imparti est limité et je ne voudrais pas abuser 
de la patience de l'Assemblée, 

Comment éluderez-vous le péril inflationniste ? Et si celui-ci 
venait à se préciser, comment pourriez-vous le juguler, simon 
par des méthodes de dirigisme économique dont vous déclarez 
aujourd'hui ne pas vouloir ? 

Mais qu'importe, me direz-vous, je prends le risque; la 
hausse des salaires, le relèvement du pouvoir d'achat des mus- 
ses ouvrières me vaudront leur dans ma poltique 
d'expans:on. 

Je suis tout disposé 
voie du progrès social. Mais, monsieur le président du 
on ne saurait tolérer indéfiniment que 9%0.000 travailleurs du 
secteur privé gagnent moins de 23,100 francs par mois, 

J'aurais aimé cependant que l'exposé des moUfs n'omit point 


obscre 


oncours 


quant à moi, à vous suivre dans cette 
conseil, 


cette autre précision non moins affligeante, à savoir que 
1.700.000 travailleurs libres ou saariés de la terre percoivent, 
soit en nature, soit en espèces, moins de {K,000 francs par murs, 


J'aurais aime que l'on rappelät q''annuellement le revenu 


de l'agriculture ne dépasse pas 2.000 milliards de francs, 
alors qu'en francs d'aujeurd hui, à était de 3.000 milliard 
avant la guerre. 

J'aurais aimé qu'il fût souligné que près de 606 milliard nt 
réservés annuellement par l'agriculture aux autres secteurs de 
l'économie et qu'ils seraient portés à 90 milliards si Rai paysa 


nerie retrouvait le pouvoir d'achat dont elle disposait sous la 
troisième République. 

Alors, sovez-en bien persuadé, le président du 
conseil, la paysannerie ne vous ménagerait pas ses économies 
pour souscrire à vos emprunts, car ce n'est pas elle qui dissi 
mule ses avoirs à l'étranger. 

Et cest à ces cultivateurs que lon vient dire que leurs prix 
sont trop élevés, alors que la rémunération de leur travail per 
sonnel n'entre que pour une part :nlime dans leurs coûls de 
production ! 

Que leur importe, à ces cultivateurs, en vérité, de vendre lour 
blé 2.000 francs, s'ils pouvaient acheter tous les biens de 
consommation nécessaires à une vie décente aux prix oimeni- 
cains, anglais ou allemands, c'est-à-dire à moitié prix des 
nôtres. 

Quant à la viande, ceux qui ont l'outrecuidance d'accuser nos 
éleveurs de la produire à des prix trop élevés oublient seuie- 
ment de dire qu'en France ele est aujourd'hui moins 
chere à la produetion que dans la plupart des autres juys. 
Et c’est si vrai que, gour se défendre contre notre concurrence 
— à vertu de la libération des échanges! l'ialie a dù relever 
ses droits de douane. 

Et c’est si vrai que le Danemark lui-même n'assure ses expor- 
dations de viande que grâce au dumping. 

Mème en l’état médiocre de leur équipement 
possèdent encore une marge supplémentiire de production 
Aussi sont-ils prêts à nourrir l'Europe d'en deca et d'au delà 
du rideau de fer, 

Car le problème qui se pose au monde moderne, c'est d'assu- 
rer la subsistance des 1.600 millions d'êtres humains en proie 
à la faim. 

C'est dans ce monde, où se déchainent les &ppétits, qui ne 
sont pas toujours ceux de la domination, que la France doit 
maintenir son indépendance nationale, 

Un grand pays, dites-vous, monsieur le président du conseil, 
doit pouvoir assurer dans l'indi pendan e sa subsistance écoho- 
mique et financière, 

Vous avez raison, et je suis sûr que tel est le sens de votre 
effort. L'agriculture vous y aidera, à la conditon de n'être 
pas livrée pieds et poings liés, en matière agricole, à l'igno 
rantisme de la technocratie, 

Je dois encore vous poser une dernière question, monsieur le 
président du conseil. La communauté européenne du charbon et 
de l'acier suffit-elle, selon-vous, à garantir cette nécessité vitale 
“de l'indépendance nationale ? A-t-elle, depuis deux an: 
lies éléments d'une vie meilleure pour notre pays ? 

Exclut-elle à vos veux la création d'un vaste combinat indus- 
twiel à l'abri d'une offensive foudr yYante, sur ces confins 


monsieul 


les agri ulteurs 


cree 
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algéro-marocains vers lesquels, en ces heures décisives, conver- est « Sacré » Qu jour où le mot « agricole » entre dar n'à 

gent plus que jarnais les regards de tous les membres de titres que l'on possède ? ; 
communauté franco-musulmane, car vous n'ignorez pas, MOn- Je regrette de vous le dire, il faut plus que cela Won : 
sieur le président du conseil, que la voie de l'indépendance signature d'un ministre ne suffit pas pour être baptisé Les 
ualionale passe qar Colonh-Béchar ? (Applaudissements à cuhteur. so 
droite.) Je serais heureux que l'on m'indiquât, parmi les sut, du 
M. te président. La paroie est à M. Detœuf. plan, le nombre des cullivateurs, des vrais. J'ai l'impre Sion 


M. Pierre Detœut. Monsieur le président du conseil, messieurs 
les ministres, je gra quelques observations sur le seul 
plan agriwole. Je le ferai avee l'objectivité et la courtoisie dési- 
rables, ne serait-ce qu'en raison du grand nombre d'amis que 
je compte dans le cabinet, 

Si je me permets d'exposer ces remarques, c'est qu’il m'a 
semblé que dans votre exposé, monsieur le ministre des finan- 
ces, les décisions à PE étaient inspirées par le plan agri- 
coke dit « plan Hirsch ». Ce plan, je Fat étudié avec attention: 
il a été pour moi une grande désillusion, 

Bie: que, par esprit de famille, je doive nourrir un préjugé 
favorable aux mathématiciens, j'ai toujours cru que ceux-i 
élaient des hommes dangereux, ne serait-ce qu'en économie 
agricole, Dans ce rapport, je ne vois que chiffres, prévisions, 
traites tirées sur l'avenir. En Normand que je suis, ma méfiance 
est instinetive, Elle serait peut-être moindre si une expérience 
comme celle que vous préconisez n'avait déjà été tentée sous 
la forme du plan Monnet. 

Au fond, qu'apporte comme variante le plan du commissaire 
général Hirsch par rapport au plan précédent ? 

Dans le plan Monnet, tout comme dans celui-ci, la prospé- 
rité agricole à été fondée tout entière sur la surproduction, sur 


la baisse du prix de revient obtenue à l'aide de trois facteurs :” 


la motorisation, le remmembrement, les investissements 

Sans doute le plan Monnet n'a-t-il pas eu son plein effet, 
parve que, dit-on, il n'a pas été financé et que la faute en 
incombe au Parlement, comme Va indiqué si élégarmmment le 
commissaire général Hirsch lors de son audition par la com- 
mission de l'agriculture. 

H'est exact qu'il v a une légère variante puisque le nouveau 
plan prévoit un financement, d’ailleurs fort vague. I} préconise 
que les frais de cette relance soient supportés par l'exploitant 
sous la forme d'une taxe assise sur la surface cultivable : mais 
on ignore, évidemment, le montant de eette taxe et Je méca- 
misme de sa perception 

Ne va-l-on pas à nouveau frapper les régions pauvres déjà 
surchargées par Fapplication de lois récentes et faire dispa- 
raitre ainsi les dernières exploitations familiales ? 

Peut-être, pour une fois, aurait-il été utile et raisonnable 
de s'inspirer des pays qui concurrencent le nôtre sur le plan 
de l’économie agricole et. au lieu de donner d'une main pour 
reprendre de l'autre, peut-être aurait-on pu, sous forme de sub- 
ventron ou d'allègerment de taxe, placer le producteur dans une 
siluation au moins égale à celle du producteur des pays que 
l'on à appelés à nous concurrencer, ce qui ne serait, d'ailleurs. 
qu'une simple défense à l'égara de ces derniers, qui emploient 
un svsteme similaire. 

Ainsi, vous aurez fait paver à la produetion agricole à Ja 
fois les charges de productions supplémentaires qu'entraine 
cette surproduction et les frais d'exportation de ces produits afin 
de pouvoir concurrencer les denrées des pays protégés par leur 
gouvernement. 

Smgulitre façon, monsieur le ministre, de protéger notre 
agriculture et de la guérir de son mal! 

Au point de vue technique, le plan préconisé et qui doit 
sauver l'agriculture a été, autant que je sache, expérimenté. 
Ne l'a-t1} pas été dans de grandes exploitations qui, d'ailleurs, 
ont été les seules à en bénéficier ? N'a-t-on pas, dans ces ex- 
ploitations, développé la motorisation dans une proportion de 
80 à 100 p. 100 ? 

En ce qui concerne les investissements, il suffit de vérifier 
les comptes dans les établissements de crédit agricole et, par 
cela mème, de constater l'importance de leur débit. 

Quant an remembrement, il est virtuellement réalisé dans ces 
régions et depnis longtemps. Quel a été le résultat ? Le gros 
exploitant s'est-il réellement enrichi ? S'il n'a pas sombré, c'est 
parce qu'on l'a incité à s'emdetter en Jui avançant la moitié 
du montant de la future récolte. 

Une telle solution ne résoud pas le problème. 

Si, par un jeu d'écritures, on lui a donné l'impression de 
le sauver, quel à été le sort de l'exploitation familiale pour 
laquelle le plan Monnet n'a rien fait et pour laquelle le nou- 
veau plan ne prévoit rien? Et vous, monsieur le ministre, 
qu'avez-vous réellement l'intention de faire ? 

Vous me direz peut-être que le plan a été conçn, non par des 
mathématiciens, mais par un ens e d'agriculteurs. Per- 
mettez-moi de sourire ! 

Crovez-vons réellement qu'il snffit, pour être agriculteur, 
d'indiquer un jour ce titre sur une carte de visite et que l'on 





que, jusqu'à présent, il y en a juste assez pour confirmer | 
règle contraire. El encore, ceux-ci ont-ils réellement on « 
parole ? Il est vrai qu'ils auraient pu avoir le courage de pa 
au Hen de critiquer le lendemain. Mais les honneur 
tants, mème pour les professionnels. 

Or a copié l'Amérique à la suite de muhtiples mission: 4 
on attend encore certains rapports. Ces missions sont all 
apprendre ce que, tout compte fait, nous connaissions peut et 
mieux que le cultivateur américain. D'ailleurs. en adrmettint 
qu'on y ait trouvé quelques variantes, le problème avril 
n'est nullement le même en Amérique et en France, Los tr. 
rains sont différents et, fait plns grave, l'esprit du terrier Lo 
aussi. 

Le cultivateur français vit pour sa terre, ce qui à peut être 
échappé aux auteurs du plan, Le cultivateur américa 
cherche à vivre par sa terre, quels que soient les innover 

La politique agrica:e américaine consiste à faire pren! 
charge par l'Etat, en cas de mévente, les excédents d 
récolte soue la forme d’un prêt pouvant atteindre Ro p.100 Je 
la vaieur de celle-ci, Dans de multiples eas, on à vante lo 
nomie industrielle américaine mais, au fond, le destin de F\me. 
ricain est lié au sort de l'agriculture. 

En effet, avant 1870, la population des Etats-Unis était À peu 
près, égale À la nôtre, soit quarante millions d'habitants, sa 


part 


main-d'œuvre s'élevait alors à éept millions, ee qui ct à peu 
près la nôtre aujourd'hui. 
Les Etats-Unis ont aujourd'hui cent soixante million: hihi. 


tants. La population globale a donc quadruplé, mais !1 pop. 
lation agricoie est restée stable, c’est-à-dire la même qu'en 10, 
soit sept millions. L'excédent de main-d'œuvre à don ét 
transféré à d’autres tâches. Malgré cela, le ravitaillement ar. 
cole de l'Amérique a été assuré sans recours à l'étranger et, 
méme dans certains cas, elle à pu exporter. 

N'est-ce pas une erreur fondamentaie d'avoir copié la poli- 
tique agricole américaine qui ne parait, en ageun cas, convenir 
à la France ? La faute de l'après-guerre a été de nous mener à la 
surproduetion; on a voulu oublier que, contrairement à L'\ms 


rique, nous n'avions pas, dane le cadre de la métropole, la 
possibilité d'absorber les excédents. 
Tel est le drame de la situation actuelle: on n'a pas ce de 


dire et de répéter qu'il fallait produire, sans savoir de quo 
demain serait fait. 

Pour avoir méconnu ce raisonnement eimpliste, le plan Mon- 
net s’est tradnit par ne faillite que personne ne saurait contes. 
ter. Quel à été, en effet, le résultat de ce plan ? On ne peut pas 
prétendre que l'appel lancé aux producteurs n'ait pas eté 
entendu, En de nombreux secteurs, les objectifs de production 
ont été atteints et même dépassés avant la date prévue. Où ne 

ut pas non plus objecter Le le Parlement n'a pas débloqué 
es crédits nécessaires, avec l'aide, d'ailteurs. du plan Mar<hall, 
puisque les résultats ont été plus qu'inespérés, du point de vus 
de la production s'entend. 

Je ne prendrai que l'exemple des distilleries. 

Le plan Monnet, conséquence du plan Marshal, à pertis 
aux industriels d'augmenter Ja produetion et de créer de: 
industries nouvelles. Dans certaines région<, on à prospecte les 
agriculteurs pour les inciter à produire de la hetlerave, per- 
mettez-moi de je dire, sans discernement, car certains terrains 
ne se prélaient guère à cette culiure. 

Aujourd'hui, c'est une nouvelle formule que lon nous pro- 
pose: on va payer l'industriel pour démolir son usine et l'au- 
toriser à vendre son contingent. Quant au producteur, on li 
donnera sûrement de bons conseils, grâce aux nouveaux tech- 
niciens. 

Voilà le résultat pratique du plan, plan que M. le comm -- 
saire général nous propose simplement de reconduire en l'adaip- 
tant à notre politique. Qui sait si, demain, on m'incitera pas 
de nouveau les industriels à reconstruire de nouvelles usines, 
avec, évidemment, l'aide de l'Etat ? On osera dire alors que 
monde agricole est aidé de façon excessive. 

A première vue, cela ne paraît guère sérieux. Tout complt 
fait, 11 serait peut-être plus profitable de renvoyer certains 
ingénieurs à leurs statistiques et de laisser faire tout bon- 
ment le producteur en lui donnant les moyens financiers net 
saires à l’accomplissement de sa tâche. 1 n'a guère be) 
croyez-moi, de tant de conseils ni de fant de plans. 

Ce qu'il fallait étudier, c'était non le but à atteindre 
la production mais bien les débouchés indispensables à 14 
curproduetion qui est manifeste et quon a essare hier 
freiner pour, aujourd'hui, tenter de recommencer l'experier 
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noce 
purant ces études le temps passera et les fonctionnaires reste- 
ont en place. é , ; L 

jL est un vieux proverbe, peut-être désuet, mais qui retrouve 
dans ce débat sa pleine signification: ne mettez pas, monsieur 
je ministre, la charrue devant les bœufs, Ce qu'il nous fallait 
apporter, ce n'étaient pas des calcuis de probabilités, c'étaient 
de: débouchés précis. li fallait d’abord rechercher ceux-ci sur le 
lan national, puis prospecter divers pays parmi lesquels cer- 
tains peuvent facikement absorber nos'excédents. C'est ce qu'on 
appelle une politique cohérente. | | 
Donnez-nous non des chiffres de surproduction mais des 
chiffres d'exportation; là seulement est l'utilité du plan. 

Voilà un aspect de Ja gravité d’un problème qui n'est dû 
qu'à une fantaisie de plus des économistes distingués. Mais 
l'aspect moral est encore plus grave. | 

ou'avez vous fait de l'exploitation familiale ? Le plan n'y fait 
sucune allusion. Elle ne paraît pas, d'ailleurs, au premier 
abord, compatible avec la formule qu'il préconise, Voulez-vous 
li supprimer ? 

Vous avez fort bien exprimé votre désir de l'aider, mais la 
manne que vous comptez distribuer, va-t-elle la recevoir dans 
des conditions qui lui permettront d'en profiter ou allez-vous 
«amplement y penser dans vos prières ? 

M. Albert Lalle. Voulez-vous me permettre de vous interrom- 
pre, mon cher collègue ? 

M. Pierre Detœuf. Volontiers. 

M. le président. La parole est à M. Lalle, avec la permission 
de l'orateur. 

M. Albert Lalle. Je remercie M. Detœuf de me permettre celle 
jnterruption. Aussi bien puisque nous en sommes aux problèmes 
agricoles, je voudrais poser à M. le président du conseil et à 
M. le ministre des finances, sans discours bien sûr, six ques- 
tions précises. d', 

Première question: le Gouvernement reconnait-il que le 
revenu de l’agriculture française est insuffisant puisque celui<i 
ne représente que 15 p. 100 du revenu national au profit d'une 
population qui atteint 35 p. 100 de la population totale et que 
celte situation rend impossible l’utilisation par les autres acti- 
\uités du pays de l'énorme potentiel de besoins que constitue 
le marché rural ? Le Gouvernement comprend-il que le relève- 
ment du pouvoir d'achat de la masse paysanne est une des 
conditions de base du relèvement de l'économie nationale et 
que l'agriculture peut et doit être un des moteurs principaux 
ue la reprise économique et non, par une baisse unique de ses 
prix, un élément de réussite pour les autres branches d'acti- 
vité ? 

Deuxième question: le Gouvernement reconnait-il qu'en rai- 
son de l’état de surproduction déjà atteint par différents sec- 
teurs de l’agriculture et des possibilités de développement 
encore considérab.es de la production agricole, l'ouverture de 
débouchés nouveaux est devenue le problème n° 1 de l’écono- 
mie agricole ? Le Gouvernement a-t-il conscience que cette 
ouverture de débouchés à l'intérieur, notamment par la réduc- 
üon d’importations et, à l'extérieur, par les excédents exporta- 
bles, rend nécessaire un rééquilibre de l’économie française, 
trop exclusivement fondé depuis la première guerre mondiale 
sur les exportations industrielles en contrepartie d’importations 
agricoles ? 

lroisième question: en ce qui concerne les diverses mesures 
visant, dans le domaine agricole, la réorganisation foncière et 
les regroupements d’expluitations non viables, le Gouvernement 
est-il décidé à sauvegarder ia structure familiale paysanne de 
l'agriculture française, parfaitement compatible, si l’on aide les 
exploitations actuellement déficientes à se relever, avec un haut 
niveau de productivité ? En ce qui concerne la reconversion des 
entreprises déficitaires qui, pour l'agriculture, comporte notam- 
ment le relèvement technique, la réorientation des productions 
et l'émigration rurale, le Gouvernement reconnaît-il que l'action 
doit être adaptée aux conditions propres à la produetion agri- 
cole et à la vie rurale, cette action devant, bien sûr, bénéficier 
des encouragements nécessaires, au même titre que celle con- 
cernant les autres activités ? 

M. le président. Je vous prie d'abréger, monsieur Lalle. 


M. Albert Lalle. Je n'ai pas l'habitude d'abuser de la parole, 
monsieur le président. 


M. le président. Vous le faites en ce moment, 


M. Albert Lalle. Quatrième question: en ce qui concerne les 
exportations agricoles, une équivoque grave règne à propos de 
la notion de compétitivité avec les prix extérieurs, du fait du 
caractère artificiel et anormal des prix sur les marchés agricoles 
internationaux. Le Gouvernement à-t-il conscience de cette équi- 
voque et, l'ayant dissipée, va-t-il en tirer les conséquences en 
apportant aux exportations agrico.es l'aide justifiée par cette 
situation ? 

Je n'ai plus que deux queslions, monsieur le président, 





M. le président. Ce n'est pas Là un genre d'interruption que 
la présidence puisse tolérer. Il eût été préférable de vous ins- 
crire, monsieur Lalle, comme d'autres collègues qui attendent 
leur tour de parole. 

M. Albert Lalle. Cinquième question: le problème de la libé- 
ration des échanges ne se pose pas de la méêine façon pour l'agri- 
culture que pour l'industrie, en raison du fait que nos marchés 
sont excédentaires et que le caractère anormal des prix agricoles 
internationaux crée des conditions exceptionnelles de coneur- 
rence. Compte tenu de cette situation, des conditions propres 
à la production agricole qui ne peut évoluer rapidement et du 
coût déjà élevé des moyens Ce production nécessaires à l'agri- 
culture, le problème ne peut être résolu que par une action 
méthodique pour l'organisation de marchés agricoles dans le 
cadre européen. Le Gouvernement a-t-il conscience de cette 
situation et est-il résolu à agir pour l'aboutissement de ces 
projets ? 

Enfin, sixième question: en ce qui concerne les mesures 
visant l'agriculture, notamment Ja vulgarisation, le progrès 
technique, l'enseignement, le remembrement, la réorganisa- 
tion foncière, le relèvement des exploitations familiales, qui ne 
peuvent réussir qu'en étant parfaitement adaptées aux réalités 
agricoles, le Gouvernement est-il décidé à associer étroitement 
la ere et les représentants de cetle maison à l'élaboration 
et à l'application de ces mesures ? 

Telles sont, monsieur le président du conseil, les six ques- 
tions que je voulais vous poser, et je remercie M. Detœuf de 
m'avoir courtoisement permis de linterrompre., (Applaudisse- 
ments à droite el sur certains bancs à gauche.) 

M. le président. Monsieur Lalle, une autre fois, il vaudra mieux 
vous faire inscrire, Vous constatez vous-méêtme Ja réprobation 
de vos collègues. 

M. Albert Lalle. Je n'ai pas l'habitude d'abuser de la parole, 
monsieur le président, J'avais, au surplus, l'autorisation de 
l'orateur. 

M. le président. Vous avez débordé le cadre d'une iiterruption. 


M. Pierre Detœuf, M. lalle est loujours aimable, 
président, et il ne m'a pas dit de choses désagréables 

Peut-être que, dans le cas que j'évoquais, les statistiques 
auraient-elles pu servir, pour une fois, et nous apprendre que 
l'exploitation familiale entre pour 80 p. 100 dans l'économie 
agricole française. 

Ainsi, vous allez supprimer les trois quarts, <inon la tota- 
lité des exp'oitations familiales, A des hommes libres, vous 
allez substituer des salariés, et contre leur gré. 

Chacun sait, en effet, que l'exploitation agricole moyenne, en 
avS riche, est de 20 hectares, faisant vivre sous le même toit 
e père, la mère et deux enfants, Chacun sait aussi qu'un tra 
teur n’est rentable qu'avec une surface d'au moins 60 hectares, 

Aussi, chaque fois que l’on place dans ces conditions un nou- 
veau tracteur, on augmente jinvariablement le nombre des 
salariés, 

Croyez-vous qu'avec cetle formule, à condition d'ailleurs 
qu'elle réussisse, on abaissera les prix de revient ? Sûrement 
pas. Si, dans le prix de revient d'un produit récolté, entrent 
35 où 40 p. 100 de salaires et que la motorisation vise à en 
diminuer une fraction, on a oublié que le salaire de la main 
d'œuvre familiale est LME gr mg nul, attendu que celle-ci 
échappe aux lois sociales et que le père ne prévoit pour ses 
aides que leur entretien. 


M. Guy Jarrosson. Très bien! 


M. Pierre Detœuf. Votre rôle n'est donc pas de bouleverser Ja 
tradition française. IL devrait au contraire chercher à l'adapter 
à l’évoiution. Cela est possible dès l'iustant où les débouchés 
sont acquis. 

Faut-:l ne à mets ou enrayer la motorisation ? Non. 

1 faut appliquer une autre formule. I faut abroger d'abord 
celle qui consiste à admettre que, pour qu'une coopéral.ve 
existe et qu'elle ait droit à ceilaines subwenti"is, çue dof 
comporter obligatoirement sept me#imbres. 

Il faut aussi se persuader que les problèmes agricoles, s'il 
sont des problèmes nationaux, scat avant tu!, Gars leur 
application, des problèmes régionaux, ne serait-ce que par la 
variété des cultures et la valeur des terres, 

En effet, la vulgarisation dans certaines régions des investis- 
sements forme d'adduetion d'eau, d'électrification ou 
d'aménagement des sol, serait rentable. 

La surface rentable est variable suivant les régions, 

Les prêts ne doivent pas être accordés suivant des règles 
fixes, mais en tenant compte de Jeur ulilisation et de Jeu: 
reatabilité. On ne doit pas prêter à teur deux mil 


monsieur le 
LI 


sous 


! 1: 
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lions pour acheter un tracteur et des outi's destinés à Fex- 
ploitahion d'une ferme de dix hectares qui fera de Jui, 
quelques années plus tard, un être décourage, un ag \pplau 
dissements sur quelques Lances a d î un Lit as 16[*- 
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ser, en revanche, un prêt à un petit exploitant pour acheter 
un champ destiné à compléter sa ferme qui va être démantelée 
et qui cesse d'être rentable s'il ne peut acquérir cette fraction. 

Permettez-moi de Qire que le plan n'a pas compris le pro- 
bléme agricole tel qu'il se posait. 

Je sais qu'il est assez difficile, pour des mathématiciens, de 
le counprendre. Voyez-vous, j'ai connu un mathématicien, déjà 
âgé, qui gésolvait des probièmes de mathématiques spéciales 
mais qui recourait à une machine à calculer pour faire une 
addition. Vous me direz peut-être, monsieur Je président du 
conseil, que c’est un signe des temps. 

Ainsi, nous ne pouvons admettre ce plan, parce qu'il vise, 
sans le vouloir peut-être, ce qui commence à être grave, à 
faire disparaître une couche de la société qui, par ses tradi- 
Lions, sa mentallé, ses conceptions mêmes de la vie, illustre 
l'esprit français, 

l'ermellez-moi de vous le dire, monsieur le ministre des 
finances, Vous n'avez pas le droit de la faire disparaître. 
(Applaudissements Sur quelques bancs à droite.) 

Donnez des ordres à vos illustres collaborateurs et, je vous 
en prie, faites-les descendre plus près de terre. 

Celle économie, qui peut être dans certains cas vue sous 
des aspects heureux, n'est d'ailleurs pas une innovation dont 
certains peuvent se prévaloir, Elle est intégralement copiée 
sur certains pays. 

HI n'est pas sûr, d'ailleurs, d'après les rapports internatio- 
haux, que l'économie des différents pays ait toujours invaria- 
blement réussi, aussi bien à l'Est qu'à l'Ouest. N'avez-vous pas 
l'impression que certaines nations ont fait machine arrière ? 

Certes, je n'ignore pas qu'il faut suivre l’évolution de son 
temps. I est nécessaire, non pas de copier une économie sans 
discernement, mais de l'adapter aux besoins, à l'esprit, à la 
nature même du pays, en tenant compte des aspirations de 
ses habitants, de Ja forme dans laquelle ceux-ci analysent ce 
qu'en termes vagues on appelle le bonheur. 

Certains vous diront peut-élre, avec juste raison, que l'im- 
mobilisme est néfaste, C'est possible, Mais, pour s'y soustraire, 
faut-il réellement et invariableinent tirer des traites sur l'ave- 
ur ? 

Je crois que l'on peut disposer de son sort et essayer de 
diriger son propre avenir, mais on n'a pas le droit de dispo- 
ser de l'avenir des autres et, à plus forte raison, des généra- 
tions qui les suivent. 

Faire preuve de dynamisme et de goût du risque, ce sont 
là des qualités essentiellement françaises, et aucun Etat ne peut 
nous donner de lecon sur ce point, Mais lorsque cela se tra- 
duit par une simplification des soucis de la vie présente, pour 
que celle-ci soit plus facile, rejeter sur ceux qui nous suivent 
le payement des traites que nous avons émises, cela, nous 
h'avons pas le droit de le faire. 

Cet exposé tend à pes la pensée de ceux, qui sont 
encore légion, pour qui la vie vaut la peine d'être vécue, qui 
out encore confianre en leur courage et qui n'attendent 
guise uniquement que de celui-ci la seule récompense à 

quelle ils ont droit et qui se traduit par le mot « liberté ». 

Voulez-vous me permettre, monsieur le ministre des finances, 
de vous demander quelques précisions pour éclairer nette- 
ment l’Assemblée ? 

Voulez-vous prendre l'engagement de sauver l'exploitation 
familiale ? Si vous manquez de formules, je suis à votre dis- 
position. (Sourires.) 

Vous affirmez que le plan Hirseh doit être maintenu, Vous 
prenez l'engagement qu'il le sera dès l'instant où l’organisa- 
lion des marchés sera réaliste, en fait dès qu'il vous sera per- 
mis de nous indiquer d'une facon très nette les débouchés 
capables d'absorber la totalité de la surproduction que vous 
allez faire naître dernain par l'application du plan. 

Voyez-vous, monsieur le ministre des finances, le cavalier 
chevronné que je suis veut bien essayer d'aborder l'obstacle, 
nème en regardant loin, très loin; mais je ne veux sous 
aucun prétexte me recevoir dans le fossé, au risque même, 
parfois, de me casser le poignet ! yamenrens à droite 
el sur quelques bancs à l'extrême ite.) 

M. le président. La parole est à M. Conte. 

M. le ministre des finances. Si M. Conte me le permet je 
vais répondre maiatenant aux questions que M. Lalle m'a posées 
durant l'intervention de M. Detœuf, afin de ne pas laisser passer 
trop de, lemps, 

M, Arthur Conte. Je vous en prie, 

M. le ministre des finances. Sans vouloir empiéter sur les 
explications que M. le président du conseil donnera, je répon- 
drai donc brièvement aux questions posées par le président 
d'une commission qui mérite tous nos égards. 

En ce qui concerne le revenu de l'agriculture, je me peux 
pas donner à M. Lalle une évaluation exacte, car, dans ce 
domaine, tout est sujet à discussion, Mais je suis absolument 


. 





d'accord, ainsi que le Gouvernement, sur la nécessit: à 
menter à la fois le revenu national dans son ensemle , 
part de l'agriculture dans le revenu national. 

D'ailleurs, hier, j'ai exposé — la séance a été inter 
ce moment-là et peut-être n'ai-je pas été très clair — à 
chapitre spécial, que la question du pouvoir d'achat des it on 
examinée non seulement du point de vue des salariés 
aussi du point de vue des producteurs agricoles, ainsi à 
que de diverses autres catégories. 

Quant à la surproduction, j'ai toujours insisté sur Je { 
l'expansion ne pouvait être détachée du problème di 
chés, lui-même indissociable du problème des prix. 

Je suis d'autant plus d'accord avec M. Lalle sur la 
d'un rééquilibre que j'ai moi-même précisé que, l'ai 
nière, nous avions un déficit de cinquante milliard | 
balance des comptes en matière de produits agricoles et qu} 
était anormal de constater un tel déficit dans une écon 
bénéficie des éléments que nous connaissons. 

Sur le troisième point, je réponds favorablement cet 
quement, dans le même sens que la commission de ] 
ture, à propos du désir que nous avons de conserver à 
pays sa structure familiale paysanne. 

Je retiens une observation que m'a faite M. le ministre de 
l'agriculture : on parle quelquefois d'exploitation familiale li où 
il n'y à pas réellement d'exploitation familiale, faute de } 

y faire vivre une famille. 

Ce que nous voulons, c’est que soit donnée aux exploitations 
familiales la possibilité de faire vivre l'exploitant et sa faille, 

En ce qui concerne la quatrième question posée par M. Lili 
au sujet de la compétitivité des prix agricoles, je répond: 
je ne l'ai pas dit en séance, je l'ai dit en commission — quil 
est exact que nous devons tenir compte de certaines pratiqu 
de dumping qui faussent les prix internationaux. Nous en 
tenions déjà compte, notamment dans le domaine céréalicr, 
mais cela doit être systématisé à l'avenir. 

Quant à la question de la libération des échanges, il est exact 
ue les conditions sont différentes entre l’agriculture et l'in. 

ustrie. 

Je suis d'accord avec M. Lalle pour estimer qu'il faut exa- 
miner l’organisation des marchés dans le cadre européen: ras 
il faut le faire également dans le cadre général de la zone fran, 

Ce sont les deux perspectives que nous envisageons à c@ 
sujet. 

Enfin, en ce qui comcerne la sixième question, le Gouv: 
ment est absoiument d'accord pour associer la profession à 
l'élaboration et à l'application des mesures qui seront pri-es 
dans le domaine indiqué. 


M. Arthur Conte. Monsieur le président du conseil, rap 
ment mais d’une manière précise et pressante, nous ten 
à appeler votre attention sur deux problèmes très particuliers, 
mais de quelque importance, de l’économie nationale. 

Il s’agit, d’une part, de l’organisation des marchés, de l'orga- 
nisation et de l'orientation de la production maraïîchère et ! 
tière de France et d'Union française, de l’organisation d'un 
marché des fruits et légumes qui se trouve en perpétueile 
anarchie ; d'autre part, de l’organisation d’une plus vaste expor- 
tation de nos vins de qualité et de nos vins de consomima- 
tion courante. 

Nos remarques s'inscrivent dans le cadre de votre programme 
d'expansion économique et de reconversion de notre économ 

Les fruits et légumes représentent sur le plan national une 
importance considérable qui demeure trop méconnue des cer- 
cles officiels. s 

Si l’on situe le revenu brut annuel de l’agriculture française 
autour de 2.700 milliards, forêts non comprises, les produc- 
tions fruitières et légumières représentent une valeur, calculée 
au stade de la production, d'environ 259 milliards: fruits, 
85 milliards ; légumes, 170 milliards. Encore, dans ces chiffre- 
ne faisons-nous pas figurer la produetion des jardins familiaux 
autres que ceux des agriculteurs et dont l'importance représente 
plus de 200 milliards. 

Si l'on compare ces chiffres au revenu brut agricole de cer- 
taines autres productions considérées comme essentielles — bi, 
25%) milliards; vin, 17% milliards; betterave sucrière, 24 Iui!- 
liards — on s'aperçoit que la production des fruits et légume; 
occupe actuellement la première place. C'est dire tout !e 
souci qu'elle mérite de notre part. Or, elle est absolument jn°7- 
yanisée, mal conseillée, livrée aux Je spéculations, abar- 
onnée à elle-même, ignorée jusqu'à présent ou mésestimte 
par les pouvoirs publics. Nous avons un retard d’un quart ‘° 
siècle sur des pays comme l'Amérique, l'Italie, la Hollande ou 
l'Allemagne. 

Nous ne savons pas aider nos agriculteurs dans le choix 
des plans et des semences. Les stations horticoles d’expérime!- 
tation et de recherches sont inexistantes. Une puissante poii- 
tique de lutte contre les ennemis des cultures n'a jamais t!° 
instaurée, et les produits insecticides et anticryplogamiqit; 
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+ parmi Îles plus chers. Les productions ne sont pas guidées 
es besoins de 1 consommation intérieure ou des mar- 
,.. etrangers. Nous n'avons aucun service de documentation. 
n'avons pu encore instaurer une politique de l'eau et 
Vrrvation digne d'un grand pays moderne. 
pultat: nos productions sont très irrégulières selon les 
snnces, nos prix de revient sont trop élevés, nous ne pouvons 
nvaiser avec les pays concurrents, nous laissons tarir une 
ique source de devises, Tout est à faire dans ce domaine, 


1t le faire rapidement et puissamment. 
| urrché des (ruits et légumes est encore plus anar hique 
; i production. Des prix ridieulement bas sont souvent pra- 
t « auprès des producteurs, lesqnels sont parfois obligés de 


la rivière une récolte qui ne peut être écoulée, Des prix 
trop levés sont pratiqués à la consommation. 
|| faut certes augmenter le pouvoir d'achat pour encourager 
la demande, mais 11 faut aussi réorganiser le marché selon des 
: que nous avons plusieurs fois développées à cette tri- 
huue et précisées dans des propositions de loi, 


Vous devriez, monsieur le président du conseil, appeler 
d'urgence vos services et les services du plan à celte réorgani- 


sation, car il convient de moderniser et de rééquiper au plus 

tot les circuits de distribution, Gé moderniser nos procédés 
xpédition, de mettre en place un important équipement fri- 

coritique et des chaînes du froid, de soutenir l'industrie de la 
serve, 

Si la production est bien conseillée, si le marché intérieur 
ect assaini et équilibré, vous pourrez bientôt trouver l’occasion 
d'instaurer une splendide politique d’exportations. I! faudrait 
surtout pratiquer dans ce sens une politique de qualité. 

Chique année, on consacre par exemple des sommes extrè- 
moment importantes aux importations de pommes ou de 
poires, alors que notre sol et notre climat se prêtent merveil- 
leusement à ces cultures. 

Nous avons perdu d'importants marchés étrangers qu'il faut 
reconquérir, Nos producteurs ne le pourront le faire s'ils n'ont 
aucune aide de l'Etat, 

Quant au problème des exportations, nous avons tenu à vous 
sisnaler aussi l'extrême importance que nous attachons à 
l'exportation de quantités considérables de vins de consomma- 
tion courante, Jusqu'à maintenant, tous les marchés passés 
avec l'étranger ont été étudiés avec le désir, certes louable, de 
placer des vins à appellation contrôlée. Il est excellent, en 
vérité, que vous vous appliquiez, selon une règle déjà établie, 
à conserver pour nos meilleurs vins une clientèle de luxe, 
auprès de laquelle nous sommes d'ailleurs fortement concur- 
rencés par des vins italiens, grecs et portugais. Mais les vins 
de France sont réservés à une catégorie privilégiée de con<om- 
mateurs ; ils ne sont pas suffisamment connus des classes labo- 
rouses étrangères, auxquelles on ne propose jamais de vins 
de consommation courante à bon marché. 


M. Paul Coste-Floret. Très bien! 


M. Arthur Conte. Le bas de la pvramide des acheteurs est 
ignoré par nos exportateurs. Il faut popuiariser notre expor- 
tation 

Vous pouvez trouver dans ce domaine de magnifiques débou- 
chés, d'autant plus que la France, par sa position continentale, 
est mieux placée pour l'exportation que des pays concurrents 
qui ne nous battent que grâce à une meilleure imtelligence du 
jeu concurrentiel: aménagement des prix-frontières, péréqua- 
tion des frais de transport, puissante propagande et active pros- 
pection des marchés. Nous perdons stupidement le bénéfice de 
concentrations coopératives admirables et de la rapidité d'un 
reseau ferroviaire si proche des centres de consommation euro- 
peens, 

Fn même temps que l'exportation des vins de consommation 
courante, il faudrait pousser à fond l'exportation des jus de 
raisin, si demandés dans les pays scandinaves et germaniques. 


M. Marcel David. Très bien ! 


M. Arthur Conte. Nous espérons, monsieur le président du 
conseil, que vous saurez tirer le meilleur profit de ces quelques 
remarques qui n'ont pour objet que de vous aider à compléter 
el à préciser les formules que vous recherchez pour définir et 
instaurer une réelle et durable expansion de l'économie natio- 
a (Applaudissements à gauche et sur quelques bancs au 
centre.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
Mission des finances. 


M. Paul Reynaud, président de la commission des finances. 
Monsieur le président du conseil, sur le plan économique et 
linancier, votre situation est privilégiée. 

Vous êtes arrivé au pouvoir avec des atouts et des chances 
que n'avait aucun de vos prédécesseurs. 

Vous venez de passer huit ans dans l'oppos tion, ce qui vons 
donne une liberté d’allure au’ils n'avaient pas: vous avez le 








droit de dire les vérités les plus dures; vous avez eu le loi 
de forger votre doctrine, mûre dans le calme de l'opposition 

Aussi êtes-vous attendu par le pays, non seulement avec 
curiosité, Imais avec espoir, 

De surcroît, la récolte s'annonce bonn: les carnets d 
commandes de la sidérurgie s'emplis ent, la production indus- 
trielle est en progrès, 

Le Gouvernement précédent vous a laissé des francs dans 
une caisse, des devises dans l’autre. Ft, comme vous n'êt 


es pas 


un ingrat, étant le premier m n stre, le prem'er chef de gouver- 
nement! qui ne bute pas contre des difficult tinancière i son 
arrivée au pouvoir, Vous avez rendu à votre prédécesseur le 
plus bel hommage que vous pussiez lui rendre: vous lui avez 


emprunté son ministre des finances et des affaires économiques 
(Applaudissements à droite et sur quelques bancs à l'ertrême 


droite el au centre ce qui est peut être de nature à deérouter 
ceux qui S'attardent encore aux notion perimees de droite et 
de gauche. 

Cela dit pour le premier plan, la toile de fond est plus som 


bre. 

Nous avons été d'accord tous deux depuis longtemps pour 
dire que la France d'aujourd'hui a besoin d'autant de réformes 
que la France de 1789, car celle-là, du moins, était viable sur 
le plan économique et il mous reste à rendre viable la Franre 
d'aujourd'hui, 

Sans l'aide américaine, sans les 720 millions de 
levés l’an dernier sur l’aide américaine, notre 
comptes n'aurait pas été équilibrée. 

Voilà une tâche digne du courage que vous avez montré au 
lendemain de la Libération en face des problèmes financiers 

Faut-il blimer vos prédécesseurs pour ne pos l'avo ccom- 
plie ? Je serais fort mal placé pour le fatre: d'abord, parce que 
J'appartenais an gouvernement précédent, ensuile « irtout, 
parce que la dernière fois que je snis monté à cette tribune 
ce fût pour dire que, sans une certilude de durée, une tâchu 
aussi considérable ne pouvait être accomplie par personne 

Or, vous, monsieur le président du conseil, qui aviez eu Île 
couragce de mme soutenir dans celle tentative audacieuse vous 


avez une chance de réussite, parce que vous avez acqu 
| 


doll irs= pré- 
balance des 


prise sur l'opinion publique du fait de Ja tin de a gui el) 

Indochine. Aussi ne sérez-Vous pas surpris que l'o oi plu 
| | | 

exigeant pour vous que pour vos prédi CESSCUrS, (SOUrUrt 


Oue faire, en face de cette situation ? 

Un bilan d'abord. Le vôtre est cruel et véridique. Les Fra 
cais ne produisent pas assez de richesses, pas assez pour fair 
face aux dépenses publiques, pas assez pour avoir un hiveau 
de vie convenable. Je parle de la masse de la population. 

Le mal francais, c'est que nos prix sont chers aussi bien 
pour les consommateurs intérieurs que pour les consommmea 
teurs étrangers. Et, s'il était permis de schématiser, on pour 
rait aller jusqu'à dire que, si nous ne vivions pas dans Farti- 
fice, nos producteurs agricoles et industriels ne pourraient 
vendre ni à l'intérieur ni à l'extérieur; à l'intérieur, paree 
que, sans les barrières douanières, notre marché serait envahi 


par les produits étrangers; à l'extérieur, parce que nos expol 
tateurs ne s’y transportent qu'avec les héquilles que leur donne 
M. le ministre des finances sous forme d'une aide de FEtat 

Vous avez, monsieur le président du conseil, dans lexposi 
des motifs si remarquable de votre projet de loi, enfonré le 
scalpel jusqu'au fond de la plaie en dénonçant Ja confusion 


qui existe entre la justice sociale et le maintien en vie d'entre 
prises qui ne sont pas viables, 

Nous avons vu, depuis dix ans, ce que donne dans beauconp 
de domaines ce sentimentalisme de décadence, ce qui ne signi 
fie pas qu'il ne faut pas avoir d'esprit social, car il ne peut pas 
être question, lorsqu'il s’agit de sauver une civilisation, de 
sauver aussi des privilèges. Mais, être social, c'est faire passer 
l'intérêt profond avant l'intérêt immédiat. 

Pour revigorer, pour rajeunir l’économie française vieillie, 
la seule solution, nous l'avons indiquée l'un et l'autre depuis 
longtemps, c'est le contact forcé avec des économies jeunes et 
dynamiques. 

Il s’agit bien, comme vous l'avez écrit dans votre projet, 
d'une révolution dans les esprits et dans les faits. Pour cette 
grande entreprise, vous demandez de grands pouvoirs et vous 
avez bien raison. 

Je dois dire que je me félicite personnellement de cet assou- 
plissement de la Constitution que j'avais déclaré, à cette tri- 
bune, inéluctable, lorsqu'elle fut votée. 

Etant d'accord avec vous, et depuis si longtemps, sur vos pré- 
misses et sur vos moyens d'action, quelle est done ln cause 
de l'inquiétude, pour ne pas dire du malaise, que j'ai éprouvée 
en lisant votre projet ? C'est que je ne vous y ai pas retrouvé, 

J'ai dit l'espoir que peut avoir la France dans leffl té d 
l'action d'un homme nouveau, Or, voici qu'à la lectiwe de 
votre projet une certaine inquiétude a succédé chez tu à 
l'espoir, parce que les accents d'énergie, le rigueur ont la 
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France a besoin, un urgent besoin, frappent moins nos esprits 
que la mélodie de l'économie équilibrée des entreprises resca- 
pées et des salaires accrus, 

Jusqu'à présent, les pleins pouvoirs étaient demandés pour 
faire des choses désagréables, car pour les autres le Parlement 
est là. (Sourires.) 

Ce qui est frappant, c'est que les auteurs de ce projet ne 
paraissent pas avoir eu un instant dans l'esprit Ja lecon à tirer 
de la manière dont les autres pays se sont redressés, Ce ne 
sont pourtant pas des cobaves qui vous ont manqué! I y en a 
de grands, il Y en à de petits. y a l'Angleterre, l'Allemagne, 
l'Ilalie, la Hollande, la Belgique et jusqu'à la pelite Autriche, 

Or, toutes se sont tirées d'affaire de la méêtme manière, par 
un effort héroïque pour la défense de leur monnaie, ce qui 
suppose, bien entendu, une politique fivancière rigide. 

Voyons l'Allemägne d'abord, J'ai lu récemment de vous — 
Car je n'ai pas besoin de dire que je vous suis beaucoup et 
depuis longlemps — un article dans lequel vous analysiez le 
livre du docteur Ebrard, min'stre de l'économie du Reich. 
Vous faisiez à ce livre, qui est un chant de triomphe de la 
part du ministre allemand sur sa propre politique, le reproche 
d'avoir passé sous silence un fait que je crois, comme vous, 
extrêmement important: celui de la restauration de la monnaie 
qui a été imposée par les alliés à l'Allemagne, en 194$. 

Mais il ne suffit pas qu'on vous donne une monnaie, il faut 
la garder et, pour la garder, il faut faire une politique finan- 
cière propre à ne pas la perdre. C’est ce qu'a fait l'Allemagne, 
et elle l'a fait avec une telle rigueur que, souvent, les hommes 
d'affaires allemands ont reproché à leur ministre des finances 
de freiner le développement économique de leur pays par la 
sévérilé des mesures qu'il prenait, notamment en matière de 
crédit. 

Le résultat, vous le connaissez: la couverture des dépenses 
Jar les recettes, en Allemagne, s'est considérablement accrue 
d'une année sur l’autre, les réserves d'or et de devises de la 
Reichsbank sont plus du double des réserves d'or et de devises 
de la Banque de France, ce qui parait incroyable quand on 
se souvient de l’état de l'Allemagne en 1948, quand on lui a 
rendu sa monnaie. 

Et quant au relèvement économique, les voyageurs de tous 
les pavs qui viennent nous voir après avoir fait le tour de 
l'Europe nous parlent, avee une admiration nuancée d’inquié- 
tude, de l'extraordinaire jaillissement économique de lAlle- 
magne qu'ils ont eux-mêmes constaté. 

Quant à la Belgique, ce n'est pas à vous, monsieur le prési- 
dent du conseil, que j'ai besoin de rappeler la politique sévère 
qu'elle fit au lendemain de sa libération. Elle continue. C'est 
ainsi que l'autre jour, M. Laroque, mon collègue de Strasbourg, 
ministre socialiste du commerce extérieur, a déclaré qu'il 
favoriserait l'expansion économique, comme c'était son devoir 
mais dans la mesure — et ici je cite — « d’une stricte orthodoxie 
linancière ». 

L'Halie est un pays qui n'a pas de matières premières, qui 
souffre d'une surabondance de population qui lui vaut deux 
millions de chômeurs. C'est uné plaie à son flanc. L'Italie, 
malgré cette situation qui a les conséquences sociales et poli- 
tiques que vous savez — il est même surprenant qu'elle ne soit 
pas plus grave — a eu, pendant les années 1952 et 1953, tandis 
que nous étions dans une situation économique déprimée, une 
production dont la courbe vous est connue et qui est tout à 
lait remarquable. 

D'après les renseignements donnés hier, si je ne me trompe, 
gar M. le ministre des finances et que j'avais lus, d'ailleurs, 
dans la statistique générale de la France, pour le mois de mai 
de cette année par rapport au mois de mai de l’année dernière 
qui fut un mois excellent — toute l'annee fut d'ailleurs, comme 
l'année 1952, bonne pour l'Italie — celle-ci a augmenté sa pro- 
duction de 10 p. 100, tandis que par rapport à une année mau- 
vaise, nous n'avons augmenté la nôtre que de 7,5 p. 100. 

C'est dire combien l'Italie fait un effort remarquable. Elle 
l'a fait aussi avec une rigueur financière qui ni a permis de 
faire passer, de l'avant-dernier exercice au dernier exercice, la 
couverture des dépenses par les recettes de 82 p. 100 à 88 p. 100. 

Ce sont des chiffres qu'il n’est pas très réconfortant pour nous 
de considérer. : 

L'Angleterre ? Vous avez souvent, monsieur le président du 
conseil, fait l'éloge de celui qu'on appelle le chancelier de fer, 
le chancelier socialiste, Sir Stafford Cripps, pour qui j'avais éga- 
lement beaucoup d'estime. Vous savez avec quelle rigueur et 

presque quelle dureté il a opéré le redressement financier de son 
pays. J'avais noté une phrase qu'il vait prononcée en 
faisant son discours du budget — comme disent les Anglais — 
le G avril 1949. 

« Ne songeons pas pour l'instant, disait-il, à développer nos 
réalisations sociales. Les mots d'ordre sont: produire, exporter, 
cpargner, invesür, 


Et quinze ans après le début de la guerre, l'Angleterre 
primé sa carte de viande! : " , 
Quant à la Hollande, je dois dire que ce pays 
nombre, mais grand par son histoire et par ‘son 


d SUup- 
Pelil par Je 


Courage 


dépassé tous les autres par son esprit d'abnégation. ( est : 
peuple qui a été deux fois ruiné au lendemain de }a np ne 
H sest trouvé ruiné, d'une part, par les destructions at à 
que les Allemands avaient fait subir à son territoire et. dj 04 
part, par la perte d'un magnifique empire colonial que re 
visité autrefois, et qui était vraiment la merveille des empires 


coloniaux. H s'est mis au travail. 

Les Hollandais ont beaucoup de chance, Les résitants 
Hoilande, se sont réunis, patrons et ouvriers, et ils ont fonds 
ensemble une association résistante qui s'appelle « la fondatior 
ou travail », dont le Put est de travailler à la compréhension 
mutuelle entre patrons et ouvriers. 

Cette « fondation du travail » à fait, en 195, quelque chose 
d'extraordinaire: elle à décidé et elle à appliqué une réduc. 
tion des salaires de 5 p. 100 en vue de faciliter les exportations 
qui, vous le savez, ont monté en flèche. D'où le succés de la 
Hollande, ron seulement dans le Benelux, mais encore dans le 
monde entier. La rigueur financière des Holländais a été telle 
qu'ils se sont refu<é eux-mêmes le droit d'utiliser la contre. 
partie de l'aide américaine pour éviter l'inflation. 

On me donnait hier deux détails frappants. C'est à Amster. 
dam — et non à Paris — qu'est imprimée l'édition européenne 
du New-York Times. C'est aussi Amsterdam qui a été choisie 
comme place bancaire par un armateur international francais, 
parce que c'est là, paraît-il, que les mouvements de capitaux 
sont les plus commodes en raison de l'excellence de la monnaie 
néerlandaise. 

Je pourrais aussi vous parler de l'Autriche. Je crois que la 
démonstration est faite, mais j'aimerais simplement ajouter 
ceci: ne faisons pas fi de tant d'exemples et profitons un peu 
de l’expérience des autres. C'est une règle absolue: la condition 
du redressement c'est une monnaie et, pour cela, c'est la 
rigueur financière qui s'impose, : 

Monsieur le président du conseil, je voudrais maintenant 
vous poser une question. 

Vous allez dire aux patrons et aux ouvriers français: « Je 
vais ouvrir la fenêtre, faire circuler l'air du large et je vais 
vous mettre à la page. Vous allez voir ce qui se passe dans le 
monde et comment on obtient des prix compétitifs. » 

Peut-être patrons et ouvriers pourraient-ils se retourner vers 
vous et vous dire: « Mais, auparavant, ne pourriez-vous pa:, 
vous aussi, ouvrir la fenêtre et regarder dans le monde pour voir 
comment les autres se sont tirés d'affaire, quand ils étaient 
dans une situation pire que Ja nôtre ? » (Applaudissement: 
à droite.) 

Ce n'est pas le chemin que nous prenons. Aussi voudrais-je, 
monsieur le président du conseil, puisque, avec beaucoup de 
raison, vous vous servez aussi bien de la radio que feu Je 
président Roosevelt, que vous expliquiez aux masses françaises, 
aux paysans, aux ouvriers français, que le plus beau cadeau 
qu'on puisse leur faire est de leur donner une monnaie, parce 
que c'est la condition de tous les autres cadeaux. (Applaudi;- 
sements sur plusieurs bancs à droite.) 

Non, ce n’est pas le chemin que nous prenons. 

Sur l'importance du déficit budgétaire, je n'ai rien à vous 
dire. Vous êtes édifié sur ce que signifie ce déficit pour le 
secteur privé. 

Je voudrais vous citer une fo!s encore, monsieur le président 
du conseil. On ne cite jamais trop souvent les bons auteur. 
”arlant, et critiquant je dois le dire, la gestion de Jun de 
vos prédécesseurs à qui vous attribuiez un déficit exagéré que 
vous évaluiez à 1.000 milliards, vous lui faisiez dire ceci: 

« Je prendrai ces 1.000 milliards dans le secteur privé. Le 
secteur privé devra se priver de ces 1.000 milliards de plus 
pour le secteur publie. » 

Ce n'était pas 1.000 milliards; c'était, tout de même, beau- 
coup de milliards, un peu moins que maintenant. Mais, é\i- 
demment, la ponction était faite par le Trésor ou par les a5s0- 
ciés ou les satellites du Trésor sur le secteur public. Des 
affaires qui auraient pu rendre les plus grands services ai 
pays n'ont pas été fondées ou ne se sont pas développées parce 
que le Trésor a été obligé — comme vous l'avez dit — de fair” 
cette ponction énorme sur le marché des capitaux. 

Vous concluiez que cette politique impliquait la crise et c'est 
évidemment un facteur de crise, car il en résulte un taux d'ir- 
térêt prohibitif dont tous les chefs d'entreprises se plaignent. 

Cette conséquence se reproduira si nous ne nous attaquor- 
pas au problème financier, quelles que soient les réformes (1 
Inèéme avec celles que vous nous proposez. 

Ce qui est plus grave encore dans notre cas, c’est que les 
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we je Puis — n'ont pas cessé de gonfler em 1432 et 1953. Or ce 
ot la des années de baisse de la production et de baisse 
pa TiX. 
ct bien ! l'abondance, sur le marché, de papier monnaie dans 
des années de baisse de la production et de baisse des prix, 
nstitue un grand risque d'inflation dangereuse comme l'eau 
a durt. Aujourd'hui, parce que les prix sont stables retenus 
jar les Prix mondiaux, on n'y fait pas attention, personne ne 
en inquiète, de même qu'avant l'affaire coréenne personne 
en inquiétait., Et puis, lorsque la guerre a éclaté en Coréc 
4 que, brusquement, les prix mondiaux sont montés, ces 
ses énormes de papier monnaie ont été jetées sur le 
marche, provoquant la hausse dont nous <ouffrons > va 
sun phénomène analogue, un accident politique quelconque 
« roduisait, pour une raison semblable ou pour d'autres rai- 
uns, car ON N'a jamais vu dans l'histoire des produits mon- 
«aux une baisse continue sans qu'un jour la hausse n'arrive, 
h situation serait beaucoup plus grave qu'en 190 au moment 
de l'iffaire de Corée, car, depuis, nous avons créé l'échelle 
mobile et les emprunts indexés. 
buns ce cas, les prix francais monteraient en flèche. Voas 
we pourriez plus exporter. Votre plan serait donc ruiné. C'est 
, lute-forme de votre édifice qui s’écroulerait et c'est elle qu'ii 
faut consolider, 

aucun pays n'a plus besoin que le nôtre de s'attaquer an 
dficit et de défendre sa monnaie. 

Supposez pour un instant que l’on réalise cette convertihilité 
dute dont il est beaucoup question et que l'on fera un 
“ur. L'Angleterre, la Hollande, la Belgique, l'Allemagne en 
feront partie. Croyez-vous qu'il soit possible, dans les circons- 

< présentes, à la France, d'y prendre part ? Pour ma part, 
» ne le crois pas. 

‘or dans le projet qui nous est soumi<, il n’y a pas un mat 
ur Le redressement financier, où plutôt s1, il y en a deux, 1nais 
cutement dans le titre, où l'on trouve l'expression « équilibre 

ncier ». Rien dans l'exposé des motifs ni dans le he de 

n, Rien d'autre que ces causes d'aggravation des dépenses, 
ju rapporteur général à énumérées à une reunion de Ja 
mumission des finances. Aggravation des dépenses, c'est-à- 

ju déficit, à moins qu'on institue des impôts nouveaux ou 
ue l'on réalise des économies, dont je vais dire un mot tout à 
l'heure. 

Aucune indication n'est donnée sur l'ordre de grandeur de 
ss dépenses. Eh bien! la source de ces dépenses Ja plus dan- 
vercuse est celle que crée un droit à une aide accordée aux 
entreprises. 

Ft quelles entreprises ? Je cite, page 19: « Quant aux entre- 
rises, elles devront — on revient sur l'idée du droit — béné- 
firier de l’aide nécessaire pour se réorganiser et, s'il s'agit de 
secteurs marginaux, pour se reconvertir ». 

Par conséquent, deux catégories d'entreprises ont un droit ; 
celles qui veulent se réorganiser et celles qui veulent se recon- 
vwerür, I ne s'agit donc pas seulement des secteurs marginaux. 

Quant aux ouvriers, vous entendez leur réserver, ce qui est 

lurt naturel, la part la plus importante possible du bénéfice 
provenant des progrès accomplis, mais, en outre, vous leur 
raruntissez la sécurité de l'emploi à travers les aléas de la 
1e onversion, 
C'est, évidemment, tès désirable. Je demande seulement à 
{semblée d'apprécier les conséquences financières lorsque 
rcorganisation, ce qui sera le cas en principe, aura pour. 
et, en modernisant l'entreprise, de diminuer le nombre de 
su: personnel. 

Lerles, vous tentez de nous rassurer, dans l'exposé des 
nu4ils, en déclarant que le nombre de ces entreprises sera rela- 
wvement très restreint; mais les difficultés que vous avez eues, 
ue vous avez à libérer les échanges, prouvent le contraire. 

\u surplus, toutes les entreprises en difficulté demanderont 
tire réorganisées. IE semble qu'aux termes de cette déclara- 
ln gouvernementale les sinistrés de la guerre économique 
\unt brandir leurs droits, mème les entreprises qui, du point 
de vue technique, sont adaptées mais ne font plus d'affaires. 

L'autre jour, devant la commission des finances, M. le 
binistre des finances, avec cet humour hatif qui est un des 
charmes de sa grande éloquence (Sourires:, nous à parlé d'une 
lsbrique de carillons. Elle est très signilicative celle histoire 
de carillons. Cette entreprise fabrique donc des carillons, mais 
Il paraît que les Français ne veulent plus en acheter. Et il n°y 
à has de moyen connu pour les y forcer ! ; 

loutefois, une fée bienfaisante avait fait naître cetle usine 
duns le Jura. (Rires.) Aussi, le chef de l'entreprise s'est-il 
“dressé à son député qui est l'un des seigneurs de la Répu- 
bique. (Sourires.) 

Celuii nous a déclaré que son entourage s'était pench sur 
le cas de l'usine qui fabrique des carillous, qui voudrait bien 
cuulinuer à en vendre, lais qui ne trouve plus d'achelcurs. 


{ 








On à Sd au chef de l’entreprise de fabriquer des machines 
à Sous ; 11 paraît qu'on à lrouvé que ce n'élait pas convenable ; 
les choses en sont là, la « séance » continue! {Aires.) 

Ne croyez pas, monsieur le ministre, que vutre affaire de 
carillons soit nn fait unique en France. 


M. le ministre des finances. Me pormettez-vous de vous inter- 
rompre, inonsieur le président ? (ftires.) 


M. le président de la commission. Volontiers. 


M. le ministre des finances. Monsieur le président de la com- 
MSSION, Si j'ai ciié cet exemple, c'était en indiquant qu'il n'étail 
pas unique. 

Croyez que lorsque j'apprends qu'une usine qu'elle fabri- 
que des carillons ou autre chose en raison de là conjoncture 
Cconomique va fermer ses portes et laisser ses ouvriers dans 
l'embarras, ce n'est pas avec de l'humour que je considère le 
problème, (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président de la commission. Je suis tout à fait de votre 
avis. Je n'éprouve aucune impression fâcheuse à l'idée que 
vous avez sauvé l'usine de carillons du Jura. Seulemeut, j'ob 
serve qu'elle n'est pas seule et vous venez de le déclarer 
Vous-méiue — qu'il y en a beaucoup d'autres. 

C'est le cas de toute une industrie, celle des bronzes d'art. 
Autrefois, les jeunes époux achetaiemt un gladialeur blessé ou 
une Véuus de Milo en bronze qu'ils mettaient sur leur chemi 
née. C'est fui. Us out maintenant le désir d'acheter une quatre 
chevaux. (ltires.) 

Le résullat est que toute une série d'entreprises vont venir 
vous trouver et vous dire: ce n'est Das Ia faute si les Français 
ont changé d'avis, s'ils préfèrent les quatre chevaux aux 
bronzes d'art. Et il vous faudra vous occuper des bronzes d'art! 
Vous aurez ainsi la charge de loutes les affaires qui vont mul, 
et il en est beaucoup. 

Ce qui m'effrave, c'est le pour ou qu'aura le fonctionnaire 


qui devra décider de la vie ou de la mmoit de ces ent cprises, 
ipplaudisse me nts à droile et sur crains bancs à l'esxtrème 
droite (| 
Nos fonctionnaires, grâce à Dieu, sont honnêtes; mais avec 
quels £ rupules is devr Lt examiner ré lemand ! 
Mesdames, messieurs, tout cela va coûter beaucoup d'argent. 
Où le prendra-t-on ? Aura-t-on recours à des impôt HIVEAUX ? 
M. Edgar Faure nous a confié, hier soir, que tout cela ne se 


fera pas gratis, ce qui est le bon sens mème, et qu'il faudra 
payer complant, ce que j'admets fort bien. 

Peut-être y a-t11 aussi un peu d'ironie là-dedans; mais j 
ne Suis pas sûr que les contribuables l'apprécient à sa just 
Valeur. 

Un envisage des économies. Mais sur quelles dépenses ? Sur 
les dépenses improductives. Lesquelles ? Fr projet nous le dit: 
singufhèrement sur les dépenses militaires. Cela ne nous à pas 
surpris, car vous avez souvent pris cette position publ'que- 

1 le président du conseil. 


ment, monsieur li 

Nous voici au pout le plus grave du problème politique qui 
nous est posé, Car loule la technicité qui nous a été exposée 
hier soir, avec tant de virtuosité, ne nous fait pas perdre di 
vue le problème politique fondamental qu'implique la réduc- 
on massive des charges militaires. 

Mise-t-on, pour la paix du monde, sur la bonne volonté du 
Kremlin ou sur l'alliance atlantique ? Voilà la question et qui 
domine de haut toutes les autres. 

En fait, nous devons examiner deux hypothèses : ou bien le 
traité instituant la communauté européenne de défense est 
ratifié, ou bien il ne l'est pas, ce qui, soit dit en passant, 
prouve qu'en instituant le présent débat avant celui que nous 
aurons à propos de la communauté européenne de défense, le 
Gouvernement à mis la charrue devant les bœufs. 

Si le traité de la communauté européenne de défense n'est 
pas ratifié, il ne peut être question de réduction des dépenses 
inilitaires; on n'en peut envisager que l'augmentation. Si le 
traité est ratifié, pourrons-nous faire subir une réduction mas- 
sives à ces dépenses militaires Sans manquer à nus chgage- 
ments internationaux ? Evidemment non. 

Vous me direz: « Je vais négocier, » 

Mais je doute que la négociation puisse aboutir, l'état d'esprit 
de nos alliés anglais et américains élant lel que nous le 
connaissons. Vous savez l'effort considérable que font, notam- 
ment, nos amis anglais en matière de défense nationale, Je 
doute que vous puissiez Jeur faire reconnaitre la légitimité 
d'une diminution massive — si elle n'est pas massive, elle 
n’a plus d'intérêt — de nos dépenses militaires, 


Alors, se pose la question du relâchement des a!lia CONsSÉe 
quence d’un désaccord aussi grave. 
Direz-vous qu'il n’y a plus de eisque de guerre pour la 


France ? On l’a affirmé avant chacune des trois dernières 
guerres et je dois dire qu'après les déclarations failes par 


général Gruenther, il y a trois ou quatre seimaines, par Îe 
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général Ridgway, il v à huit jours exactement, je suis de ceux 
qui n'acceplent pas de jouer la vie de la France sur un coup 
de poker, 

Au surplus, estce au moment où, de Sousse à Sfax, on ne 
peut circuler que par convois militairement organisés, et alors 
qu'on tue à Fez, qu'il est opportun de parler de réduction 
massive de notre force militaire ? 

Vous savez que, sans un minimum de force, l'esprit de géné- 
rosité n'est pas toujours compris par tous, (Applaudissements 
à droite et à l'ertrême droite.) 

Voila ce à quoi nous oblige la formule à laquelle vous vous 
êtes arrêté, dont on pourrait dire qu'elle est celle d'un pater- 
nalisine coûteux, et qui serait parfaite pour un peuple riche. Je 
vois trés bien un new deal américain reposant sur celte base. 
Lille ne vaut pas pour un peuple ruiné par deux geurres. 

Le scénario, tel que je l'ai compris — vous me direz si je l'ai 
bien compris — comporte l'ouverture des frontières, l'invasion 
de l'armée des marchandises étrangères. Vous ramassez les 
blessés et vous les soignez aux frais de l'Etat. (Sourires.) 

IL serait plus sage, je crois, de réaliser une opération préa- 
able: permettre aux producteurs français, dans toute la mesure 
du possible — car je connais bien les difficultés des diverses 
mesures négessaires — de lutter à armes égales avec les produc- 
leurs étrangers, à 

Je prends un exemple. Les salaires ne sont pas plus élevés 
en France qu'ailleurs. Mais ailleurs les charges sociales sont 
partiellement supportées par l'Etat, tandis que chez nous elles 
S'incorporent intégralement dans le prix de revient. C'est une 
situation qui peut être modifiée préalablement à l'ouverture des 
frontières, 

Je ne sous-estime aucunement les difficultés de l'opération, 
monsieur Je ministre des finances, Car, si l’on procède par voie 
d'impôts indirects mal choisis, on risqué de grever d'une autre 
mamére les prix de revient français qu'il s'agit d'alléger. 

Il reste, je le répète, que l'opération devrait être réalisée à 
titre préalable. 

En ce qui concerne les ouvriers, vous pourriez, je crois, 
étendre à d'autres secteurs le fonds national de reconversion et 
de reclassement qui joue pour le bâtiment et pour la métal- 
lurgie. 

Quant aux patrons, je dois dire mon désaccord sur vos inten- 
tions en ce qui les concerne, J'aimerais mieux abandonner une 
affaire qui n'est pas viable et soutenir par la voie ordinaire du 
crédit le nouveau patron, jeune et dynamique, plutôt que lan- 
cien, qui s'est révélé rétrograde et incapable de lutter, (Applau- 
dissements à droite.) 

Mesdames, messieurs, j'ai terminé, 

Je vous ai incité, monsieur le président du conseil, à prendre 
en main la tâche ingrate de la défense des finances publiques 
et de la monnaie, Vous avez souvent rappelé l'exemple de la 
Tchécoslovaquie après la première guerre mondiale. C'est le 
seul pays de l'Europe centrale qui ait échappé au fascisme, 
parce qu'il eut un ministre des finances assez courageux pour 
prendre des mesures draconiennes qui sauvèrent la monnaie. 


M. le ministre des finances. On l'a tué! 


M. le président de la commission. Il à été assassiné. (Mou- 
vements divers.) 

Ce serait bien peu de chose, par rapport au salut public. 
(Htires.) Au reste, monsieur le président du conseil, l’assa- 
sinat se place dans ce cas sur le plan politique et votre 
jour n'est pas encore venu! 

Monsieur le président du conseil, depuis longtemps nous 
avons souffert tous les deux de la décadence économique de 
notre pays et nous avons eu, tous les deux, la volonté de le 
redresser, 

Je me sens toujours solidaire, sur ce point, du Mendès- 
France de l'opposition. Et j'écouterai, mardi, avec le désir de 
pouvoir le suivre, le Mendès-France du Gouvernement. (Applau- 
dissements à droite et sur divers bancs au centre et à l'extrême 
droile.) 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. Pierre Mendès-France, président du conseil, ministre des 
affaires étrangères. Mesdames, messieurs, je me propose, en 
eflet, de prendre la parole mardi dans la suite de ce débat; 
Imais vous comprendrez que j'attache une très grande impor- 
tance aux paroles de M. le président de la commission des 
finances et que, par conséquent, je m'eflorce d’un mot de 
dissiper l'inquiétude que sa sévérité a pu faire naître parmi 
vous, 

M. le président de la commission des finances a eu pleine- 
ment raison de dire qu'un programme économique dynamique 
et de progrès social ne peut être réalisé que dans la rigueur 
financière et monétaire. Nous l'avons affirmé dans l'exposé des 
motifs en termes, je l'espère, très nets. Et c’est une idée que 
j'ai souvent défendue dans le passé que, dans un pays 








moderne, rien ne peut être réalisé, ni dans l'ordre soc) , 
dans l’ordre économique, ni même pour la défense des intéysre 
de la nation à l'extérieur, si la monnaie est abandonnée 
désordre et au vagabondage qui se terminent toujours pur 
pires calastrophes. 

M. Paul Reynaud peut donc être assuré qu'il n'est pas dar 
les intentions du Gouvernement de s'abandonner à là {iible 
financière, qu'il m'est arrivé si souvent de critiquer dans L 
passé. : 

Les mesures que le Gouvernement se propose de mettre çn 
œuvre seront financées — que la commission des finances e4 
son président en soient assurés — de la manière la plus sine 
Nous avons indiqué dans l'exposé des motifs, d'une Manière 
sonunaire, j'en conviens, Inais qui marque clairement no: 
intentions, Cominent nous nous proposons de réaliser ce pro- 
gramme. 

Avant d'entrer dans plus de détails, je voudrais appeler 
l'attention de l'Assemblée sur un point qui a été développé 
devant la commission des finances; M, Paul Reynaud en à cer. 
tainerment pris note: les mesures de reconversion ou de reclas 
sement que nous projetons n'entraineront, en 1954, que de: 
dépenses très limitées, 11 n'entre pas dans nos intentions d 
développer immédiatement, à l'improviste et dans le désordre 
je ne sais quelle vaste entreprise qui transformerait de fond 
en comble une partie considérable de l'économie nationale, 
aussi bien dans le secteur industriel que dans le secteur agri- 
cole, avec toutes les dépenses massives qui en découleraient 

Nous entendons mettre patiemment en place un dispositit 
qui, avec toutes les transitions nécessaires, devra permettre aux 
entreprises qui en ont besoin de se transformer, de se rééqui- 
per et de se reconvertir. 

C'est un travail de longue haleine, qui se prolongera sur 
plusieurs années avec évidemment, dans l'avenir, des dépenses 
croissantes. Au risque de décevoir ceux qui ont concu nos 
projets d'une manière un peu puérile peut-être, je doit décla- 
rer qu'il n’en résultera pas, dès 1954, de dépenses assez impor- 
lantes pour modifier l'équilibre financier et, à plus forte raison, 
l'équilibre du revenu national. 

Nous ne serons done pas conduits, en 1954, à des difficultés 
réelles pour mobiliser les ressources nécessaires. 

Mais il est vrai que nous avons dit devant la commission 


au 


rs 


finances — je pense que cette affirmation a été relevée par 
M. Paul Reynaud — que dans le budget de 1955 nous serons 


obligés de prévoir, pour :e fortds de veconversion comme pour 
le fonds de reclassement de la main-d'œuvre, des crédits, et 
par conséquent les ressources correspondantes. 

Nous avons précisé que nous entendions trouver ces ressour- 
ces dans la compression systématique des dépenses, dans le: 
domaines les plus divers, civils et militaires, et que nous 
rechercherions des économies permettant de mobiliser le: 
sommes nécessaires, 

C'est en partie pour réaliser ces économies que nous avons 
demandé les larges pouvoirs que, nous l'espérons, l'Assemblee 
voudra bien nous accorder, 

Je m'excuse, par conséquent, de la modestie des premières 
mesures qui seront réalisées dès cette année. Nous pensons 
qu'un programme de cette nature ne peut véritablement r'us- 
sir que s’il est mis en place aves la prudence nécessaire au 
début, et s’il s’'échelonne sur une longue période. 

J'en dirai autant des autres aspects du programme économi- 
que du Gouvernement. 

M. Paul Reynaud a fait allusion, tout à l'heure, à la libération 
des échanges; il a évoqué des frontières largement ouvertes, 
cette invasion de marchandises étrangères déferlant dans notre 
ne et provoquant des ravages, d'innombrables entreprises en 
aillite, d'innombrables ouvriers en chômage. Sans doute a-t-il 
annoncé que le Gouvernement, dans sa générosité, viendrail 
au secours des blessés. Mais le tableau fait par M. Paul Rey- 
naud, je tiens à le dire tout de suite, ne correspond en rien À 
ce que nous prévoyons. 

La libération des échanges est depuis longtemps à l’ordre du 
jour de nos débats. Elle a fait l’objet d'engagements internalio- 
naux, d'engagements qui lient la France, et nous devrons faire 
face à des échéances qui sont prochaines, puisque c’est à l'au 
tomne qu’elles interviendront. 

C'est justement en vue de ces échéances que certaines pré 
cautions et que certaines mesures doivent être prises. Uh! 
j'entends bien qu’à l’automne nous ne pensons pas réaliser, 
dans sa plénitude, dans sa totalité, la libération des échange-. 
Cela ne nous est d'ailleurs pas demandé par nos interlocuteurs 
étrangers. 

Mais, au moment où les pays de l'Europe occidentale qui on!, 
dans une mesure beaucoup plus large que nous, ouvert leurs 
frontières à nos marchandises — çe qui a provoqué certains 
progrès dans nos exportations, progrès encore insuffisants mai: 
tout de même substantiels — nous demandent, à notre tour, de 
nous approcher de ce stade de libération sans quoi ils fermeront 
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jeurs frontières à nos exportations, il faut bien que nous accom- 
jissions une nouvelle étape dans la voie de la libération des 
échanges. k 

1 le faut d’abord parce que nous nous y sommes engagés, 
ensuite parce que nos interlocuteurs le demandent, enfin parce 
que, si nous ne le faisions pas, leurs frontières se fermeraient 
À n05 marchandises, aussi bien agricoles qu'industrielles, et 
nous serions en présence de difficultés accrues. 
seulement, nous voulons réaliser celte libération progressi- 
vement, avec prudence, en prenant les précautions et les 
mesures de transition nécessaires, afin d'éviter ces massacres 
économiques, ces innombrables victimes dont parlait M. Paul 
leynauu. 

Fin, M. Paul Reynaud, élevant le débat, a porté le pro- 
pme sur le plan politique. Et il y a en effet un probleme 
olitique. 

: Mais je m’élève contre le grief qui nous a été adressé par 
u. le président de la commission des finances lorsqu'il nous a 
reproché d’avoir mis la charrue devant les bœufs parce que 
nous avons demandé à l’Assemblée de nous donner de larges 
pouvoirs économiques avant qu'aient été abordés les pro 
hlèmes européens qui viendront à l’ordre du jour de l’Assem- 
lice à la fin de ce mois. 

J'affirme qu: ucus aurions mis en effet la charrue devant les 
bœufs si nous nous étions acheminés vers une situation inter- 
nationale profondément modifiée sans nous être mis d’abord en 
état de réaliser les réformes économiques indispensables, 
(Applaudissements à gauche et sur plusieurs bancs à l'ex- 
trême droite) pour que nous puissions faire face à la situation 
nouvelle qui se trouvera réalisée éventueilement dans le 
domaine politique, dans le domaine économique et, peut-être, 
dans le domaine militaire. 

C'est une idée que j'ai bien souvent défendue que la réalisa- 
tion de l'Europe était une ob gr de heureuse et salutaire 
pour la France, à condition que la France l’aborde après avoir 
cntamé sa cure intérieure, après avoir réalisé son assainis- 
sement économique et financier intérieur. (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

Ce n’est pas qu’il faille achever complètement cet assainis- 
sement avant de pouvoir envisager ces perspectives interna- 
lionales Non, les deux tâches doivent être menées de pair; les 
deux sont susceptibles de se soutenir et de se renforcer l'une 
l'autre. 

Mais il serait d’une souveraine imprudence de s’achemi- 
ner vers une formation européenne, sur le plan économique 
notamment, sans avoir opéré à l'intérieur certaines de ces 
améliorations que d’autres pays, qui sont nos voisins et nos 
concurrents, ont eux-mêmes réalisées. M. Paul Reynaud vient 
d'énumérer, en faisant très justement leur éloge, ces pays 
étrangers qui ont eu plus de courage que nous n'en avons eu 
nous-mêmes. 

Voilà ce que je voulais, d’un mot, répondre à M. le président 
de la commission des finances en lui disant que, si je comprends 
bien l'appel au courage et à l’énergie qu’il a adressé au Gouver- 
rent et dont celui-ci entend s'inspirer pour continuer la poli- 
tique qu'il a entreprise, je crois — je le dis en toute fran- 
chise — qu'il y avait quelque injustice et une sévérité un 
rs excessive dans les perspectives qu'il a indiquées à l’Assem- 
blée. 

Je dis ici, au nom du Gouvernement, que l’Assemblée peut 
faire confiance au Gouvernement, au moment où il lui demande 
de si larges et de si vastes pouvoirs, pour que ces pouvoirs 
soient utilisés sans doute avec toute la prudence, avec toutes 
les précautions nécessaires afin d’éviter des difficultés sociales 
aiguës que nous voulons éviter coûte que coûte à notre pays, 
mais aussi afin de le préparer à un renouveau indispensable 
si nous voulons réaliser au dedans et au dehors son redresse- 
ment et son rétablissement. (Applaudissements à gauche et sur 
plusieurs bancs à l’ertrème droite.) 


M. le président. La parole est à M. Pflimlin. 


M. Pierre Pflimlin. Au nom du ggoupe du mouvement répu- 
blicain populaire, je voudrais soumettre à l’Assemblée, aussi 
brièvement qu’il me sera possible dans un domaine aussi vaste, 
les réflexions que nous suggèrent, en l’état actuel du débat, 
les projets soumis à notre approbation. 

Après avoir affronté des situations dramatiques qui Jui ont 
paru justifier des interventions de caractère chirurgical, le Gou- 
vernement nous convie présentement à examiner des problèmes 
qui peuvent paraître moins aigus, et c'est sans doute ce qui 
explique la sérénité — j'allais dire la quiétude — dans laquelle 
se déroule ce débat. 

L'inflation des prix a été arrètée en 1952, Te Trésor public 
a retrouvé en 1953 une certaine aisance, qu'il s'agisse de Ja 
trésorerie franc ou de la trésorerie devises, Depuis l'an dernier, 
le chômage s’est partiellement résorbé, le déficit de la balance 











des comptes s’est atténué, et voici que depuis plusieurs mois 
les indices de production sont entrés à leur tour dans une voie 
ascendante. 

Seriez-vous, monsieur le président du conseil, arrivé trop tard, 
dans une période sans problème ? Vous ne l'avez pas pensé, et 
vous avez raison, car l'équilibre présent dont pourraient se 
réjouir certains observateurs superticiels est un faux équilibre 
et un équilibre établi à un niveau trop bas. Faux équilibre parce 
qu'il dépend d’une aide étrangère et d’un régime du commerce 
extérieur extrèmement précaire; équilibre établi à un niveau 
trop bas, parce que la comparaison entre la France et les pays 
étrangers est édifiante à cet égard, qu'elle soit faite en termes 
de poténtiel économique ou en termes de niveau de vie. 

Le niveau de vie du Français moyen, on le sait, ne repré« 
sente actuellement que le tiers du niveau de vie de l'Améri- 
cain, 65 p. 100 du niveau de vie du Britannique ; il est à peine 
supérieur à la moitié du niveau de vie du Canadien ou du 
Suisse. 

On peut, certes, trouver des raisons honorables à cette infé- 
riorité qui nous inquiète et nous humilie, On peut évoquer les 
cruelles pertes de substance que nous ont infligées les deux 
dernières guerres, mais il faut bien reconnaître que depuis un 
quart de siècle l'élan qui, au XIX° siècle et au début du XX° siè- 
cle, avait porté la France au premier rang des nations indus- 
trielles s'est dangereusement ralenti. 

De 1945 à 1951, notre production industrielle et agricole a 
progressé rapidement, plus rapidement que chez la plupart de 
nos voisins, Dès 1948, nous retrouvions le niveau de production 
de 1938. En 1951, le niveau record de la production française 
d’avant-guerre, celui de 1929, était à son tour rejoint et légère- 
ment dépassé, 

Mais, depuis lors, il a semblé que nous nous installions sur 
un palier, alors que cependant la France ne saurait certaine- 
ment, en l’état actuel de ses charges, se contenter d'un niveau 
de production qui pouvait être satisfaisant il y a un quart de 
siècle, au temps de Raymond Poincaré, alors que la reconstruc- 
tion était achevée et qu'il paraissait possible de réduire massi- 
vement les charges militaires. 

M. Alfred Sauvy, récemment, au Conseil économique, a sou- 
Jigné combien est anormale cette stagnation, et il a déclaré 
qu'un tel phénomène ne s'était pas produit en France depuis le 
règne de Louis XVI 

C’est pourquoi les Français ont répudié l'immobilisme. C'est 
pourquoi les mots de « relance » et d’ « expansion » ont trouvé 
dans le pays une résonance si profonde. 

Il semble d'ailleurs qu’une évolution se dessine qui réponde 
à leur attente: depuis quelques mais, la production augmente, 
sous les auspices d’un plan de dix-huit mois dont on parle beau- 
coup mais dont le contenu demeure un peu mystérieux, I ne 
faut pas nous en étonner. Nous savons que dans les talents de 
M. le ministre des finances il entre un peu de magie, et la magie 
a besoin de mystère, (Sourires.) 

I1 serait sans doute malséant de se demander si entre la 
hausse de la production et la proclamation du plan il y a rap- 
sort de cause à effet ou seulement heureuse coincidence. 
K. Edgar Faure pourrait facilement répondre, comme autrefo;s 
le maréchal Joffre à qui l’on demandait s'il était vraiment le 
vainqueur de la Marne ou si Plutarque avait menti: « J'aurais 
été certainement tenu pour responsable si la bataille avait été 
perdue ». 

M. le ministre des finances d'aujourd'hui, qui se garde bien 
de renier le ministre des finances d'hier, a laissé entendre 
qu'il suffisait, en somme, de continuer sur celte lancée, de 
poursuivre, en l'accentuant et en l’élargissant, la politique 
d'expansion. 

On nous explique cependant que l'effort à accomplir doit 
être modifié, non seulement en intensité, mais aussi dans sa 
nature. I1 ne suffit plus désormais d'agir sur la conjoncture, 
il faut s'attaquer aux structures pour lever les obstacles qui 
s'opposent à l'expansion. 

Le diagnostic est sans doute exact. Tout au plus paraît-il 
souhaitable de compléter le tableau brossé par le Gouvernement 
en soulignant que l'Etat lui-même, dans ses structures et dans 
son comportement, n'est pas exempt des déficiences, des fai 
blesses, des scléroses que l’on peut discerner dans notre corps 
économique. 

La complexité parfois incohérente de son organisation, l'ana- 
chronisme de ses méthodes si peu adaptées aux exigences et 
au rythme de la vie économique moderne, sont peut-être l’une 
des causes essentielles de cet engourdissement qui para:yse 
notre essor. 

On peut s’élonner à ce propos, que le projet du Gouverne- 
ment ne semble faire aucune part à la réforme administrative, 

Il ne s’agit pas dans mon esprit de désigner à vos foulres, 
après tant d’autres, le budget de fonctionnement des services 
civils que l’on se plait souvent à identifier au train de vie de 
l'Etat, identification abusive car ce budget recèle nombre de 
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dépenses dont l'intérét économique est incontestable, notam- 
ment celles qui concernent la recherche scientifique, la vulgari- 
sation agricole, la formation professionnelle et l’enseignement 
lui-méme qui est l'un des ressorts essentiels du progrès dans 
dou: les domaines, 

Trop souvent, ces secteurs essentiels ont été victimes de la 
défaveur injuste qui, aux yeux d'une certaine opinion publi- 
que, frappe le budget ordinaire de l'Etat. 

est peut-être bon de noter, au surplus, que ce budget est 
par rapport à l'avant-guerre en diminution re.ative. 

H ne saurait done être question de sacrifier à un certain 
mythe des économies en s’attaquant au problème dans un 
e-prit et avec des méthodes dont la terminologie employée au 
cours des dernières années — compressions, hache, guillotine — 
traduit bien le caractère sommaire et grossier. Mais il serait 

eut-être temps d'aborder le problème de la rationalisation de 

‘administration, c’est-à-dire d'appliquer à l'Etat les méthodes 
d'organisation scientifique du travail qui sont expérimentées 
depuis des dizaines d'années dans le secteur privé (Applaudis- 
sements au centre et à droile) et qui sont certainement capables 
d'augmenter l'efficacité de notre appareil administratif et de 
réaliser ainsi l'une des conditions indispensables de l’accroisse- 
ment de la productivité nationale, (Très bien! très Lien! sur les 
mêmes bancs.) 

Quant aux économies, ellés vous seront données par sur- 
croit à plus ou moins longue échéance. Même si elles étaient 
de faible volume, il ne faudrait pas les dédaigner car les 
transformations que vous voulez entreprendre dans l'économie 
française coûteront cher et nous ne voyons pas encore claire- 
ment à l'heure actuelle où vous prendrez les ressources dont 
vous aurez be-<oin. 

Je ne veux pas, à mon tour, me livrer à des gloses sur une 
impasse dont il a déjà été amplement parlé et dont d’autres 
orateurs cerlainement entretiendront l’Assemblée. 

Vous avez cependant, et à juste titre sans doute, donné 
l'assurance que la masse globale des impôts ne serait pas 
augmentée, qu'elle serait même diminuée, et vous avez ainsi 
posé à votre action des limites que, certainement, vous n’enten- 
dez pas franchir, 

Restent les transferts. 

Cette formule que vous avez inventée, monsieur le président 
du conseil, est rassurante car elle évoque l'image d’un mouve- 
ment sans douleur pour le contribuable et sans péril pour la 
monnaie. 

Mais l'origine de ce mouvement demeure pour l'instant voilé 
de brume car on n'apercçoit guère les domaines, en dehors de 
celui qui fut tout à l'heure évoqué par M. le président de la 
commission des finances, où vous pourriez réaliser des ponc- 
tions massives, 

Votre projet de budget pour 19555 nous éclairera sans doute 
et nous placera, au surplus, devant nos propres responsabilités 
de parlementaires puisque vous avez décidé de placer le budget 
de 1955 en dehors du champ d'application des pouvoirs spé- 
ciaux. 

Nous savons d'ores et déjà que les ressources à dégager tran- 
siteront à travers le fonds de reconversion des entreprises et le 
fonds de reclassement de Ja main-d'œuvre dont la création 
avait été décidée par le précédent gouvernement, sur la pro- 
position de MM. Louvel et Bacon. 

Il est bon que l'effort de demain s'’inscrive ainsi dans Ja 
ligne qui fut tracée hier, et nous félicitons M. le ministre des 
finances d'avoir apparemment trouvé, pour doter les fonds en 
question, des ressources qu'il n'avait pas pu découvrir de 
res abord, (Rires et applaudissements au centre et sur divers 

ancs à droite.) 

Lorsqu'on envisage l’utilisation des ressources en cause, une 
série de questions se pressent sur les lèvres: Par qui? Selon 
quels criteriums ? En vue de quels objectifs ? Qui décidera ? 
L'administration seule ? Quelle que soit la valeur des techni- 
ciens dont dispose le Gouvernement, la solution serait peut-être 
périlleuse et le bon sens indique qu'il faudra faire appel à la 
compétence et à l'expérience des professionnels, au moins à 
titre consu:latef. 


M. Guy Jarrosson. Très bien! 


M. Pierre Pfimlin. Quels seront les criteriums adoptés ? Com- 
ment reconnaitre sans erreur possible cet être dont on parle 
si souvent et qu'on appelle « l'entreprise marginale » ? 

Les descriptions que l’on en fait relèvent généralement de 
la métaphore empruntée au règne végétal ou au règne animal. 
On nous parle de « branches mortes » ou de « canards boîteux ». 
(Sourires.) 

I est bien difficile, convenons-en, de donner des définitions 
précises, car la vigueur d'une entreprise et ses possibilités de 
survie dépendent d'une foule de facteurs internes et externes 
qu'il est difficile d'enfermer dans des formules simples. 











Les fonctionnaires chargés d'élaborer le deuxième plan qua 
driennal, si j'en crois le rapport du groupe de l'équilibre. ont 
déploré l'inexistence de normes techniques susceptibles d’éclai. 
rer les organismes chargés de distribuer le crédit. : 

Nous connaissons, monsieur le président du conseil, vote 
réponse. Vous comptez sur l'autocritique des entreprises, qui 
les incitera à se soumettre, par leur libre détermination. à la 
thérapeutique de la reconversion, voire à celle de l'euthanasie 

Encore faudra-t-il que l'Etat ou ses délégataires prennent 1 
responsabilité d'accorder ou de refuser l'aide sollicitée, c'es. 
à-dire d'approuver ou de désapprouver les projets de recon. 
version formés par l’entreprise. . 

Cela m'amène à examiner ma troisième question: au regard 
de quels objectifs allez-vous exécuter votre politique de recon. 
version qui, lorsqu'on emploie le mot dans son sens strict 
signifie l'orientation des industries vers des activités nou- 
veiles ? 

Le problème est nouveau et il est redoutable. 

Je crains, sans partager entièrement le pessimisme de M. Ja 
président de la commission des finances, qu'il ne revite une 
ampleur plus grande que ne nous le laissent entendre le texte 
de votre projet et les propos que, monsieur le président du 
conseil, vous venez de tenir devant notre Assemblée, 

En effet, nous le savons, les structures de l'économie fran. 
caise sont fort anciennes. Certaines de ses composantes essen 
tielles sont un héritage du siècle dernier, parfois même 
XVII siècle. Elles nous ont été léguées par une époque où |} 
France, l’une des premières, était entrée dans La voie d 
l'industrialisation, immédiatement après l'Angleterre et où 
nous nous partagions avec les Britanniques tous les marchés 
du monde. 

Les fondements sur lesquels a été édifiée l’économie francaise 
ont été profondément ébranlés par l'industrialisation des p:ys 
neufs, par l’apparilion de techniques nouvelles, par l'évolution 
dans le goût des consommateurs. A cet égard, des exemples 


Les 


PRE ont été cités tout à l'heure par M. le président 
'aul Reynaud. Qu'il me soit permis de citer à mon tour une 
industrie importante, celle du cuir, profondément affectée durs 


ses débouchés, car 50 p. 100 des chaussures fabriquées en 
France ont des semelles de cuir, les autres comportant des 
semelles de caoutchouc ou de crêpe. 

En réalité, dans ce domaine — et dans bien d'autres — ce 
sont, hélas! des secteurs entiers de notre économie qui sont 
justiciables de Ja reconversion. 

Le problème est redoutable ; aussi, si l’on considère la masse 
des investissements qui sont nécessaires, car, vous le savez, 
dans certaines régions on a anticipé sur l’action que veut 
amorcer le Gouvernement, On a étudié certains problèmes régio- 
naux ou départementaux de reconversion. On en a fait des 
études précises qui ont fait apparaître la nécessité d'envisager 
des investissements de 1 milliard, parfois même de plusieurs 
milliards, pour assurer le réemploi de 100 ou de 200 travailleurs 
seulement. 

Ainsi, des nécessités inexorables vous contraindront. aver. 
sans doute, vous le disiez tout à l'heure, monsieur le président 
du conseil, des délais et des transitions, à affronter un probléme 
dont la solution intéresse des secteurs considérables de l'écono- 
luie française. 

Ce sera sans doute, me direz-vous, le souci de demain. Vous 
ne pouvez pas avoir la prétention — c'est bien compréhensible 
et nous n’aurions pas la puériité d'en douter — de dégager 
dès 1954 ou 1955 des ressources d'un ordre de grandeur impos- 
sible d'envisager. 

Mais, dès à présent, vous êtes tenu de définir clairement les 
objectifs vers lesquels vous entendez orienter l'économie fran- 
çaise de demain. 

Tout à l'heure, on citait l'exemple de la fabrique de carillons 
our démontrer que nos administrations — il ne faut pas, d'ail- 
eurs les en blämer — sont actuellement hors d'état de répon- 
dre aux questions qui peuvent être posées par les entreprise: 
qui, loin d'attendre les initiatives du Gouvernement, se so: 
déjà préoccupées d'entrer dans des voies nouvelles. 

Je puis citer un exemple, peut-être moins plaisant, celui 
d'un tanneur sinistré de ma région qui, s'étant vu interdire 
à juste titre la reconstruction d'une tannerie, car il s’agit d'une 
branche pléthorique, n’a pu obtenir, dix ans après la fin de là 
guërre, une seule indication, malgré des démarches non: 
breuses et pressantes sur les activités nouvelles vers lesque:l®: 
il y aurait lieu de s'engager; on à tout de même fini par lui 
conseiller d’affecter sa créance de dommages de guerre à l: 
construction d'immeubles de rapport. (Erclamations et rire: ) 

Alors quelle conclusion en tirer ? Sans sacrifier à un j::- 
nisme abstrait, sans succomber à la tentation d’un dirigi:17° 
autoritaire, sans porter la moindre atteinte à la liberté (° 
décision des chefs d'entreprises actuels ou futurs, il faut 0" 
que soient ouvertes certaines perspectives qui donnent un C0: 
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tenu concret à ce mot de « sélection » qui parait être devenu 
l'un des maîtres mots de la politique gouvernementale, (Ap- 
plaudissements au centre.) 105 

pans cet ordre d idées, on nous parle de la mobilité néves- 
aire de Ja main-d'œuvre. Je ne contesterai pas la 1éces- 
de rendre à notre économie une certaine fluidité, Soyons 


ile À : : 
attentifs toutefois au fait que ce mot gracieux et léger de 
« fluidité » est lourd de souffrances. Nous ne sommes pas @:3 


américains ; notre population ouvrière est restée fidèie à nus 
traditions terriennes (Applaudissements au centre, à droite rt 
sur certains bancs à gauche) ; le déracinement, le départ vers 
l'inconnu, l'insertion dans un milieu de vie entièrement nou- 
veau sont pour elles la source d'une inquiétude qui, parfois, 
va jusqu'à l'an oisse,. c À | 

Au surplus, les économistes eux-mêmes nous enseignent 
qu'a est souvent plus raisonnable de déplacer les capitaux, 
voire les matières 22e mehr et les outillages que de déplacer 
d< populations. (Apolaudissements sur les memes bancs. 

Les travaux édités par la direction de l'aménagement du ter- 
ritoire nous donnent un chiffre qui ne correspond sans doute 
qu'à une moyenne et suivant lequel dans certaines branches 
d'industrie le coût de construction d’une usine nouvelle est 
cinq fois moins élevé que le coût de construction des loge- 
ments ouvriers qu'il faudrait créer pour servir l'établissement 
industriel que l'on entreprendrait de transplanter, 


M. le ministre des finances. Très bien! 


M. Pierre Pflimlin. Quelles conclusions doit-on en tirer ? La 
première est que les déplacements de main-d'œuvre que vous 
envisagez — Je ne vous en fais aucun grief — doivent être 
limités à ce qui est vraiment et strictement indispensable, 
L'autre conclusion est que la création et la mise en action du 
fonds de reclassement de la main-d'œuvre doit être réellement 
l'une des pièces maîtresses de votre politique. 


M. le ministre des finances. Très bien :! 


M. Pierre Pflimlin. 11 est, pour notre part, le test sur lequel 
nous vous jugerons. (Applaudissements au centre.) 

A la politique d'aménagement du territoire que je mention- 
nais tout à l'heure le texte gouvernemental fait référenc2 
expresse, et voilà qui nous rassure dans une certaine mesure. 

Comment ne pas être sensible aux méfaits matériels et 
moraux de la compression, de la congestion des populations 
dans des agglomérations urbaines démesurées ? L'évolution 
récente des techniques retire à ce phénomène ses dernières jus- 
tifications. Le développement des moyens de communications, 
l'électrification, le transport du gaz à longue distance rendent 
possible, voire avantageuse, la dispersion des industries. 

Il est possible maintenant d'échapper à cette civilisation du 
faubourg que nous avons héritée du XIX° siècle et d'entrer 
dans la civilisation des grands espaces, harmonieusement amé- 
nagés, ordonnés autour d'agglomérations urbaines qui soient 
enfin de dimensions raisonnables, c'est-à-dire à l'échelle de 
l'homme, (Vifs applaudissements au centre, à gauche et à 
droite.) 

Il est possible aussi d'échapper à la crainte, que certaines doc- 
trines ont entretenue, d'une concentration inélurtable des 
entreprises et nous approuvons M. le ministre des finances de 
nous avoir affirmé hier que la modernisation de l'économie 
française ne devait pas porter atteinte au destin des entreprises 
de petites dimensions. 

Une statistique récente établit qu'aux Etats-Unis d'Amérique, 
le nombre des établissements industriels qui occupent moins 
de 300 ouvriers est de 98 p. 100 du nombre total. Cela prouve 
que mème dans une économie aussi développée, aussi moderne 
que l'économie américaine, l'avenir des petites entreprises 
peut être sauvegardé, à condition toutefois qu'utilisant les 
ressources du vaste marché dont dispose dès à présent l’écono- 
mie américaine et dont l'unification de l’économie européenne 
nous dotera demain, les petites entreprises entrent résolument 
dans la voie de la spécialisation et d'une division raisonnable 
du travail. (Applaudissements au centre.) 

A présent, mes chers collègues, le régionalisme dans l'ordre 
économique ne correspond plus à je ne sais quel regret nostal- 
gique d'un passé révolu. Il représente au contraire une volonté 
de progrès la plus authentique et la plus humaine. 

Il y a un intérêt évident, n'est-il pas vrai, à rassembler dans 
une même région des activités complémentaires, à placer côte 
à côte des industries telles que le textile qui emploie surtout 
une main-d'œuvre féminine et d'autres industries qui ont 
recours surtout à ‘la main-d'œuvre masculine, à assurer un 
équilibre judicieux entre l’agriculture et l'industrie, à constituer 
ainsi pour les biens industriels de consommation comme pour 
les denrées agricoles, de puissants marchés régionaux qui 
seront unæcontribution précieuse à la solution de ce problème 
des débouchés qui préoccupe le Gouvernement, 








Si nous pouvions ainsi arrêter la dévitalisation de certaines 
de nos régions francaises, éviter par l'industrialisation de cer- 
taines zones rurales celte désertion des campagnes qui est la 
cause de tant de perturbations et enfin faire refleurir sur une 
base économique solide, autour d'agglomérations urbaines de 
dimensions raisonnables, une vie provinciale qui manifesteraié 
sur tous les plans, y compris les plans de la culture et de 
l'esprit, une vitalité retrouvée, nous aurions apporté une contri- 
bution importante à la rénovation nécessaire de la vitalité 
française. (Applaudissements au centre.) 

Avouons que dans ce domaine les discours ont été jusqu'à 
préseat plus nombreux que les réalisations. 

Malgré le dévouement de foncliounaires d'élite qui consacrent 
à ces problèmes leurs réflexions et leurs efforts, nous avons va 
s'accenutuer, au cours des dernières annees, le processus de 
congestion que je dénonçais tout à l'heure. 

Pour certaines branches, au cours des dernières anntes, le 
nombre des permis de construire industriels a atteint 60, par- 
fois même 70 p. 100, pour la seule région parisienne, H laut 
donc pour faire entrer cette politique dans les faits, que sans 
doute des moyens d'action supplémentaires soient donnés aux 
organismes responsables, moyens juridiques, moyens financiers 
et que l’on vise à constiluer enfin ces puissants ensembles 
économiques régionaux, bien équilibrés, faisant une part rai- 
sonnable à l’agriculture et à l'industrie et qui paraissent être 
les fondements sur lesquels on peut construire l'économie fra- 
çaise de demain. 

Une telle politique a sans doute besoin d'instruments, mais 
rassurez-vous, Ines chers collègues, je me crois pas qu'il soit 
nécessaire — c’est la pensée du Gouvernement — de créer à 
cette fin des administrations nouvelles, 

IL m'a été donné récemment d'assister à Metz au congrès 
national des comités d'aménagement du territoire, C'est un phé- 
vomène singulier que cetle naissance spontanée dans trente 
ou quarante régions de France d'hommes de bonne volonté qui, 
selon des formules diverses, se sont donné pour tàäche de 
revigorer leur région ou leur département, 

J'ai découvert là un tableau peut-être inédit de la France, 
d’une France riche encore de ressources inemployées, mais toute 
prête à se transformer, à se sauver en rajeunissant les struc- 
tures, en modernisant de vieilles activités artisanales, en don- 
nant à l'agriculture de nouvelles orientations, en créant des 
indastries nouvelles. Une France en état de sous-emploi sans 
doute, un sous-emploi virtuel dont ne rend compte aucune sta- 
tistique, mais le sous-emploi est l'envers d'une image qui est 
celle de la jeunesse même, 

Oui, la France, parce qu'elle tient encore en réserve d'im- 
menses ressources inemployées, est un pays neuf où lon 
voit surgir une volonté de renouveau qui est sans doute pour 
une politique telle que celle que l’on nous définit la meilleure 
chance de réussite, (Applaudissements au centre, à droile et sur 
certains bancs à gauche.) 

J'entends bien que nous ne pouvons pas borner nos invesltiga- 
tions aux horizons familiers de nos provinces, Une politique de 
rénovation française doit S'inscrire nécessairement dans un 
contexte international et c'est bien la pensée des auteurs du 
pr qui nous parlent beaucoup de libération des échanges, de 
ibération des échanges intra-européens, bien entendu, Vous 
semblez donc avoir choisi l'Europe. D'accord sur l'objectif, mais 
nous avons certaines réserves à faire sur les méthodes, I «st 
sans doute nécessaire de supprimer progressivement les contin- 
gentements pour développer le commerce international et prépa- 
rer l'unification économique de l'Europe. 

Cette méthode, celle de la libération des échanges, est cer- 
tainement nécessaire, vous l'avez démontré, elle peut être bien- 
faisante mais elle peut aussi être périlleuse, certains orateurs 
l'ont déjà montré à cette tribune, et elle est à coup sûr insut- 
fisante. 

Comment ne pas être frappé par l'échec enregistré depuis la 
guerre par toutes les tentatives d'unification entreprises par des 
méthodes de style seulement libre échangiste ? L'union doua- 
nière franco-italienne est restée à l’état d'accord de principe, 
l'union des pays scandinaves est demeurée un simple vœu et 
mème le Benelux, qui paraissait de réalisation facile, piétine 
depuis plusieurs années, 

Quant à cette libération des échanges même dont l'O. E, C, E. 
a pris l'initiative, nous savons bien qu'un gouvernement présidé 
par notre actuel ministre des finances et dont j'avais l'honneur 
de faire partie, a dû, il y a deux ans, en suspendre les effets 
parce que l'intérêt national l'exigeait impérieusement, Je 
pense qu’en présence d'une telle nécessité tout gouvernement 
français agirait de même. 

Ces échecs, fussent-ils provisoires, ne sont pas imputables 
uniquement à l'égoïsme des uns ou à l'étroitesse de vue de pro- 
tectionnistes attardés et ils démontrent les limites et les dangers 
d'une méthode qui, visant à resserrer les liens entre plusieurs 
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économies nationales aux structures diverses, se borne à sup- 
ærimer des barrières protectrices, sans entreprendre aucune 
action positive pour coordonner les investissements, égaliser les 
charges de la production, harmoniser les politiques monétaires 
des pays en cause. 

L'expérience démontre que, zour ordonner, les unes par rap- 
port aux autres, des économies ayant atteint des stades divers 
de développement, il ne suffit pas de les mettre plus ou moins 
brutalement, ou plus ou moins précautionneusement, au 
contact les unes des autres. 

1 faut regretter, mes chers collègues, que l’on ait aban- 
donné selon toute apparence les projets qui avaient été for- 
mes dans le cadre de l'O. E, C. E., il y a quelques années, et 
qui tendaient à Ia création d’un fonds européen de recon- 
version — C'était le projet hollandais de M. Stikker — ou d'une 
banque européenne des investissements — c'était le projet 
de notre regretté collègue Maurice-Petsche. 

La politique européenne, à nos yeux, ne doit pas eonsis- 
ler seulement à imposer aux nations de l'Europe, par la 
renonciation aux barrières protectrices, des transformations 
de structure d'ailleurs salutaires. Elle doit consister aussi et 
surtout à coordonner les efforts nationaux et à faciliter l’ac- 
complissement par une enlr'aide organisée et par une cer- 
laine mise en commun des ressources, des tâches nationales 
qui bcombent aux diverses nations de l’Europe. 

Ne permel-on pas aux adversaires de l'Europe de présenter 
cèlte grande idée comme une menace ? Il faut donner aux 
nations conviées à s'unir un concours et un appui qui leur 
permettent d'accomplir plus facilement la tâche de rénova- 
tion qui leur incombe, (Applaudissements au centre el sur de 
nombreux bancs à qauche et sur plusieurs bancs à droite.) 

Le plan Schuman nous offre à cet égard un premier exemple. 
Quoi qu'en puissent dire ses détracteurs, il n'a pas créé les 
problèmes de reconversion et de modernisation auxquels pré- 
sentemeut nous devons faire face. 

Ces problèmes étaient posés dès avant l'institution de la 
Communauté européenne du charbon et de l'acier, et nous 
aurions été condamnés à les résoudre par nos seules res- 
sources si, précisément, la communauté n'avait pas été créée 
pour mettre en œuvre la solidarité européenne, notamment 
par l'octroi de dons non remboursables pour la réadaptation 
des entreprises et de la main-d'œuvre. 

Evoquant le très grave problème de l'harmonisation ‘es 
charges fiscales et sociales, le Gouvernement nous déclare 
qu'il entend faire appel aux institutions existantes: O.E.C.E,, 
Conseil de l'Europe. Cette intention est certainement Jouable, 
inais quel secours peut-on attendre d'institutions dont : nous 
savons qu'elles sont parfaitement composées, qu'elles accom- 
plissent un travail utile, mais qu'elles n'ont aucun pouvoir 
de décision ? 

Ne nous faisons point d'illusions. Qu'il s'agisse d’harmoni- 
ser les charges fiscales et sociales, qu'il s'agisse de conju- 
guer les politiques monétaires, rien d'efficace ne pourra être 
accompli, aucune pu 74 décisive ne pourra être franchie tant 
que ne seront pas créées des institutions européennes, à com- 
pétence limitée, sans doute, mais dotées d'un véritable pou- 
voir de décision, 

Ce n'est pas le moment d'examiner si ces institutions doi- 
veut être fédérales ou confédérales et à ceux qui, à ce pro- 
»0s, jugeraient utile d'opposer la grande Europe à la petite 
surope, nous ge “mg que nous sommes aussi partisans 
que quiconque d'une grande Europe et même d'une Europe 
totale, à condition que ce soit une Europe de la liberté. 
(Applaudissements au centre et sur quelques bancs à gauche 
el à droite.) 

Mais ce qui importe en fin de compte, ce sont moins les 
dimensions de la petite Europe que les promesses de prospé- 
rité et de progrès social qu’elle peut apporter à notre peuple. 

Résolus à sortir de la stagnation que nous impose le compar- 
timentage actuel de notre continent, mais résolus aussi à écar- 
ter les périls qui naîtraient d'une unification par le seul déchai- 
nement de la concurrence, avec tous les risques de régression 
qu'elle comporte, nous choisissons une Europe organisée, eapa- 
ble de promouvoir efficacement les mesures qui nous condui- 
ront, à travers les transitions et avec les précautions néces- 
saires, vers la constitution d'un marché commun où pourront 
s'épanouir toutes les virtualités de l’économie française. 


On ne s’étonnera pas, peut-être, mes chers collègues, qu'à 
ce propos j'évoque le cas de l’agriculture. 


Je félicite le Gouvernement d'avoir mis l'accent sur la néces- 
sité de l’expansion agricole. Cette thèse rencontrait peu d’adep- 
tes lorsqu'on la prônait il y a quatre ou cinq ans. Elle inquié- 
tait les producteurs, que des expériences amères inclinaient 
vers le malthusianisme. Elle faisait sourire les brillants tech- 
niciens de nos administrations financières, beaucoup plus sen- 
sibles aux risques et aux charges que comportait une telle 











politique, dans la période de démarrage, qu'aux 
qu'elle pouvait susciter, 

Comment ne pas nous réjouir de la conversion de: ! 
ciens qui proclament aujourd'hut que l'expansion indus 
n'est, possible sans risque d'inflation que dans 1 me 
exacte où une expansion corrélative de la production avr 0 

ermettra de faire face, sur les marchés, à l'accrois “Æ - 
a demande de denrées alimentaires ? 

On a reconnu, aussi, que l’équiläbre de notre ba je 
comples ne pourra être réalisé que le jour où la France, va 
plus besoin d'importer de l'étranger une grande par $ 
subsistance, pourra devenir, au contraire, une gran: 
exportatrice de produits agricoles. ; 

Je n'insisterai pas sur les conditions techniques de 
sion agricole. Plusieurs orateurs, notamment mon ami M. lent 
Charpentier, ont insisté hier sur pe 

Je veux simplement dire un mot du problème des dé] hé 
car il faut ici exprimer avec force une idée simple, cet qu 
le Gouvernement, aucun gouvernement, n’a Je droit d' er 
les producteurs agricoles dans la voie de l'expansion s est 
pas en mesure dé leur garantir des débouchés stables et ue 
nérateurs. (Applaudissements au centre, à gauche et à droite 

Cela implique, évidemment, une organisation des n és 
agricoles. IL fut une époque assez récente où celte not fai- 
sait horreur à certains de nos financiers. 

Il faut se féliciter qu'une pensée économique ait pu <'inlro. 
duire dans cetle grande maison de la rue de Rivoli, si 44m: 
rable à tant d'égards, sans oublier, certes, cette autre perte 
économique qui a élu provisoirement domicile au quai d ray, 
(Sourires.) 

Mais sur ce point, fort heureusement d’ailleurs, le Gouverne. 
ment s'engage sur une voie déjà tracée par son prédécesseur, 
Ainsi que le soulignait hier M. le rapporteur de la commi:<ion 
de l'agriculture, les décrets de septembre 1953 seront sans 
doute le fondement sur lequel prendra appui demain la future 
organisation des marchés agricoles. 
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Pour ce qui est des marchés extérieurs, l'expérience de ces 
dernières années a prouvé qu'ii ne suffit pas d'ouvrir des 
débouchés extérieurs par le moyen précaire et limité d'accords 


de commerce bilatéraux qui, chaque année, sont remis en 
cause. 


Il est à la fois nécessaire et possible — j'en garde, pour ma 
part, la conviction — d'établir dans le cadre européen un sys- 
tème multilatéral fondé sur la notion de mise en commun des 


ressources qui assurerait à notre pays l'écoulement de la tola- 
lité de ses excédents agricoles, 

Cette idée simple a été traveslie de diverses manières, com- 
pliquée à plaisir par ceux qui étaient résolus à Ja tenir en 
échec. 

On l'a présentée comme une so:ution purement libre-tehan- 

iste qui ouvrirait le marché national à l'invasion des produits 
ed es, alors qu'il s'agissait d'établir, pour une lonzue 
période de transition, une organisation commune des marchés 
européens qui, laissant subsister les protections nécessi: 0x, 
eût permis de résoudre à l'échelle européenne te problème des 
excédents que nous avons tant de peine à résoudre dans le 
cadre national. 

On à ajouté l'épouvantail d'un dirigisme autorilaire qui mena- 
cerait l'indépendance de nos paysans, alors qu'il s'agissait seu- 
lement de mettre en glace des organismes techhiques, dotés, 
certes, de pouvoirs de décision, mais dont la compétence eût 
été limitée au fonctionnement de l'organisation commune des 
marchés. 

Les adversaires du projet ont fini ge l'emporter, et après 
l'avoir étouflé sous l'accumulation d'études techniques parfai- 
tement inutiles, ils l'ont mis au frigidaire de l'O. E. C. E. 

Je comprends difficilement qu'une pareille décision ait pu 
être acceptée par l'actuel gouvernement qui prétent engager 
l’agriculture dans la voie de l'expansion et qui a par consé- 
quent, je le répète, le devoir de lui garantir des débouchés. 
(Applaudissements au centre et sur certains bancs à gauche.) 

Sur ce plan, comme sur d’autres que je ne veux pas évo- 
quer aujourd'hui, il est nécessaire de dissiper des équivoques 
et d'opérer certains redressements d'autant plus nécessaires que 
l'on voit se dessiner des évolutions qui paraissent être 0ppo- 
sées à celle qui do nous conduire vers l'unification écono- 
mique de l'Europe. Je veux faire allusion au problème de là 
convertibilité des monnaies, déjà évoquée toute à l'heure par 
M. le président Paul Reynaud et dont on peut se demander 
dans quelle mesure elle n'’entraînera pas inéluctablement Ja 
dissolution de l'Union européenne des payements, le déplace- 
ment des courants commerciaux, peut-être au préjudice de A 
France, et à coup sûr un ébranlememt profond des hypothèses 
de base sur lesquelles présentement vous pouvez être en 
mesure de fonder l'élaboration de votre plan d'orientation de 
la production nationale. 
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y: chers collègues, je m'excuse d’abuser de votre attention. 

vous me reprocherez sans doute de m'égarer vers des hori- 

bien lointains, mais à vrai dire le projet du Gouverne- 

ment, à la différence de ceux qui ont été présentés par d'autres 
unes gouvernements, n'est guère intelligible si l'on n'envi- 
que des objectifs à court terme. 


ons 


jeu 
past 4 
Pour le placer dans un éclairage favorable — et te: est mon 
— l faut confronter ce projet à des objectifs de très 
haleine dont les fruits ne pourront ètre recueillis que 
un avenir éloigné. 
Comment pourrait-on imaginer, en effet, que Jes transforma- 
{ de nos vieilles structures françaises pourraient être réali- 
, en l’espace de quelques mois, vorre d'un ou deux ans ? 
oue se passera-t-il dans l'intervalle ? Dans un article publié 
| quelques jours dans Le Figaro, ke professeur Maurice Byé 
ét Val : 
« Les grands projets de transformations structurelles valent 
ce que valent leurs périodes de transition. » 
est là que nous blesse un peu le bât que vous voulez mettre 
sur u0s épaules. Ce qui me paraît paradoxal, l'avouerai-je ? 


c'est que votre polilique prétend poursuivre, en l'’amplifiant, 
Je mouvement d’expansion qui s’est esquissé au cours des 
d rs mois. Les mesures que vous envisagez ne sont-elles 
] le nature, au contraire, à freiner, au moins dans un premier 
stade, ce mouvement d'expansion ? 


je ne ferai pas un tableau si sombre des perspectives 
au'oftre la libération des échanges, puisque vous avez tout à 
l'heure, avec beaucoup de pertinence, dissipé les inquiétudes 
qu'avait pu faire naître le magistral exposé de M. le président 
Paul Reynaud. 

Nous n'avons pas, soyez-en certain, la phobie de l'impor- 
{ation. Nous ne puisons pas nos appellations dans le lexique 
de Gustwe Flaubert qui définissait l'importation cornme « 1e 
ver rongeur du commerce », mais nous avons peut-être le 
cevoir de nous souvenir que Je rapport du groupe de léquilibre 
lu plan indique que le mouvement de récession qui s'était 
csquissé À la fin de 1951 et qui s’est poursuivi en s’accentuant, 
pour d'autres raisons, en 1992, avait été déterminé au premier 
chef par le développement des importations rendu possible par 

bération des échanges qui avait produit son plein eflet vers 
la fin de 1951. 

Etes-vous assuré que demain la nouvelle libération des 
échanges ne produira pas un phénomène analogue ? 

Et la reconversion, eile-mème, n'est-elle pas, dans un premier 
stade, défavorable à l'expansion ? Car enfin, cette transforma- 
tion, partielle, j'entends bien, de l'appareil productif français, 
he sera pas sans hialus, sans interruption, peut-être. 

Cependant, jorsque l’effoirt de production dans certaines bran- 
ches sera ralenti, il faudra, si vous voulez poursuivre et accer- 
tuer — sans inflation, bien sûr — votre politique d'expansion, 
trouver des instruments compensateurs, et après d'autres je 
me demanderai alors de quels moyens vous disposez. 

Augmenterez-vous les investissements publics ? Ce serait sans 
doute souhaitable, mais nous savons que vos possibilités finan- 

tres sont enfermées, pour partie d'ailleurs en vertu de votre 
volonté, dans d'’étroites limites, 

Comptez-vous davantage sur les investissements privés ? 
Puissiez-vous réussir à encourager, comme vous le demandait la 
commission des finances, l'épargne nationale et à rendre 
quelque ampleur à un marché financier qui demeure bien exigu. 

Au cours de la période de 1948 à 1952, la moyenne des émis- 
sions n’a atteint que le tiers de la moyenne de 1925 à 1939, le 
cinquième de la moyenne des cinq années qui ont précédé la 
gucrre de 1914, et dans la meilleure des hypothèses vous ne 
reussirez pas, dans l'année qui vient, à égaler ces chiffres 
d'emprunt, 

Ne fant-il pas, dans ces conditions, envisager le recours à 
d'autres formules pour restaurer le crédit à long terme, par 
exemple à la formule des comptes de dépôts bancaires à long 
terme, qui s’est développée grâce à des encouragements fiscaux 
dans certains pays voisins et qui a permis de mobiliser pour 
l'investissement des masses assez considérables de capitaux ? 

Mais votre attention se porte surtout, semble-t-il, sur le cré- 

dit à moyen terme : allongement de la durée des prêts de cinq 
à sept ans, allégement des systèmes de garanties actuellement 
pratiqués, dont la pesañteur est telle que beaucoup d'entre- 
prises renonçaient à recourir au Crédit national. 
, Ainsi, je lisais dernièrement dans un journal — j'ignore si 
le renseignement était exact — que pour la nouvelle tranche 
de 10 milliards dont dispose le Crédit national, quatre entre- 
rises seulement avaient œu devoir déposer des dossiers. 

Vos intentions dans ce domaine méritent approbation, encare 
que le crédit à moyen terme, même allézé quelque peu, ne sau- 
tait entièrement remplacer le crédit à long terme. 








Dans bien des cas, la période trop brève de l'amortisseme.16 
imposera aux entreprises des charges financières trop lourdes 
et d'autant plus difficiles à supporter que de toute manière, 
comme le président Paul Reynaud le soulignait tuut à l'heure, 
l'argent est trop cher en Francs. 

A ce propos, pourquoi n'a-t-on pas utilsé les possibilités 
qu'offre la nationalisation des banques pour concentrer et ratio- 
haliser notre appareil banvaire, ce qui sans doute permettrait 
d'abaisser le loyer de l'argent ? 


Voilà une réforme de structure qui paraît s’in re normale 
ment dans la ligne de votre poiilique, \pplaudis "ne Pol 3 4 
centre el sur divers bancs à qauche et à droits 

Pour ce qui est du volume des crédits jui peu ni etre mms 
à la disp silion de l'économie, et c'est cela qui importe dans 
Ja perspu iive d'une pol hique d'é Xpanision, vous el \damné 
à jouer sur une marge étroite sous peine de rechul \s l'in- 
flat'on. 

A cet égard vous êtes bridé par l'importan le l'impasse qui 
conduit l'Etat à prélever pour ses besoins propres une part 
importante des disponilulités monétaires, notamment les 
dépôts bancair( 

Dans un pays comme l'Allemagne occidentale où les 
dépenses publiques sont couvertes par des recelles courantes 
à raison de 93 p. 100, les banques ont pu concourir au finan- 
cement des investissements privés, de 1950 à 1932, pour un 
total de 1.190 milliards. de francs. Ce chiffre doit être « npare 
à celui de 470 milliards en France pendant la mème périod 

L'importance du déficit budgétaire xous interdit aussi sans 
doute d'alles au delà des détaxat 5 atja dt let par 1e Par- 
lement il y a quelques mois et qui peuvent avoir, nous le 
savons, une influ nce heuremse sur la onjoncture, 

C'est regrettable, car la réduction des impôts peut être da 
la stralégie de l'expansion une arme puissante, comme le 


démontrent notamment nos amis brilannique 

M. Butler, chancelier de l'Echiquier, à pu, pour augmenter le 

pouvoir d'achat de la P )pul ion et stimuler ainsi la production 

industrielle, réduire de 2,5 p. 100 l'income far. Voilà encore un 
! 


levier dont présentement vous êtes, selon toute probabilté, 
démuni. 


Ainsi, de quelque côté que nous tournions nos regards, nous 
n'apercevons pas sur Je champ de bataille que vous a hoisi 
les niasses de manœûvre qui VOLS permet ront de va er la 
bataille de l'expansion poursuivie et accentuée san flation. 


Il faudrait cependant que cette bataille fût gagnée rapidement, 
faute de quoi les effets conjugués de la libération des échanges 
et de la reconversion des structures pourraient von » 
devant l'alternative, soit de vous résigner à une nouvel 
sion, soit de recourir au stimulant pern cieux de l'infla 

La situation où vous vous trouvez, monsieur le président da 
conseil, me rappelle un passage d'un livre qu'il me sera peult- 
être permis de citer sans être taxé de frivolité., Il s'agit d'Alice 
au pays des merveilles 

A un certain moment, la reine rouge avant pris Alice par la 
main lui fait faire une course éperdue, et Alice est toute 
surprise, quand elle s'arrête essoufliée, de constater qu'elle est 
toujours à la mème place. 

Elle dit à la reine rouge: « Dans mon pays, si nous avions 
couru comme nous venons de courir, nous aurions abouti 
quelque part ». 

La reine rouge lui répond : « Qui, mais dans ce petit pays, 
mets-loi bien cela dans la tête, il faut que tu coures aussi 
vite que tu peux pour rester à la même place. Si tu veux ailer 
quelque part, il faut que tu coures au moins deux fois plus 
vite encore. » 

Vous aurez la sagesse d’user cependant de prudence, car, 
mieux que quiconque, vous connaissez Jes lHinites où est 
enfermée une politique d'expansion, parfaitement résolu que 
vous êtes à ne pas tomber dans les abimes qu'il lui faut 
côtoyer, 

Finalement, bien des inconnues subsistent qui expliquent les 
hésitations d’un certain nombre de nos collègues x l'instant 
où approche le moment de prentre nos responsabilités, de vous 
accorder ou de vous refuser les pouvoirs spéciaux que vous 
demandez. 

Sans doute vos intentions générales méritent d'être approu- 
vées et encouragées, Vous voulez vous attaquer aux problèmes 
fondamentaux de nos structures et du développement de nos 
échanges extérieurs. Ce n'est pas votre faute si la tâche est 
périlleuse et si, dans un premier temps, les efforts que vous 
envisagez sont de naliwe à contrecarrer L'expansion que vous 
entendez poursuivre, 

Vous avez la sagesse de prendre appui sur l'œuvre de vos 
prédécesseurs en choisissant comme insteument essentiel de 
votre politique le fonds de reconversion des entreprises, le 
fonds de reclassement de la main-d'œuvre, le fonds de garantie 
mutuelle agricole, et en décidant d'instituer un fonds nationgl 
de vieillesse, 




















ASSEMBLEE NATIONALE — re SEANCE DU 6 AOÛT 1954 


—., 








Nous sommes sensibles aussi aux préoccupations sociales qui 
fgemblent vous inspirer. Sur ce plan, nous ne sommes pas 
cependant sans inquiétude devant l'incertitude de vos desseins 
concernant la sécurité sociale, et spécialement les allocations 
familiales. 

Pour un grand nombre de mes amis, l'élément déterminant 
du choix sera, sans doute, la position que vous prendrez 
æn matière de prestations familiales et spécialement en 
matière d'allocation de salaire unique. (Applaudissements au 
centre.) 

Si à cet égard un doute subsiste qu'il y aurait grand intérêt 
à lever, nous vous approuvons sane réserve Jorsque vous 
aflirmez votre vo:onté d'améliorer Ja condition ouvrière en 
accroissant le pouvoir d'achat des travailleurs dans toute la 
mesure du possible et le plus rapidement possible. 

A cet égard nous attachons une particulière importance à 
J'intéressement des travailleurs à l'amélioration de la produe- 
tivité. 

Vous encouragerez, nous dites-vous, les entreprises à s'en- 
gager dans cette voie. Par quel moyen ? Une proposition de loi, 
déposée dès 1951 par M. Robert Lecourt, contient des sugges- 
tions dont certaines méritent eans doute de retenir votre 
attention, 11 faut, en tout cas, que l’encouragement ne soit 
pas simplement platonique. II faut que cette politique de la 
productivité, qui a été, ele aussi, le thème de tant de discours, 
entre enfin dans les faits. Elle peut, elle doit, être le ressort 
essentiel de la rénovation de l’économie française. 

Et comment ne pas reconnaître que cette rénovation serait 
impossible sans le concours totai, sans réserve, sans inquiétude, 
sans arrière-pensée, de la classe ouvrière française ? (Applau- 
dissements au centre et sur certains bancs à gauche.) 

Au surplus, l'accroissement de la productivité présente 
l'immense avantage de permettre tout à la fois le développe- 
tuent du volume de la production, l’abaissement des prix de 
vevient et donc des prix de vente, et l’amélioration de la rému- 
méralion ouvrière, permettant ainsi de résoudre simultanément 
tous les probèmes fondamentaux auxquels vous voulez vous 
attaquer en conciliant la préoccupation économique et la 
préoccupation sociale qui trop souvent paraissent s'opposer. 

Mais les fruits les plus précieux de cette politique de produc- 
tivité peuvent être d'ordre psychologique et moral. 

Conçue avec lucidité, appliquée avec loyauté par tous les 
Dm sg l’action concertée pour la productivité peut trans- 
ormer :e climat de l'entreprise. Elle peut faire disparaître la 
tension, la méfiance qui, trop souvent, empoisonne les rapports 
entre chefs d'entreprises et ouvriers, créant dans l’entreprise 
un <limat qui est peut-être pour elle l'élément le plus redou- 
table de faiblesse. 

Méfiance ? Je viens, monsieur le président du conseil, de 
prononcer un ‘mot auquel vons avez récemment fait un sort 
retentissant, Non sans raison sans doute, vous avez affirmé 
que la méfiance est l’une des causes essentielles de la tension 
internationale, 


Peut-être, cependant, la méfiance est-elle parfois, sur le plan 
international, une forme nécessaire de la prudence dans le 
monde dur où nous vivons présentement, mais elle est certai- 
nement un mal sans excuse lorsqu'elle oppose les uns aux 
autres les citoyens d’un même pays. 

La méfiance est peut-être, si nous y réfléchissons, mes chers 
collègues, la cause la plus profonde des maux dont nous souf- 
frons, la méfiance qui dresse les uns contre les autres les 
ouvriers et les chefs d'entreprise, empoisonnant le climat social 
et faisant perdre au pays les immenses possibiités de renou- 
eau qui naîtraient d'une coopération confiante, la méfiance 
qu'inspire aux citoyens une administration souvent maladroite, 
qarfois injuste, qui fournit des excuses ou du moins des cir- 
constances atténuantes au fléchissement du sens civique, la 
méfiance du fise à l'égard du contribuable qui l’incite à consi- 
dérer comme inéluctable la fraude fiscale et à établir en consé- 
quence le taux des impôts, la méfiance des paysans à l'égard 
d'un système économique peu adapté aux exigences de l'éco- 
nomie rurale et qui, trop éouvent, conduit nos paysans à se 
replier su eux-mêmes, à renoncer à entrer de plain-pied dans 
la vie moderne et à céder aux tentations du mafthusianisme. 

Oui, la méfiance est souvent la cause de cette torpeur, de 
cette paralysie de notre corps économique qui fait peser sur 
l'économie de notre pays la plus dure des hypothèques. 


Si une politique telle que celle que vous envisagez pouvait 
chasser les miasmes de A méfiance, si elle pouvait un jour 
permettre aux Francais de retrouver confiance en eux-mêmes, 
confiance les uns dans les autres, confiance dans l'Etat, elle 
serait, malgré les déficiences et les échecs possibles dans l’ordre 
matériel, pleinement justifiée. (Applaudissements au centre, à 
droite et Sur certains bancs à gauche.) 

Car l'enjeu véritable de l'effort que vous allez engager, re- 
layant les efluris de vus prédécesseurs, ce sout les chances 





ne 
ue garde dans notre pays la liberté qui ne peut vivre que 

ans un climat de confiance et d'amitié en dehors duoue i 
n’est d'autre recours que l'arbitrage de la violence. a 

Dans ce débat, plusieurs orateurs ont tenu à témoigner Jeyr 
attachement à la liberté. Le danger qui la menace, c'eit que 
des millions de Francais ont placé ailleurs leur espérance z 

Je lisais l’autre jour ce livre célèbre où Dostoïevski eXpri- 
mait, il y à cent ans, avec une prescience géniale, les p j 
el les angoisses qui dominent! notre siècle. 

Ivan Karamazov imagine le Christ revenant sur la terre, Un 
grand inquisiteur Je fait incarcérer; il lui reproche de ne pas 
avoir écouté la voix du tentateur qui lui avait conseillé ge 
transformer en pain les pierres du désert: « Transforme ces 
pierres en pain, et l'humanité te suivra comme un troupeau 
docile ». Mais tu n'as pas voulu dépouiller l'homme de sa liberté 
et tu répondis : « L'homme ne vit pas seulement de pain. » 

Ainsi s'exprime le grand inquisiteur. Et il ajoute: « Tu as 
eu tort, et cela finira mal. Un jour les hommes déposeront leurs 
libertés à nos pieds en disant: « Asservissez-Nous, mais ras. 
Sasiez-Nnous ». 

Mes chers collègues, quelles que soient les doctrines dont 
s'inspire notre pays, faisons en sorte que les hommes et Jes 
femmes de chez nous, tous les hommes et toutes les femmes 
de chez nous, soient de nouveau fondés à croire qu'ils pour. 
ront, dans la liberté, assouvir leur faim de justice. (Vifs applau- 
os pu au centre et sur de nombreux bancs à gauche et à 

roile. 


M. le président. Monsieur Pfimlin, je n'ai pas voulu 
interrompre un discours que l’Assemblée nationale à particu- 
lièrement goûté, mais je suis obligé de vous faire remarquer 
non seulement que vous avez utilisé Ja totalité du temps de 
parole de votre groupe, mais encore que vous l'avez dépassé 
de vingt-cinq minutes et que de ce fait deux orateurs de votre 
groupe, inscrits dans la discussion générale, ne pourraient 
normalement pas prendre la parole. 

Je signale d'autre part à l’Assemblée qu'il reste encore vingt. 
deux orateurs inscrits dans Ja discussion générale. 

IL n’est pas possible de continuer ainsi; il ne sert à rien 
d'organiser les débats si les orateurs ne veulent pas respecter 
le temps de parole qui leur est imparti. 

La parole est à M. Pineau. (Applaudissements à gauche.) 


M. Christian Pineau. Mes chers collègues, durant Ja 
réunion de la commission des finances consacrée à l'examen 
des problèmes financiers et au cours de son brillant discours 
d'hier, M. le ministre des finances nous a déclaré à peu pris 
ceci : 

Nous devons faire une politique d'expansion économique et, 
dans Je même temps, éviter le danger inflationniste qui pour- 
rait en résulter, mais le premier terme de notre action reste 
l'expansion. 

Or, il y a seulement quelques mois, M. le ministre des f- 
nances, parlant au nom d'un autre gouvernement, et avec un 
talent qui, lui, n’a jamais changé, nous déclarait, partant du 
même point de départ: le premier terme de notre action reste 
la défense de la monnaie. 

J'ai éprouvé, je l'avoue, une satisfaction dépourvue de toute 
vanité à entendre le ministre des finances se rallier ainsi à la 
thèse que j'ai eu l'honneur de défendre maintes fois à celte 
tribune au nom du groupe socialiste, 

IH m'est arrivé, en effet, plusieurs £ois de remarquer dans 
cette enceinte et dans d’autres qu'une politique de déflation 
menée à contre-courant de la conjoncture internationale pou- 
vait créer à la longue des facteurs inflationnistes. 


M. le ministre des finances. C'est très juste. 


M, Christian Pineau. La récession économique risque en 
effet d'entraîner une réduction des recettes de l'Etat plus jn- 
pue que la diminution possible des dépenses budgétaires. 
in accroissant le déficit, elle entraîne un mouvement monc- 
taire malsain dans la mesure où le volume de la monnaie 
s'accroît sans développement correspondant de Ja production 
et des échanges. 

Le parti socialiste a insisté également sur un phénomène 
ee vident encore, à savoir l'effet économique désastreux des 
conomies portant sur les crédits destinés à l'habitat et à l'équi- 
pement. 

Enregistrons l'accord aujourd’hui donné aux thèses que nous 
avons maintes fois défendues, remercions-en M. le président du 
conseil et recherchons dans quelle mesure les projets financiers 
du Gouvernement et plus particulièrement l'exposé des motifs 
qui les accompagne tiennent compte de nos préoccupations. 

Sur le point de départ, pas de discussion. L'expansion éco- 
nomique est le seul moyen durable d'améliorer sensiblement 
les conditions de vie de la populætion et de rendre à la Frane 
dans le monde la place qu'elle a partiellement perdue. (Applau- 
dissements à gauche.) 
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11 reste à examiner les méthodes proposées par le Gouver- 
ment pour atteindre l'objectif qu'il s’est fixé. Nous trouvons 
jans le texte de l'exposé des motifs une première remarque 
j,nt nous devons signaler toute l'importance : 
Si la France veut bénéficier des avantages politiques et éco- 
nomiques que lui réserve l'Europe en construction, elle doit se 
ttre en état de participer sans crainte et sans défaillance à 
{ ntreprise. 
« I ne saurait y avoir d'Europe si les économies demeurent 
nnées et si les contingentements élèvent des barrières à la 
ulation des marchandises. C'est pourquoi la libération des 
anges est aujourd’hui au centre des problèmes internalio- 


{ 


Ji 


« 


IX, » 
En quoi cette libération des échanges, évidemgent progres- 
est-elle utile, sinon nécessaire ? 

Lile permet tout d'abord d'élargir les marchés ouverts aux 

marchandises produites par l'Europe, notion qui est à la base 

: conception européenne de Ja plupart d'entre nous. 

permet ensuile de faire pression sur les producteurs 

français qui sont loin d'avoir réalisé, et que l’on n'a pas tou- 

jours aidés à réaliser, depuis trente-cinq ans, les efforts néces- 

jaires pour se mettre en état de faire face dans de bonnes 
litions à la concurrence internationale. 

on peut admettre que leur di‘emme serait, au lendemain 

j'une libération totale des échanges: « s'adapter ou périr ». 

On conçoit ques problèmes angoissants peut poser un tel 

dilemme, non seulement sur le plan humain, pour les individus, 

mais sur le plan social et économique, pour les producteurs, 

vour les collectivités de tous ordres et même pour la vie régio- 

na'e de notre pays. 

‘est pourquoi il nous faut être à la fois prudents et précis 
lorsque nous étudions une telle matière. 

Une erreur majeure parfois commise est de laisser croire que 
la libération des échanges internationaux est une mesure qui 
correspond logiquement à l'application d'une positique de 
libéralisme économique, 

Sur le plan européen, la libre circulation des marchandises 
doit comporter comme correctif une organisation de la pro- 
duction telle que la concurrence ne se révêie pas finalement 
meurtrière pour tous les Etats intéressés. 

Supposons en effet, pour reprendre des exemples chers à 
M. le ministre des finances, que les investissements européens 
se portent demain sur la meunerie et la distillerie. A quelle 
catastrophe aboutirait la libre circulation du blé et de l'aicoo! ? 
Le contrôle des investissements en particulier apparait donc 
indispensable dans une Europe économiquement organisée. 

ll n'est pas moins nécessaire de réaliser, entre pays qui ont 
décidé de mettre en commun leurs efforts et de s'ouvrir mutnel- 
lemert leurs marchés, une certaine égalité des rémunérations 
principales et accessoires du travail. 

Cette notion est génératrice de progrès social, puisque aussi 
bien le nivellement doit se faire par le haut et non par le bas, 

Or, jusqu’à présent, la France a souvent fait valoir devant 
les organismes européens existants la disparité des charges 
sociales entre les Etats de l’Europe occidentale, et M. Paul Rey- 
naud soulignait ce point tout à l'heure. Mais je ne crois pas que 
notre pays ait marqué assez fortement la nécessité absolue 
d'une égalisation. Et l'intention que l’on prète à M. le président 
du conseil de prendre une attitude offensive sur celle question 
est par nous hautement approuvee. 

Sur le plan intérieur, le terme « libération des échanges » 
doit s'opposer à celui de « protectionnisme » et non à celui 
d « organisation ». 

Le drame de notre économie est que ia protection dont elle a 
bénéficié — si l’on peut dire — sous des formes diverses — 
droits de douane, contingentements — n'a eu d'autre résullat 
que de maintenir certaines routines et d'empêcher notre pro- 
duction nationale de se développer dans des conditions compa- 
rables à ceile des pays de même civilisation que la nôtre. 

il ne faut pas nier l'effort d'équipement accompli depuis Ja 
libération dans le secteur pubiie et dans une partie du secteur 
privé. 

En ce qui concerne ce dernier, les améliorations réalisées 
u'ont que très partellewment profité à la collectivité nationale. 

L'exposé des motifs du projet que nous discutons analyse 
exactement sur ce point la situation de ce que l’on appelle les 
cotreprises marginales. 

Il est parfaitement exact que depuis des années — depuis des 
années aussi nous le rappelons — les entreprises équipes ajus- 
tent leurs prix de vente sur ceux des entreprises dont les condi- 
tions de production sont les moins bonnes, réalisant ainei un 
surprofit et maïntenant les prix français à un niveau trop élevé, 
aussi bien pour le marché intérieur que pour l'exportation. 
(Applaudissements à gauche.) 

l'ouvons-rous continuer, dans nn monde en pleine évolution, 
à encourager de telles pratiques ? Devons-nous maintenir 
devant notre économie ce rideau de fumée qui nous empêche 
de distinguer la réalité 2 


UE) 








Je crois que vous avez eu raison, monsieur le président du 
conseil, de répondre fermement « non », 

La difficulté du problème ne réside pas seulement dans le 
choix. J'ai posé le dilemme devant lequel nous risquons de 
placer beaucoup d'entreprises françaises industrielles, commer. 
Ciales, artisanales ou agricoles. 

Ur, nous ne pouvons et ne voulons ni les laisser stagner oj 
les laisser mourir, 

Quelles sont dont les solutions pass bles ? 

Il y a, évi lemment, le développement d'une politique d'équt- 
pernent et d'investissements que nous avons toujours préco- 
nisée. 

Peut-être devons-nous admettre aujourd'hui que le plan Mon- 
net n'a pas fait une part sufiisante à certaines industries de 
transformation et à l'équipement agricole du pays. (Applaudis- 
sements à gauche.) 

Tout n'était pas possibie dans le même temps et dans tous 
les secteurs. Mais on peut aujourd'hui encore réparer certaines 
omissions, 

Cependant l'idée essentielle qu'il nous faut soul'gner, et à 
laquelle le Gouvernement paraît s'être raliié, est qu'il n’est pas 
possible de laisser s'investir des capitaux sans aucune discrimi- 
hation dans tous les secteurs de l’économie. (Applaudissements 
a gauche et sur divers bancs.) 

Dans le secteur public existe un contrôle de l'Etat, qui peut 
être parfois, je le reconnais volontiers, insuffisamment efficace, 
rnais, en général, faute des moyens les plus adaptés pour 
l'exercer. 

Cependant dans le secteur privé, rien n’empéche aujourd'hui 
les entreprises de recourir, pratiquement sans limite, à l’autofi- 
nancement et d'investir leurs capitaux dans des équipements 
sinon inutiles, du moins d'intérêt nationa: secondaire. 

L'idée que nous avons maintes fois défendue et que vous 
avez reprise, mousieur le président du conseil, dans votre 
exposé des motifs, celle de la sélectivité du crédit, aotamment 
du crédit à moyen terme, répond partiellement à la préoccupa- 
tion que je viens d'exprimer. Elle permet en effet à l'Etat 
d'opérer certains choix en fonction du plan d'expansion éco- 
nomique qu'il a établi, d'encourager certaines activités, mais 
d'en décourager d'autres. 

L'emploi judicieux du crédit, complété par un système de 
détaxation fiscale reposant, lui aussi, sur la discrimination, 
constitue un moyen nécessaire, mais non sufiisant, d'interven- 
tion de la puissance publique. 

Pour de nombreuses entreprises, en effet, ne se justifie pas 
Ja nécessité d'investissements nouveaux destinés à les moder- 
niser, Soil parce qu'elles exercent leur activité dans des régions 
mal desservies, soit parce qu'elles produisent des marchandises 
ne correspondant pas ou ne correspondant plus — Comine les 
carillons de M, le ministre des finances — aux besoins de la 
consommation, 

De toute manière, ces entrepriess étaient condamnées À dis- 
paraître, mais la protection dont elles jouissaient et la solidarité 
intéressée que manifestaient à leur égard les entreprises les 
mieux adaptées pouvaient leur laisser ue certain répit, La libé- 
ration des échanges ne peut que précipiter leur chute 

Vous l'avez bien compris, monsieur le président du conseil, 
aui avez-vous cherché une solution à ce problème particuliè- 
rement délicat et vous l'avez trouvée dans ce que vous appelez 
l1 reconversion des entreprises. 

Nous partageons vos préoccupations. Il nous paraît en effet 
indispensable de ne pas laisser perdre le potentiel de produce 
lion que peuvent encore représenter les entreprises en ques- 
tion. Il l’est encore davantage d'éviter le développement du 
chômage et de donner aux travailleurs frappés par l'arrêt de 


certaines activités le moyen le trouver un nouveé emplo dans 
un délai aussi bref qu°2 possible 1 plaudi semenis a qaut he.) 

Vous proposez, à cet égard, un certain nombre de mesures, 
relatives aux transferts de main-d'œuvre, à la formation pro- 
fesionnelle, à l'habitat ouvrier, qui nous semblent en effet 
vouvoir donner certains résullats heurt M il est un pro- 
ème qui nous preoccupe et qui nous oppose, sa loute iUX 


libéraux de celte Assemblée. 


La question vous a été poste, en effet, de savoir dans quelles 
conditions exactes vous pourricz operer la rt [MA )11 103 
entreprises. 

En commission des finances, rertains de nos collègues vous 
ont demandé sur quels critères l'Etat se fonderait pour accorder 


ou non son aide. 
Vous avez répondu qu'il ne S’agissait pas de faire intervenir 
la puissance publique, mais, pour celle-ci, de mettre un certain 


nombre de môyens, notamiment financiers, à la position 
des entreprises, celles-ci étant libres d'en demander ou de 
n'en pas demander le bénéfice. 

Je crois sincèrement, monsieur le président du nseil, que 


si vous vou.ez obtenir dans un délui raisonnable des résultats 
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suffisants, vous ne pourrez pas tenir sur cette position d'at- 
tente. Vous serez amené à vous livrer d’abord à une certaine 
prospection, puis à certaines incitations, enfin à des pressions 
plus caractérisées, en tenant compte des activités et des tech- 
niques que vous entendez favoriser, 

Je crois d'ailleurs — c'est une parenthèse — que nous 
sommes arrivés à une époque où nous devons commencer 
à tenir compte très largement des progrès de l’énerge ato- 
uique dans l'application des perspectives de la production. 

D'autre part, il sera impossible à l'Etat de fournir une aide 
substantielle 4 des entreprises sans exercer sur celles<i un 
certain contrôle, portant notamment sur leur gestion, leurs 
investissements et leur faculté d'autofinancement. (Applaudis- 
sements à gauche.) 

Nous ne pouvons concevoir, en eflet, que l'Etat consacre 
à la reconversion des crédits importants, sur le financement 
desquels nous serons amenés à discuter un jour, sans aucune 
arantie de leur emploi. Je crains aiors que vous ne vous 
Feurties à l'opposition, non seulement des intéressés eux- 
mmèmes, mais he leurs concurrents plus heureux qui auront 
tout lieu de redouter les résultats d’un examen ua peu attentif 
des prix de revient et des conditions de production de la profes- 
Élon. 

Récemment, à Londres, au cours d’une réunion du Mouvement 

européen, nous avons entendu les représentants du patronat 
s'opposer à toute formule d’organisation économique euro- 
péenoe comportant un minimum de contrôle des investisse- 
inents privés. Et je croyais mir dv un écho de cette réunion 
en écoutant mardi soir M, Marcellin s'attaquer avec beaucoup 
de vigueur à vos projets concernant la reconversion des entre- 
rises. 
. Il avait raison, de son point de vue, comme nous croyons 
avoir raison du nôtre. Si le patronat français veut éviter toute 
intervention de l'Etat dans sou activité, il est compréhensible 
qu'il redoute la libération des échanges, ear celle-ci n’est pos- 
sible et bienfaisante pour la collectivité que dans la mesure où 
elle est assortie de mesures strictes d’organisation et de con- 
tôle. (Applaudissements à gauche.) 

Il n’est évidemment pas ques‘ion, comme le prétendent cer- 
tains, sans trop y croire, de multiplier le nombre des fonction- 
naires et d'inventer des tracasseries nouvelles. Mais il faut 
que l'Etat obtienne des producteurs l'acceptation d’un certain 
uombre de disciplines. 

Dans la mesure où celles-ci seront loyal'ement consenties, 
dans la mesure surtout où les organisations professionnelles, 
au lieu de s’en tenir, d'une facon permanente, à un rôle reven- 
dicatif, voudront s'attacher à les faire respecter, alors les pro- 
blèmes seront résolus et il n'y aura plus de désaccord entre 
nous, 

Mais, dans le cas contraire, le Gouvernement aura des diffi- 
cultés à appliquer son programme. Il ne sera pas le seul, car, 
en définitive, les producteurs récalcitrants seraient les premières 
victimes de l'aphyxie économique qui menace la France. 

IL est des heures, mes chers collègues, dans l’histoire d’un 
ays, où des sacrifices consentis à temps permettent de sauver 
essentiel, Ce que nous vous demandons, monsieur le prési- 
dent du conseii, c'est de tirer vous-même les conséquences 
logiques de votre programme, en l’appliquant avec prudence, 
mais sans timidité ni recul. 

Vous nous avez prouvé, au cours de ces dernières semaines, 
que vous aviez de la volonté et du courage. Il vous en faudra 
beaucoup pour renverser les obstacles que vos projets ren- 
contreront; mais notre soutien ne vous fera pas défaut lors- 
qu'il s'agira de vous aider à vaincre un certain nombre 
d'égoïsmes et d’obliger les intérêts particuliers à s'incliner 
devant l'intérêt général. (Applaudissements à gauche et sur 
divers bancs au centre.) 


M. le président. La suite de la discussion est renvoyée à la 
prochaine séance. 
À 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures trente, 
deuxième séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi autorisant le Gouver- 
nement à mettre en œuvre un programme d'équilibre financier, 
d'expansion économique et de progrès social (n°* 9034 rectifé, 
9054, 9071). 

La séance est levée. 

{La séance est levée à dix-neuf heures.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT. 
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Patinaud. 
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Mme Prin. 
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, Aube, 


(Gabriel), 








Védrines, 
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S’est 
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Michel). 
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Nisse. 
Pantaloni. 
Pinay 
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Les nombres annon À 4 ent été de 
NMommbee 098! VOIRNIS. ...ssscsoscecoosondcéoscesee . 614 
Majorité absoiue............,. Loos tdèéesceseee 1] 
Pour l'adoption..........0 0 voscuce BIS 
DO séééeusetes : PRET ce 10 
Mai vérification ce mbreé nt él formés 
ment a liste de s 1 ci-dé 

















_ 3930 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 6 AOÛT 1954 








2° LEGISLATURE 


SESSION DE 1954 — COMPTE 


RENDU IN 


EXTENSO — 1109 SEANCE 





2: Séance du vendredi 6 août 1954. 





SOMMAIRE 
4. — Procès-verbal (p. 3920). 
2. — Equilibre financier, expansion économique et progrès social, — 
Suite de la discussion d'un projet de loi (p. 3930). 

Sujte de la discussion générale: MM. Moriee, Lecnhardt, Bignon, 
Edgar Faure, ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan; Aubame, Louslanu, Ranaivo, Briot, Meunier, Pinvidie, 
Chupin,- Liauley, Legaret, Paquet, de Villeneuve, Pronteau, Burlot, 
Tricart, Maurice Faure, Cristofol, Renard, Silvandre, Juglas, rap- 
porteur pour avis; Caiilavet, secrétaire d’Elat aux affaires écono- 
miques et an plan; de Sesmaisons, Souquès. 

Clôture de la discussion généraie. 

Décision de passer à la discussion de l'article unique. 

Article unique. 

MM. Barangé, rapporleur général; le ministre des finances. 

Suspension et reprise de la séance, 

MM. Mendès-France, président du conseil, ministre des affaires 
trangères ; le président, 

Question de confiance posée pour l'adoption de l'article unique 
du projet de loi. 

3. — Inscription d'affaires sous réserve qu'il n'y ajt pas débat 
(p. 3965). 
4. — Réinscription d'une affaire sous réserve qu'il n'y ait pas débat 
(p. 3066). 
. — Dépôt d'une lettre rectifieative (p. 3966). 


6 
6. — Dépôl de propositions de lof (p. 3%66). 

2. — Dépôt de propositions de résolution (p. 3966). 
8. — Dépôt de rapports (p. 3966). 

9. — Dépôt d'un avis (p. 3967). 


10. — Dépôt d'un avis transmis par l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise (p. 3967). 


11. — Ordre du jour (p. 3967). 


PRESIDENCE DE M. JULES-JULIEN, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures et demie. 


1 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de 
ce jour a été affiché et distribué, 

Hi n'y a pas d'observation ?... 

Le procès-verbal est adopté. 





EQUILIBRE FINANCIER, EXPANSION ECONOMIQUE 
ET PROGRES SOCIAL 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de loi n° 9034 rectifié autorisant le Gouver- 
nement à mettre en œuvre un programme d'équilibre finan- 
cier, d'expansion économique et de progrès social (n°* 9054- 
9071). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Commission des finances, 20 minutes; 

Commission des affaires économiques, 21 minutes : 

Commission de la justice et de législation, 10 minutes: 

Commission de Ja reconstruction, des dommages de guerre et 
du logement, 5 minutes; 

Groupe socialiste, 31 minutes; 

Groupe communiste, 70 minutes ; 

Groupe des républicains sociaux, 23 minutes ; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 55 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 
27 minutes : 

Groupe indépendant paysan, 2! minutes ; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 19 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 12 minutes; 

croupe paysan, 2 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 14 minutes; 

Isolés, 5 minutes. 

Le Gouvernement, les commissions des territoires d'outre- 
mer, de l’agriculture, de la produetion industrielle, du travail 
et de la sécurité sociale, des moyens de communication et du 
tourisme, les groupes du mouvement républicain populaire et 
des républicains indépendants ont épuisé leur temps de parole. 

Cet après-midi, l'Assemblée a continué la discussion génc- 
rale. 

La parole est à M. André Morice. 


M. Andre Morice. Mes chers collègues, le Gouvernement 
demande à notre Assemblée des pouvoirs étendus pour la mise 
en œuvre d'un plan d'expansion économique. 

Bien que bon nombre d'entre nous restent fom réticents 
devant la formule mème des pleins pouvoirs, il est évident 
que l1 complexité et Je nombre des mesures à prende dans 
un pareil domaine justifient la demande qui nous est faite. 

Ceux de nos collègues qui, comme je l'ai fait moi-même, ont 
étudié au fond un programme d'expansion économique ne 
peuvent que se réjouir de retrouver dans le projet gouverne- 
mental un certain nombre d'idées déjà exposées ici, mais qui 
n'ont pas été p'eirnement traduites encore dans les faits. 

Certes, il serait injuste de nier les réels efforts accomplis 
par le ministre des finances qui, sous le précédent gouverne- 
ment, à établi un plan dont les objectifs devaient être atteints 
à l'issue d'une période de dix-huit mois. 

A plusieurs reprises, j'ai cru devoir cependant souligner la 
modestie des objectifs poursuivis et des moyens consacrés à 
leur réalisation. Aussi suis-je très sensible à l'effort plus mar- 
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EEE . . , . 
ué du gouvernement gctuel, qui traite de l'expansion dans un 
on d'ensemble, s'engage dans la voie des réformes néces- 


saires et pose enfin devant l'opinion, sous ses divers aspects, 
le problème si délicat de notre redressement économique. 

L'œuvre entreprise dépasse singulièrement le cadte dans 
Jequel, trop souvent, nous plaçons ici nos débats. Il ne s'agit 
pas d'en faire un enjeu politique. Le problème de l'expansion 
économique, en effet, devrait être avant tout pris sous son 
angle technique. Il a te:lement à incidences directes sur le plan 
<ocal et sur le plan humain que son étude et sa réalisation 
devraient être à l'abri de décisions dctées par des considéra- 
tions purement partisanes. | 

comprenons bien que si tous nos efforts ne sont pas conju- 
gués pour le succès d'une politique d expansion, nous vide- 
sons ce mot de tout son sens et enlèverons ainsi à nos compa- 
{riotes une raison d'espérer en un sort meilleur. 

jel est l'esprit qui anime cette inteævention ct qui me pousse 

présenter quelques brèves observations qui, je pense, 
seraient de nature, étant mises en œuvre, à consolider encore 
les chances de succès de la po:itique d'expansion économique. 

Je constate d’abord avec une grande satisfaction que la for- 
mule d'intéressement des travailleurs à une plus grande pso- 
ductivité, formule que je défends depuis longtemps et que 
j'ai mo.-même, ministre des travaux publics dans le gouver- 
nement René Mayer, réalisée dans le cadre de la Société natio- 
nale des chemins de fer français, figure en bonne place dans 
votre projet. C'est là un élément très important et qui, j'en 
suis sûr, sera bien accueilli par tous. Sans doute aurez-vous 
encore à déterminer les conditions dans lesquelles votre action 
aura à s'exercer auprès des entreprises qui ne seaient pas 
complètement acquises à cette idée. Je pense que, dans un 
domaine semblable, il faut être particulièrement souple et 
rechercher des formules par activité et le plüs souvent par 
entreprise. 

Mais l'intéressement ne doit être qu'une étape dans la 
voie du progrès social. Le but à atteindre, en effet, doit être 
la transformation de la condition des salariés. Nous y par- 
viendrons par une réforme de la structure sociale des entre- 
prises. 

J'ai étudié une proposition de loi en ce sens, proposition qui 
marque nettement, à mon avis, l'orientation à suivre. 

Je pense que cette réforme de la structure sociale des entre- 
prises pourrait accompagner valablement le projet de réforme 
des structures économiques que vous nous présentez, 

Doit s'ajouter à cela un développement des activités actuelles 
de la promotion du travail, qui permette aux salariés de faire 
appel d'injustices qui ont pu les frapper et de s'élever dans la 
hiérarchie sociale. 

Soixante-dix mille travailleurs qui, tous les soirs, sans rému- 
nérations complémentaires, suivent ces cours, apportent Ja 
preuve de la volonté et de la persévérance qui animent nos 
euvriers et nos cadres dans leur désir d'améliorer leur forma- 
lon, 

Toutes ces réformes, qu'il s'agisse de la réforme de l'entre- 
prise ou de l’intéressement, n'ont de sens que si elles s'insèrent 
dans un système tendant à l'amélioration de la condition 
humaine par une augmentation du niveau de vie. Cela est 
d'ailleurs devenu, en France, une des nécessités urgentes de la 
défense de la démocratie, et vous l'avez fort heureusement sou- 
ligné dans l'exposé des motifs, 

Cette augmentation du niveau de vie ne peut résuller que 
d'une expansion économique dont les effets soient rapidement 
ressentis par toutes les couches de la population. 

Le projet que vous nous présentez aura-t-il ces effels rapides ? 

De son examen, il ressort que vous escomptez surtout un 
essor de notre économie, tant sur le marché intérieur que sur 
des marchés extérieurs, d’une réorganisation de notre appa- 
reil économique, et c'est par une baisse généralisée des coûts 
de production que vous recherchez un accroissement de nos 
ventes. 

Je crains que cette œuvre de redressement ne puisse porter 
ses fruits qu'à longue échéance, 

C'est ainsi que la reconversion des entreprises, opération 
techniquement longue à réaliser, est au surplus nécessairement 
subordonnée dans une large mesure à la bonne volonté de leurs 
dirigeants. 

D'autre part, en matière de libération des échanges, dont vous 
faites à la fois un but et un moyen de votre programme, vous 
êtes dans l'obligation de prévoir une période de transition; 
vous l'avez vous-même reconnu dans votre réponse à M. Paul 
Reynaud. g 

Mais alors cette période de transition ne risquet-elle pas 
d'être trop longue si vous attendez que nos concurrents étran- 
vers prennent des dispositions de caractère social propres à 
réduire le déséquilibre entre leurs coûts de production et les 
nôtres ? 








Certes, votre programme ne se limite pas à un effort de réor- 
ganisation économique, Vous vous réservez d'user d'autres 
moyens dont les effets pourraient être plus rapides. C'est 
ainsi que vous envisagez une action sur les salaires; mais vous 
convenez vous-même que cette action ne peut être, dans l’im- 
médiat, que limitée sous peine de se traduire par une augmen- 
tation purement nominale des salaires, dont personne n'ignore 
les conséquences sociales, économiques et financières. 

D'autre part, pour humain et nécessaire qu'apparaisse nn 
aménagement des rémunérations perçues par les plus défavo- 
risés, on ne peut indéfiniment agir dans ce sens sans menacer 
la hiérarchie dont la sauvegarde pour l'avenir de notre pays 
est essentielle. 

En évoquant ainsi le sort des travailleurs de tous rangs, jo 
ne puis, comme vous en avez vous-même montré la préoccu- 
res dans l'exposé des motifs du projet, que souligner com- 
en, dans la reconversion prévue, la tâche de réadaptation 
professionnelle sera délicate et combien, là, sera nécessaire, 
pour éviter de douloureux déboires, une étroite collaboration 
avec les professions devant utiliser cette main-d'œuvre, 

Déplacer du personnel n'est pas chose impossible, La Société 
nationale des chemins de fer français a dép'acé 50.000 chemi- 
nots, donc, avec leur famille, 200.000 personnes de 1M435 à 
1953. Mais le meilleur emploi ne doit pas exclure le plein 
emploi. Aussi les garanties d'emploi assuré et de logement 
préalab'e s'imposeront pour qu'au dépaysement ne s'ajoutent 
pas d'autres souffrances imméritées 

Après l’action sur les salaires, comme autre moyen suscep- 
Uble d'effets immédiats vous avez également prévu un effort 
accru d'investissement, tant dans le secteur publie que dans 
le secteur privé. Pour le secteur privé, il existe heureusement, 
dans le système bancaire français, un potentiel disponible pour 
le développement de notre essor national: mais il reste à créer 
chez les entreprises privées le désir de recourir à ces moyens 
de crédits qu'elles laissent actuellement inemplovyés, 

Dans le secteur public, vous vous proposez notamment et 
je ne peux que chaudement vous approuver — de hâter l'indis- 
ensable réalisation de notre programme de construction de 
Losmeats. Mais, aussi bien dans le projet de loi que dans les 
explications qui nous ont été fournies à la commession des 
finances, j'ai peine à déceler les moyens de financement aux- 
quels vous comptez recourir. 

A la vérité — et votre déclaration de tout à l'heure sembla 
le confirmer — c'est des transferts que vous attendez ces 
ressources nécessaire, Or, les transferts, tout comme la recon- 
version des entreprises, ne sauraient produire d'effels appré- 
ciables qu'avec le temps. 

En outre, n'est-il pas dans votre intention de procéder pour 
partie à des allégements fiscaux, grâce aux économies que 
vous dégagerez sur les dépenses de fonctionnement et les 
dépenses improdurctives ? 

Et cela me conduit à aborder le troisième point de votre pro- 
gramme, celui de l'équilibre financier. 

L'impasse budgétaire — on ne peut le discuter sérieuse- 
ment — atteindra cette année au moins 900 milliarde de francs, 
Ne faut-il pas craindre que les mesures que vous envisagez 
n'aggravent celte situation ? 

Je pense qu'un accroissement momentané de l'impasse, que, 
comme M. le ministre des finances, je ne confonds pas avec 
le déséquilibre budgétaire, ne présenterait pas d'inconvénients 
sérieux s'il résultait d'un effort tendant à l'augmentation immé- 
diate de la produetion et des débouchés et, par suite, du déve- 
loppement d’une expansion génératrice de recettes nouvelles, 

IL est, en effet, difficile de provoquer une puissante expan- 
sion économique sans pratiquer, au départ, une politique d'ex- 
pansion monétaire. 

Mais, de l'analyse de votre projet, il ressort que les dépenses 
supplémentaires, qui seront nombreuses, proviendront surtout 
de mesures, sans aucun doute justifiées, mais qui ne peuvent 
avoir de conséquences sur la production qu'à longue échéance. 

Il en sera ainsi, notamment, de la réorganisation et de l'assaf- 
nissement des marchés agricoles, du fonds de reconveïsion et 
de réadaptation des entreprises, ainsi que du fonds de réadap- 
tation et de reclassement de la main-d'œuvre, dont les charges 
seront importantes si l’on veut que les travailleurs ne soient 
pas victimes des mesures de reconversion sur lesquelles nous 
sommes d'accord. 

D'autre part, la réorganisation des entreprises privées, la 
dotation en capital des entreprises publiques, ainsi que des 
allégements fiscaux que vous entendez avec raison consentir 
en vue d'une meilleure productivité, ne peuvent se traduire 
par une diminution des recettes publiques. 

Dans de telles conditions, il est nécessaire, pour compen- 
ser ces déséquilibres, de prendre d'autres mesures pour accé- 
lérer la reprise de l'activité économique. Et d'ailleurs, pour 
supporter plus facilement sa reconversion, notre économie si 
fragile n'a-t-elle pas besoin d'abord de stimulant 
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Les considérations que je viens d'exprimer font sans doute M. Francis Leenhardt. Je vous rappeMerai simplems:t , 
abstraction de l'effet psychologique qu'on doit attendre de sieur Mutter, les dispositions exorbitantes qui étaient : 
l'app'icalion d'un plan justement placé sous k signe de l’ex- dans les projets de pouvoirs spéciaux demandés antérieurem, t 


pansion économique et du progrès social. 

L'enthousiame du pays peut, en effet, rendre vaines les 
eraintes que suggère la seule analyse technique des disposi- 
tions de votre projet. Mais votre programme peut être diffici- 
lement accessible à l'opinion en raison de sa longueur et de 
sa complexité, 

La diversité et l’imprécision actuelle des mesures envisa- 
gées ne sont-elles pas de nature à provoquer un réflexe de 
réserve ou même, chez certains, de méfiance ? Ce mot n'’a-t-il 
d’ailleurs pas déjà été prononcé, à plusieurs reprises, au cours 
de ce débat ? 

ll est indispensabk que cette méfiance, que vous avez dénon- 
cée dans les relations entre Etats, ne vienne pas s'insinuer 
dans notre activité économique, alors qu'un programme d'’ex- 
pansion ne peut être réalisé qu'avec k consentement et le 
concours de tous les Français. 

Ce sont ces préoccupations qui m'avaient conduit à conce- 
voir un programme plus simple, d'une efficacité plus immé- 
diate, qui eût consisté, sans préjudice du plan d'équipement 
récemment établi par le Gouvernement, à faire porter un 
effort exceptionnel sur quelques secteurs bien choisis de notre 
économie et à instituer, à cet effet, un système de finance- 
ment inspirant, par la solennité de sa création et la garantie 
de sa continuité, la confiance nécessaire à la réalisation de 
tout programme d'envergure. 

Ce souci qui a été le mien me fait, en terminant, exprimer 
le souhait que vous puissiez rapidement, monsieur le prési- 
dent du conseil, par la présentation que vous ferez de votre 
plan au pays et par les mesures précises que vous prendrez 
rapidement pour son application, créer ce mouvement géné- 
ral d'opinion qui rendra tout plus facile et garantira ainsi le 
succès de la politique de redressement économique que Île 
pays attend depuis si longtemps. (Applaudissements sur de 
nombreux bancs à gauche et sur divers bancs au centre et à 
droite.) 

M. le président. La parole est à M. Leenhardt. (Applaudis- 
sements à qauche.) 

M. Francis Leenhardt. Mes chers collègues, le groupe socia- 
liste n'a jamais eu beaucoup d'inclination à voter des déléga- 
tions de pouvoirs. 

A droite. Il le fera quand même. 


M. Francis Leenhardt. Dans un passé récent, il a combattu 
les demandes de pouvoirs spéciaux de M. René Mayer et de 
M. Laniel. 

Mais, ayant à exprimer à cette tribune, le 7 juillet de l'année 
dernière, l'opposition du groupe socialiste aux pouvoirs spé- 
ciaux demandés par le gouvernement de M. Laniel, j'avais 
marqué que seul M. Mendès-France, dans sa première déclara- 
tion d'investiture, avait abordé le problème des décrets en 
manifestant sa préoccupation de respecter la Constitution, ce 
qui nous avait permis de lui apporter nos voix. 

M. Mendès-France avait rappelé, en effet, l'avis du conseil 
d'Etat du 6 février 1952, aux termes duquel, « si la Constitution 
interdit à l'Assemblée nationale d'abar.donner au Gouvernement 
l'exercice de la souveraineté nationale, elle n'empêche pas le 
Parlement d'autoriser ou d'inviter le Gouvernement à prendre 
des mesures pour modifier ou compléter les dispositions Jégis- 
latives en vigueur, pourvu que soient fixés le champ d'appli- 
cation, l'objectif et le cadre des décrets à intervenir. » 

L'an dernier, dans sa déclaration d'investiture, M. Mendès- 
France avait souligné que ses projets se différencieraient des 
décrets d'avant la guerre par le fait que ces derniers étaient 
gans restrictions ni limites, tandis que les siens fixeraient des 
limitations aux pouvoirs du Gouvermement. 

M. le président du conseil s’est efforcé de rester fidèle à cette 
préoccupation. Le groupe socialiste regrette que le Gouverne- 
ment n'ait pas préféré la procédure des lois-cadres illustrée par 
le gouvernement Léon Blum, en 1936, mais il ne s’opposera pas 
à la délégation demandée. 

Certes, sur plusieurs points, les limitations sont assez indé- 
terminées, mais un exposé des motifs de trente pages est venu 
éclairer les objectifs du Gouvernement, et l'orientation de son 
action est d'ailleurs dessinée bien davantage encore par les 
nombreux discours antérieurs de M. Mendès-France dont nous 
savons qu'il n’est pas homme à les renier. 

Je vois quelques-uns de nos collègues siégeant sur les banes 
des notée esquisser des sourires tandis que j’expose les dis- 
tinctions que nous faisons entre les pouvoirs spéctnex demandés 
par M. Mendès-France et ceux qui ont été demandés par ses pré- 
décesseurs. 


M. André Mutter. Vous avez souri, vous aussi! 





et exc.us du texte que nous soumet M. Mendès-Frar 
M. Pierre Courant. C'est là tout le problème, 


M. Francis Leenhardt. Aussi bien dans le projet de L 
Mayer que dans celui de M. Laniel, il nous était n à 
demandé de déléguer au Gouvernement le pouvoir d : 
à sa guise « les règles générales applicables à l'as 
des personnels civi.s et militaires, les règlements 
les limites d'âge des personneïs civils et militaires, d vent 
des administrations, | modalités de mise à la retrai | 

Dans les deux projets on nous demandait le droit | 
ter, suspendre ou différer, jusqu'au 1% janvier 1955, l'effet 
toutes es disposilions législatives pouvant entrain: 
dépense à la charge de l'Etat, des colectivités ou 4 
sements publics. » 

Nous ne voyons rien de semblable dans la présente d le 
de pouvoirs spéciaux, (Apylaudissements à gauche.) 

Enfin ces pouvoirs sont liés à l'existence du prés: 
vernement. Certains de nos collègues se sont efforcé: ré. 
voir l'héritage des pouvoirs spéciaux au profit d'un £ ê 
ment ultérieur. Nous avons fait écarter un tel amend t 
car c'est inluilu personae que nous nous rallions à cetl * 
cédure et, bien entendu, nous excluons toule autre s 
thèse. Ts 

Une majorité s'est dégagée, à la commission des f 
pour limiler ces pouvoirs au 31 décembre, du moins « ù 
muière lecture, car elle n’a pas été maintenue en seconde lee. 


ture. Mais celle majorité s'était affirmée sans nous, car dés 
l'instant où, après l'intervention de notre ami Christian } \u, 
M. le président du Conseil avait accepté d’exclure du chamn des 


décrets les décisions sur le budget de 1955, nous avions 
qu'il n’y avait pas lieu de refuser au Gouvernement un di 
que justifiaient aussi bien l'ampleur de son programme 4: 
tion que l'adaptation de notre économie à IA libération des 
échanges. 

Je voudrais marquer brièvement, à propos de ce programme 
d'action, quels sont d'abord nos sujets de satisfaction, ensuite 
nos sujets d'inquiétude. 

Monsieur le président du conseil, nous avons tam d 
entendu vos prédécesseurs affirmer la primauté des y: 
blèmes économiques pour voir ensuite donner la priorité 

roblèmes financiers, comme s’il pouvait y avoir une mo 
orte avec une économie faible, que nous avons accueilli ave 
une grande satisfaction et avec un grand espoir la détern 
tion expansionniste qui se dégage de votre projet. 

Il semble que nous sürtons enfin de cette conception pur 
ment monétaire de l'inflation, définition périmée qui fait « 
Ja lutte contre l'inflation a été conduite si souvent, au $ 
de ces dernières années, avec inefficacité, Dix pour t 
d’accroissement de la production, c'est 200 milliards de 
recettes fiscales ; 50 milliards de recettes supplémentaires pour 

e 
il 


AT& 


la sécurité sociale; 30 milliards pour la Société nationale 
chemins de fer français, sans compter la gant potentiel 
de l'épargne, ainsi que l’a souligné le commissaire génér: 
au plan dans l'introduction au compte rendu du plan. 

Nous avons le sentiment qu'aujourd'hui on rompt aussi avec 
le fameux dilemme: stagnation on hausse des prix, dilemme 
qui à si souvent servi à justifier l’immobilisme., 

Un de nos collègues, aujourd'hui au bane du Gouvernement, 
disait il y a un an: « Le malade est dans l'alternative rigou- 
reuse, ou de garder l’immobiité ou de retomber dans 500 
mal ». 

Cet état d'esprit, mes chers collègues, a été cause de la timi- 
dité des initiatives prises et de cette sorte de valse hésitation 
entre expansion et inflation i a retardé la relance et la 
reprise de la production. (Applaudissements à gauche.) 


M. Edouard Depreux. Très bien! 


M. Francis Leenhardt. Nous avons toujours pensé qu'entre 
l'incitation générale, source d'inflation, telle que la détaxation 
de tous les investissements et l'absence d'inciation, source de 
stagnation, il y avait place pour des incitations disæimira- 
toires, afin de réaliser l'expansion sans inflation. 

Aussi nous enregistrons avec satisfaction l'avènement de 
l'idée de la sélection : il est temps que l'intérêt de notre 
expansion économique passe avant les répugnances doctri- 
pales ou les intérêts particuliers. 

Enfin — second sujet de satisfaction — vous savez, mon- 
sieur le président du conseil, que depuis votre avènement au 
pouvoir, vos discours et vos écrits antérieurs som passés au 
crible, ce qui ne doit pas être une tâche aisée, car vous avez 
beaucoup parlé et beaucoup écrit, Mais il ne semfile pas, à la 
lecture de votre projet, qu’on puisse vous reprocher d'avor 
manqué de fidélité à ‘vos conceptions: on retrouve pratique- 
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ment dans le texte de votre projet de loi la quasi-totalité des 
& que vous aviez maintes fois téclamées à cette tribune. 
“in passe aux sujets d'inquiétude. 
M n ami Antoine Mazier a évoqué hier soir les problèmes 
“ux: il a marqué, notamment, combien nous regrettions 


— cune augmentation des rémunérations n'intervienne pas 
jn jiatement et nous le regrettons non seulement du point 
ge vue social, mais aussi en raison de l'incitation nécessaire 
0 onstituerait cette augmentation pour Je svsppement 
4 production qui s'écoule difficilement, tant est faible le 
r d'achat des masses. 

“ nment croire que notre peuple soit guéri des souffrances 
( it fait explose: son mécontentement en août 1953 ? 


‘Mon ami Christian Pineau a évoqué, cet après-midi, le 
me de la libération des échanges ct les précautions 


elle la réalisation des engagements pris par le précédent 
£ rnement pour porter rapidement à 65 p. 100 le pourcen- 
1: libération des échanges, pour réduire, aussi, la surtaxe 
de protection. Je n’y reviendrai pas si ce n'est pour exprimer 
1 étonnement — qu'avant votre arrivée, monsieur le prési- 


du conseil, aucune exigence d'harmonisation des charges 
6 ; n'ait été manifestée dans nos rapports avec les autres 
pass membres de l'O. E. C. E. 

certes, les entreprises pourront maintenant, lorsqu'elles 
sæonut en difficulté, se retourner vers ce médecin gouverne- 
ental qu'elles trouveront auprès du fonds de reconversion. 
Mais l'infirmerie, si je puis dire, n'est pas encore ouverte. Il 
5 sembie, même, qu'on manque de crédits pour l'ouvrir; et 
préoccupation principale est précisément de ne pas voir 
les dotations précises qui vous permettront de réaliser votre 
imme sur ce point, 


4 . . . . 

Je sais bien que vous recueillez une succession grevée de 
dégrèvements fiscaux, dont certains ont été très déraisonnables ; 
mais ce serait une erreur de renvoyer le démarrage jusqu'après 


Je vote du budget. 

Il y a, à cet égard, bien des moyens de régler le problème 
sans majorer les impôts actuels dont la répartition n'est que 
trop injuste. 


î 


Le groupe socialiste, dans le projet de réforme fiscale que j'ai 
c 


eu l'honneur de déposer en son nom, avait consacré un cha- 
pitre aux dispositions tendant à la modernisation de l’équine- 
ment et à la lutte contre le chômage. Ce projet n'a pas vieilli. 


Il est inspiré de l’exemple de pays comme l'Allemagne ou la 
Suisse, dont on aime à vanter la santé économique, mais dont 
on ne suit pas l'exemple dans ce domaine. 

Sans dotation, sans tinancement précis, ce programme risque- 
rait de n'être qu’un « catalogue d’intentions », suivant l'expres- 
sion qui à été utilisée par un membre du Conseil économique, 
au <ours du récent débat qui s'est institué au sein de ce 
Conseil. 

Autre sujet d'inquiétude: l'imprécision quant aux services 
d'exécution qui seront compétents, notamment pour le fonds de 
Téron version, 

certes, le ministère de l'industrie et du commerce devrait être 
amené à fournir son assistance technique dans ce domaine; 
mais les problèmes posés par la reconversion ont un caractère 
social et ils intéressent l’économie générale, de sorte qu’un 
importerait de confier la tutelle de ce fonds, non pas au minis- 
tère de l’industrie et du commerce, mais au ministère des 
alTaires économiques. 

Qu'il s'agisse de reconversion ou d'implantation d'industries 
nouvelles, ou qu'il s'agisse d'encourager les accords de 
salaires par région et par profession, nous pensons que le 
Gouvernement ne tardera pas à ressentir le manque d’un éche- 
Jon nr gi et d'un échelon régional adaptés aux tâches 
nouvelles. 

De même, il importe de remédier aux insuffisances de nos 
slalistiques, ainsi que le réclamait le Conseil économique dans 
un récent avis. 

Un programme d'amélioration des méthodes et d'extension 
des enquêtes avait été élaboré, en juin 1932, par la commission 
des comptes de la nation. Non seulement il n'a recu aucune 
suite, mais le budget de 1954 a été l'occasion d'une nouvelle 
offensive gouvernementale contre les crédits déjà trop faib'es 
accordés aux services existants. 

IL est temps, cependant, de doter notre pays de moyens d'in- 
formation économique analogues à ceux dont disposent les 
grosses nations, et capables d'éclairer le Gouvernement sut 
es solutions à donner à ses problèmes intérieurs. 

Nous pensons que l'Etat est vraiment trop mal adapté, actuel- 
lement, à ces tâches modernes d'orientation. A cet égard, M. le 
rainistre des finances nous a paru, lors de son audition par la 
commission des finances, plus préoccupé de rassurer les adver- 
Saitrèes de l'intervention rationnelle de l'Etat dans l’économie 
que d'envisager, précisément, l'adaptation de l'Etat à ces tâches 
modernes. 

Pourtant, nous pensions que l'unanimité sur ce point s'était 
réalisée, depuis que M. Pinay, en novembre de l'année der- 








nière, dans un manifeste aux parlementaires modérés, avait 
dénoncé lui-même l'immobilisme et affirmé que l'ordre et le 
niveau social ne devaient pas être abandonnés au jeu des forces 
économiques 


Quoi qu'il en soit, il y aurait lieu de noter que certaines 
modifications sont intervenues, depuis un mois, dans la compo- 
silion de la majorité et, dans l'avenir, il conviendra de tenir 
compte davantage des préoccupations de ceux qui auront voté 


les projets du Gouvernement que s désirs de ceux qui ne les 


auront pas votés 


Qu'il me soit donc permis d'espérer que M. le ministre des 
finan es mettra |’: ent, dorénavant Non sur la continuité de 
la politique économique, mais sur son changement, (Applau- 
dissements à gauche.\ 

Pour conclure, j'indique que nous avons le désir de voter, 
en séance publiqu | que vous nous avez deman- 


dés, comme nous l'avons fait en commission, si toutefois des 
amendements ne doivent pas en déformer la portée primitive. 
Nous regrettons, certes, les sérieuses lacunes de ce projet 


sur le plan social. Nous avons son! | 


] zné l'urgence d'y remédier 
et nous demandons, dans un autre domaine, qu'indépendam- 
ment des transformations stru ie, qui 
paraissent attendues surtout de la libération des échanges, une 
exploration et une action méthodiques soient poursuivies 
sur la structure des prix dans les secteurs où il apparaît que, 
soit le coût de la distribution, soit la nocivité des ententes, soit 
encore des marges excessives d'’autofinancement aboutissent 
à rançconner le consommateur et à écraser le niveau de vie 

Monsieur le président du conseil, vous ne manquerez pas — 
mon ami Christian Pineau avait raison de le souligner, cet 
après-midi — de vous heurter à la résistance des intérêts par- 
ticuliers. Nous vous aiderons à faire triompher ce qui est la loi 
de l'intérêt général, L'opinion publique vous y aidera aussi, 
si vous lui dites la vérité, selon les préoccupations qne nous 


cturelles de l'éconor 


vous connaissons 

Dans votre effort d'expansion économique, vous ne man- 
querez pas de rencortrer des freineurs. Déjà notre rap orteur 
général, qui a reproché à vos prédécesseurs de ne pa 
suffisamment la relance, s'inquiète des répercussions budgt- 
taires avant même que cette relance soit clairement dotée, H 


connaît pourtant votre rigueur financière, 


Nous vous soutiendrons dans cette rigueur, qu'il ne faut as 
confondre — nous sommes certains que vous ne ferez pas la 
confusion — avec une fausse orthodoxie, Mais nous jouerons 'e 


rôle de l'accélérateur, afin de sortir rapidement des souffrances 
de la récession qui persiste dans de nombreuses branches de la 
vie économique. 

Nons attendions un choc, un new deal. À cet égard, nous 
sommes déçus; car vous vous privez du choc psychologique et 
de l'effet moteur qu'aurait eu une amélioration, même légère, 
du pouvoir d'achat. Vous paraissez vous priver aussi, en réser- 
vant au Gouvernement l'établissement de programmes plurian- 
nuels, de faire de l'approbation, par le Parlement, du plan de 
modernisation et d'équipement, un acte aussi important que 
le vote du budget, Vous trouveriez pourtant, du côté du Par- 
lement, plus d'appuis pour une action audaciense que vous 
n’en trouverez du côté de l'administration. 

IL reste que vous avez choisi Ja carte de la production et, 
si vous voulez, par un effort continu, passer d'une sous-con- 
sommation lourde de menaces sociales et d'une production 
inférieure à ses possibilités à un équilibre nouveau basé sur 
une consommation élevée et sur le piein emploi des hommes 
et des machines, nous irons de l'avant avec vous. (Applaudis- 
sements à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Bignon. 


M. André Bignon. Monsieur le président du conseil, avant de 
prendre position sur la délégation de pouvoirs que vous deman- 
dez, le groupe des républicains sociaux m'a chargé de vous 
poser quelques questions relatives aux anciens combattants €eb 
victimes de la guerre, 

Vous savez qu’en août dernier, au moment où M. Laniel pré- 
parait ses décrets-lois, une émotion considérable s'était empa- 
rée des anciens combattants, Cette émotion fut calmte par la 
parution des décrets. 

Aujourd'hui, la même inquiétude s'empare de ces milieux à 
la perspective de vos prochains décrets, Je voudrais, par const- 
quent, monsieur le président du conseil, obtenir aujourd'hui 
quelques assurances sur la situation des anciens combattants 
et sur l'application du plan dit quadriennal, que nous avons 
volé le 21 décembre dernier. 

Je me permets de vous Je résumer très rapidement, I <e 
décompose en deux parties. D'abord, il envisage le rajustement 
des pensions et allocations diverses des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Ensuite, il établit un rapport constant 
entre les émoluments des fonctionnaires et les pensi et allo- 
cations des anciens combattants et victimes de la guerre, 
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Si mes souvenirs sont exacts, le coût de réalisation de ce plan 
a été évalué par votre ministre des finances — qui apparte- 
nait, comme k Paul Reynaud l'a rappelé, au gouvernement 
récédent, ainsi que votre ministre du budget — à 21 mil- 
iards. 5 milliards avaient été inscrits au budget pour la pre- 
mière année d'application du plan, grâce, d'ailjeurs, je dois 
le dire, aux efforts excellents de M. André Mutter, ministre des 
anciens combattants du gouvernement de M. Laniel, auquel je 
tiens à rendre hommage. (Applaudissements à droite et sur 
divers bancs.) » 

Mon grovoc désire donc, monsieur le président du conseil, 
savoir aujcurd’hui s’il est dans les intentions du Gouvernement 
d'user des pouvoirs qu'il sollicite pour suspendre ou restreindre 


bal, 

Dans l’affirmative, je tiens à vous dire que beaucoup de mes 
collègues, quelle que soit leur sympathie pour votre personne 
et pour votre expérience, seraient dans l'impossibilité de vous 
accorder les pouvoirs que vous sollicitez. 

Vous ne pouvez, en effet, ignorer que la loi du 31 décembre 
1953 n'avait satisfait qu'une partie des revendications des an- 
ciens combattants, Malgré ses imperfections, les anciens com- 
batlants l'avaient acceptée; ils ne pourraient, aujourd'hui, 
admettre une nouvelle réduction de leurs droits. 

Je me permets de vous indiquer qu'il ne suffit pas d'affirmer 
ici, dans des déclarations solennelles, que Ja nation est recon- 
haissante à ceux qui se sont sacrifiés pour elle, voire d'inscrire 
sous l'Arc de Triomphe l'hommage de cette reconnaissance. H 
faut aussi que les anciens combattants, les mutilés, les inva- 
lides, les veuves, les orphelins, les ascendants des morts à la 
guerre, et plus généralement, toutes les victimes de la guerre, 
puissent bénéficier des droits que le Parlement leur a reconnus. 

Je vous dis, monsieur le président du conseil, avec tout 
mon cœur, sachant votre passé de magnifique résistant et de 
Magnifique combattant, que nous attendons tous que l'appel 
que je formule aujourd'hui soit favorablement accueilli par 
vous, (Applaudissements à droite et à l'extrême droite.) 


M. Edgar Faure, ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan. 

M. le ministre des finances. Comme je l'ai indiqué à M. le 
président de la commission des pensions, je précise à M. Bignon 
que ce projet, comportant des dispositions financières et éco- 
nomiques, ne peut en aucun cas avoir la moindre incidence 
sur la situation des anciens combattants. 

IL n'entre à aucun degré dans les intentions du Gouverne- 
ment de revenir sur les dispositions qui les concernent ou d'y 
Le une atteinte quelconque. (Applaudissements sur divers 
An cs.) 

M. Albert Bignon. Je vous remercie, monsieur le ministre, 

M. le président. La parole est à M. Aubame. 


M. Jean-Hilaire Aubame. Mesdames, messieurs, je présen- 
ferai, au nom de mon groupe, quelques observations sur le 
p'an de redressement économique et financier du nouveau 
gouvernement. 

Je remercie d'abord M. le président du conseil de n'y avoir 
pas oublié les pays d'outre-mer. La place qu'il a accordée à 
ces derniers y est encore assez modeste, je le sais. Elle consti- 
= it un progrès sur le plan du gouvernement précé- 
ent. 

Il n'est pas question ici, bien entendu, des grands plans 
quadriennaux, encore que leur examen soit plein d'enseigne- 
ments, comme j'essaierai de le démontrer. 

Si je vous ai bien compris, monsieur le président du conseil, 
il s’agit essentiellement, comme l'écrivait un journal, « de 
faire passer l’économie française du stade de l’économie 
assistée au stade d'économie libérée », puisqu'il nous faudra, 
paradoxalement, payer la rançon de la paix en Indochine. C'est 
dire qu'il nous faudra produire plus pour exporter plus et 
importer moins, en d'autres termes, gagner pius de dollars et 
en dépenser moins. 

IL faut être haut fonctionnaire d'un ministère compétent 
pour ne pas voir que, dans cette entreprise de libération natio- 
hale, les pays d'outre-mer peuvent jouer un rôle non négli- 
geable. C'est à définir ce rôle que je vais m'attacher plus 
particulièrement. 

Exporter plus de produits des pays d'outre-mer, nous le 
pouvons dès maintenant et nous le faisons. Sur 115.000 tonnes 
de cacao produites dans les pays d'outre-mer de l'Union fran- 
caise, 35.000 tonnes seulement sont entrées dans la métropole 
pendant la dernière campagne, une grande partie du reste 
ayant été vendue dans la zone dollar. La situation pour k 
café, l’alfa, le minerai de plomb et les phosphates se présente 
aussi favorablement, 








Le pme des dispositions prévues dans le plan quadrien- - 





Importer moins de pren de la zone dollar et, d’une far 
générale, . des zones devises fortes, nous le pouvons et L 
devons. Déjà, certains produits d'outre-mer, qui ne sont e 
parmi les mofMhs importants, peuvent satisfaire la totalité 
la presque totalité des besoins de la métropole, 

Il en est ainsi des bananes, du café, du cacao, des arachides 
de l'huile d'olive, de l'huile de palme, du nickel et de l'afa’ 
On objecte, il est vrai, avec la commission Nathan, que nombre 
de ces produits, corome le nickel et les oléagineux, sont achetés 
par la métropole au-dessus des prix mondiaux. 

J'affirme — il est facile d'en apporter des preuves — que 
cette allégation est inexacte, sauf pour le nickel. 

C’est au stade de la production qu'il faut faire la comparaison 
des prix. Or, à ce stade, les arachides, par exemple, sont ache. 
tées dans nos territoires sensiblement au même prix que celles 
de la Nigéria, tandis que, grâce au soutien de l’État, elles sont 
payées à un taux de 94 p. 100 supérieur aux paysans améri. 
Cains. 

Ce qui grève les produits des pays d'outre-mer, en prix 
€ F., ce sont les frets trop élevés et les mârges bénéficiatres 
excessives, sans parler des taxes de toutes sortes. 

Malgré ces charges, l'achat des produits ultramarins francais 
représente pour la métropole une économie de devises fortes, 
singulièrement de dollars, et, en définitive, un gain réel. 

Et puis, on oublie que les pays d'outre-mer assurent des 
débouchés préférentiels à l’agriculture et à l’industrie métro. 
politaines qui, elles, produisent sans conteste à des prix élevés, 
Et je ne parle pas des fonctionnaires métropolitains qui nous 
coûtent si cher. 

Je ne veux invoquer ici que le témoignage du professeur 
Lécaillon qui écrit: « Il peut être bon de rappeler, à cet égard, 
que les tissus de coton et les produits de quincaillerie, qui 
forment 60 p. 100 des importations d’Afrique noire, sont livrés 
par la France, les premiers à des prix supérieurs de 20 à 
25 p. 100 à ceux de l’Allemagne, de l'Italie ou de l'Angleterre, 
les seconds, de 35 à 40 p. 100 plus cher que certains concur- 
rents étrangers ». 

Je précise qu'il s'agit des prix à la production. 

Il nous faut donc produire pus, non seulement dans la métro. 
pole, mais aussi dans les pays d'outre-mer. 

A cet effet, monsieur le président du conseil, vous avez pré. 
conisé une aide sélective en faveur des secteurs rentables de 
l’économie nationale. Sur ce point, nous sommes également 
d'accord avec vous. C’est pourquoi nous vous demandons 
d'appliquer ce principe de l'aide sélective aux pays d'outre-mer 
comme à la métropole. 

Vous le savez, monsieur le président du conseil, sur les 
214 milliards de francs qui ont été consacrés aux sections 
d'outre-mer au titre du premier plan quadriennal, plus de 
64 p. 100 sont aHés à l'infrastructure, 18 p. 100 à l'équipment 
social et 17 100 seulement à la production et à l'énergie. 
C'est dire que, sur le plan économique comme sur le plan poii- 
tique, nous avons marché, si je puis dire, la tête en bas. Car à 
quoi sert de développer routes et ports s'il n'y a pas de mar- 
chandises à transporter ? 

Si, encore, les quelques 36 milliards consacrés à la produc- 
tion et à l'énergie avaient été bien employés! Comme l'a sou- 
vent souligné le président de notre groupe, M. Senghor, le 
premier plan n'a pas fait progresser sensiblement la produe- 
tion ultramarine pour cette raison essentielle que ces milliards 
ont été versés, pour la plus grande part, à des sociétés d'éco- 
nomie mixte et consacrés à des projets de caractère capitaliste 
qui se sont soldés par des échecs retentissants. 

Il n’y a pas d'autre moyen, si l'on veut au menter la pro- 
duction, particulièrement la production agricole, que d'aider 
les vrais producteurs, je veux dire les paysans autochtones. 

Il s’agit de les amener à rénover leurs méthodes culturales 
par l'usage des engrais et des instruments agricoles les plus 
simples et les moins coûteux. IL s’agit aussi de les aider à s 0r- 
ganiser en coopératives et mutuelles de production rurales. Un 
regrette que les services compétents de la rue Oudinot n'arent 


pas 
ou 


« pas encore fait leurs ces idées, tou'es simples, sans doute, mais 


efficaces. | 
Ce n’est pas par hasard que, me les sommes englouties 
dans le premier plan quadriennal, les exportations des terri- 
toires d'outre-mer n'ont pas augmenté en tonnage par rapport 
aux années précédant la dernière guerre. | 
Cependant, l'élévation du niveau de vie des populations 
autochtones doit être le but final de tout plan de redressenxnt 
économique, financier et social. C’est vrai de la métropole, ce 
ne l’est pas moins des pays d'outre-mer. On devine que ce but 
ne sera pas atteint si l'on condamne ces pays à rester unique- 
ment agrico'es. Seul le développement ce l'industrie pourra Y 
créer des activités et des riches<e; de complément, : 
Quand nous parlons d'industrialisation nous songeons modes- 
tement aux industries extractives et de transformation, L est 
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question de transformer sur place les mat'ères premitres locales 
pour l'exportation, ou des matières premières importées, pour 
la consommation locale, 

cette industrialisation pose les mêmes problèmes qu'en 
France: énergie, main-d'œuvre qualifiée et surtout capitaux. 

IL est évident que les 214 milhards dont je parlais sont nette- 
ment insuffisants au regard des besoins, même si on les renou- 
velle au titre du second plan. Je sais qu'on prévoit des crédits 
supérieurs. Encore faut-il que les nouvelles prévisions se réa- 

sent. 

- Vous avez parlé, monsieur le président äu conseil, d'un nou- 
veau plan de Colombo pour l'Afrique. Nous retenons vos pro- 
messes. En Afrique plus qu'ailleurs, les promesses doivent être 
tenues. 

Pour me résumer, monsieur le président du conseil, permet- 
tez-moi de formuler quelques questions. 

Dans quel sens entendez-vous crienter la politique écono- 
rique des territoires d'outre-mer ? Visera-t-elle au développe- 
nent des biens exporlables seulement ? 

Il me semble — je pense l'avoir prouvé — que l'accent doit 
être mis sur la production des biens de consommation. Si vous 
voulez vraiment augmenter le niveau de vie des populations 
africaines, il vous faudra accorder la priorité au développement 
de la production du sol, Celte production représente une source 
<ventuelle de richesse, donc d'élévation des conditions de vie 
des populations autochtones, 

Vous devez aussi vous employer à supprimer le déséquilibre 
actuel entre le niveau de vie des populations urbaines et celui 
de la presque totalité des populations rurales. Pour combler 
l'écart qui existe, il vous faudra donc donner la priorilé aux 
investissements intéressant la campagne. 

L'expansion êconomique postule avant tout la diminution des 
coûts de production, vous l'avez dit vous-même dans votre 
exposé des motifs. 

Nous espérons que le Gouvernement voudra bien nous appor- 
ter son aide pour diminuer les coûts des transports intérieurs, 
améliorer l’organisation et le poids de la collecte, la commer- 
cialisation et la distribution des produits. 

Un effort devra être tout particulitrement entrepris pour amé- 
liorer le rendement de la main-d'œuvre, 

Le coût des produits métropolitains importés, généralement 
supérieur au prix des produits étrangers correspondants impor- 
tés dans les territoires, doit être comprimé au raaximnum. 

Enfin, le plan devra accorder un pourcentage de crédits plus 
important à l’économie rurale dans les territoires d'outre-mer. 
Sur le montant total des investissements prévus au dernier plan, 
le pourcentage des investissements intéressant l'économie 
rurale à été de 17,9 p. 100, ce qui n'est pas un pourcentage 
énorme si le Gouvernement entend augmenter le niveau de vie 
des populations rurales. Ceiles-ci ne seront pas, en effet, direc- 
tement enrichies par le développement de la production indus- 
trielle, l'urbanisme, l'habitat, les recherches minières et pétro- 
lières, les grands projets miniers, 

Ne craignez-vous pas enfin que la libération des échanges ait 
une incidence désastreuse sur l’économie presque rudimentaire 
des territoires d'outre-mer ? Quelles mesures comptez-vous 
prendre pour écarter cette menace ? 

Si vous voulez réaliser, monsieur le président du conseil, une 
étroite coopération économique et financière entre la métropole 
et les pavs d'outre-mer, je vous demande de bien vouloir tenir 
compte des remarques essentielles que je viens de formuler 
en mon nom et au nom de mes amis indépendants d'outre-mer, 
(Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Loustau. (Applaud'ssements 
à qauche.) 

M. Kiéber Loustau. Le Gouvernement propose à l'Assemblée 
un ensemble de mesures destinées à gromouvoir l'expansion 
cconomique et le progrès social, 

Ce programme est, certes, fondé sur une analyse de la situa- 
tion française que l'on peut tenir pour incontestable dans ses 
grandes lignes. Valable pour le secteur industriel et commercial 
de l'économie française, ce diagnostic général ne l'est pas moins 
pour l'agriculture. 

On doit donc donner acte au Gouvernement de la place qu'il 
a accordée aux problèmes agrico:es dans son programme. 

Cependant, le développement qui est consacré à l'orientation 
de la prodyetion agricole n'apporte pas toute la lumière dési- 
rable sur l'orientation fondamentale de la politique agricole du 
Gouvernement. I n'est donc pas inutile de revenir sur certains 
caractères propres Au problème agricole français et d'insister 
sur l'esprit dont devront nécessairement s'inspirer les solutions 
techniques préconisées pour être tout à la fois acceptables et 
efficaces. 

I convient d'affirmer nettement que c'est dans le domaine 
agricole que la politique économique préconisée par le Gou- 
vernement est le plus facilement réalisable, 











En elfet, d'une part, l'expansion de la production agricole 
est non seulement possible, mais inéinetable: d'autre part, il 
existe des possibilités certaines d'ahaissement du coût de la 
vroduction par le progrès technique et une action sur les 
moyens de production. 

Cependant, plus encore que dans les autres secteurs d'activité, 
le progrès, en agriculture, pose un redoutable problème social. 
Si des mesures ne sont pas prises pour favoriser l'adaptation 
structurelle nécessaire, l'accélération du progrès technique 
n'aura d'autre résultat que d'accentuer encore le déclassement 
d'un grand nombre d'exploitations par rapport aux exploitations 
les mieux placées et les plus évoluées, 

Certes, les mesures présentées par ailleurs, eoncernant l'orga- 
nisation des marchés et des débouchés, peuvent avoir pour 
résultat d'éviter qe l'accroissement de la production agrivole 
n’aboutisse à perpétuer les difficultés que l'agriculture fran- 
caise a connues depuis un demi-siè:le, mais on ne peut préten- 
dre pour autant que les problèmes structurels se trouveront 
automatiquement résoius. 

Il n’est un mystère pour person 
exploitations, des milliers d'ouvriers agricoles et de jeunes 
agriculteurs sont chaqg'ie jour davantage menacés dans leur 


ne que de nombreuses pi thites 


existence même. 

Qu'on le veuille ou non, et si on est sincèrement convaincu 
que l'intérêt social et politique du pays est de conserver le 
maximum possible d'exploitations individuelles viables, 11 faut 
affronter les problèmes de la structure agraire. | 

Le parti socialiste, le premier, à eu le courage de le faire, 
Ceux qui l'ont alors attaqué se rendent aujourd'hui à l'évidence ; 
nous en voulons pour preuve Îles récents travaux de la com- 
mission de l'exploitation familiale de la fédération nationale 
des syndicats d'exploitants agricoles, 

Si nous voulons rendre viables bon nombre de petites et 
moyennes exploitations familiales acricoles, il est indi-pen 
sable de hâter les opérations de remembrement et de faciliter 
le regroupement cultural. Cetle forme de regroupement per- 
mettrait une mise en commun des moyens de production. 

C'est ce souci de protéger la petite exp! itation familiale et 
de la faire bénéficier des progres techniques qui nous à fait 
préconiser, depuis fort longtemps, les coopératives d utilsa- 
tion en commun de matériel agricole. | 

Il importe done que le Gouvernement fasse à ces problèmes 
fondamentaux toute la place nécessaire, dans le cadre de sa 
politique économique et agricole. à # 

Le probléme de l'éducation, de la formation professionnette 


des agriculteurs et des ouvriers agricoles n'est pas moins 
important, et c'est aussi, pour une large part, de sa solution 


que dépend l'avenir de la grande masse des travailleurs agt 


coles. 


Le projet gouvernemental ne semble pas accorder à ces ques- 
tions une place suffisante, Il convient donc de mettre au point 
un statut de la recherche, de l'enscignemeut et de la VuIga 
risation agricoles. donnant à ces actions une orientation adaptée 
au nouvel esprit de la politique agricole et des moyens adéquat 

Les agriculteurs et Îles riers ( pirent i à 
une <écurité so ile et « HO [ue pr “une ne er 
vouloir eut il | . Nails uülré 14 valisation est cependant 


bien imparfaite, | 

Les récents débats de cette Assemblée ont montré le grand 
désordre des idée s et des s lut 11 envisagees, 5» ul, le troupe 
socialiste a pres nié des propositi hs d'ei emble qui LE RAT OL EL 


permis d'éviter de remettre périodiquement en cause le régme 


de la sécurité sociale agricole, 

IN faudra bien, là aussi, si le Gouvernement veut remettre 
de l'ordre dans les affaires de Ja mation, qu'il pense à de 
colutions efficaces qui, soulignons-le une foi le plu nt 


étroitement dépendantes de la silualiton économiqu 
culture. 

Les A laptatior œ de ctructure, l'édu ition di product urs et 
la réalisation d'un svstème équitable et viable de sécurité écono 
mique et sociale sont des conditions essentielles du progres 
l'agriculture francaise dans la voie qui à réussi aux pays ctran 
£gers dont l'agriculture est Compal ble à la nôtre 

Elles doivent évidemment êlre accompagnées d'un abaisse- 
ment du coût des movens de production vers une parité inter- 
nationale de manière à permettre aux agriculteurs francais de 
produire à des prix compétitifs sur les marrhés extérieurs 


or, ai le projet du Gouve rnemernt fait ctat de certa ne inten- 


tions dans ce domaine, en particulier pour les amendemen 
calcaires, il est loin d'apporter toutes le précisions deést- 
rables. 

Ne pouvant entrer dans les détails, je me contenterai 4 
donner à M. Île président du conseil quelques précisions sur 
certains exemples. Chacun sait que les carburants agricoles 
sont, en France, beaucoup plus chers que dans Îles pa vs lont 
l'agriculture est concurrente de l'agriculture francaise. Un 
lexte de loi de l'année 1951 a prévu un dégrèvement ce 
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Maxes pour les carburants. Les prix détaxés sont cependant tou- 
jours supérieurs aux prix des carburants agricoles à l'étranger. 
Mais il faut essentiellement souligner que le Gouvernement 
n'applique pas la loi. Pour l’année 1954, dans une exploitation 
motorisée, c'est au maximum cinquante litres d'essence à 
l'hectare qui sont attribués sous le + y de la détaxe, aiots 
que les besoins réels sont de soixante-dix à quatre-vingts litres. 
(Très bien! très bien!) : 

Cette petite histoire de carburants agricoles résume bien les 
méthodes de notre prétendue politique agricole: une loi satis- 
faisante dans son texte, mais dont le principe n’a été admis 
qu'à contre-cœur par la rue de Rivol et dont la rue de Varenne 
assure bien mollement la défense. 

Vous avez acquis, monsieur le président du conseil, la répu- 
tation d'un homme de décision qui n'hésite pas à poser les pro- 
blèmes en ciair et à les résoudre. Il faudra, ou que vous fas- 
siez respecter la loi par vos administrations, ou que vous en 
demandiez l'abrogation. (Applaudissements à gauche et sur 
plusieurs bancs au centre, à droite et à l'extrême droite.) 

Les paysans sont sensibles au bon sens et à la franchise. 
Dans les deux cas, ils reconnaîtront que vous avez une poii- 
tique agricole et ils en tireront les conséquences logiques. 

Je pourrais dans bien d’autres domaines, ceux des engrais, 
du machinisme, des aliments du bétail, vous montrer l’absence 
totale d'une politique conforme à celle que vous avez annoncée 
de l’abaissement du coût des moyens de production agricole 
Je me bornerai à souligner la nécessité d'une réorganisation 
profonde de la fraction de l’industrie du machinisme agricoie 
— environ 30 p. 100 — qui n’est pas encore sous le contrô'e 
des grandes firmes étrangères, comme la nécessité pour l'Etat 
d'user plus largement, dans le sens de sa politique, du fait que 
plus de la moitié de la production des engrais provient d'en- 
treprises nationales ou nationalisées. 

La rénovation de l’agriculture, sa réorientation mere 
des investissements importants, dont une part notable à Ja 
charge des producteurs eux-mêmes, et des fonds de roulement 
p'us abondants. 

Ur, il est patent que, actuellement, les régions qui auraient 
le plus besoin de s'équiper sont justement celles dans les- 
quelles le crédit est le plus rare et le plus difficile. Il convien- 
drait donc, par de larges et équitables répartitions de l'effort 
de l'Etat, d'accroître les ressources du crédit agricole mutuel 
qui accepte son contrôle et surtout de rendre ses ressources 
plus mobiles. 

Nous avons rapidement vu dans quelles coriditions l’agricul- 
{uro française, en conservant sa structure, pourrait produire 
per. mieux et moins cher. Mais il faut vendre, et c'est tout 

e problème des marchés et des débouchés, qui, maintenant, 
se trouve compliqué par l’inéluctable libération des échanzges. 

Si depuis plusieurs années le Parlement, les gouvernements 
et les organisations professionnelles agricoles avaient écouté 
Jes proposilions que le parti socialiste, fondateur de l'office 
du bié, n’a cessé de faire, ces problèmes seraient aujouri’hui 
1erucoup plus faciles à résoudre. 

C'est sans doute pour rattraper ce retard que le gouverne- 
ment qui vous a précédé a publié, avec, dirai-je, la bénedwc- 
tion des « congrégations professionnelles », les décrets du 
ou septembre dernier. 

Ces textes offrent des possibilités certaines, mais nous ne 
sauricns trop vous en signaler les dangers. II me suffira d'at- 
tirer votre attention sur le malheureux décret du 10 mai 1954 
relatif à Ja caisse interprofessionnelle de la betterave et des 
sucres, qui confie entièrement la gestion de fonds d'origine 
publique à des organismes privés. 

Je veux être convaincu que vous saurez éviter de tels écueils. 

Ceux qui réclament aide et protection par l’organisation des 
marchés oublient quelquefois qu'il faut d'abord produire ce 
dont on a besoin et que la production doit satisfaire la con- 
sommation. 

IL faudra donc que le Gouvernement aborde sans détours le 
problème de l'alcool qui coûte, chaque année, au Trésor de 
nombreux milliards pour lesquels ii est aisé de trouver en 
agriculture une meilleure utilisation. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 

Il aura à se pencher sur les problèmes Œu pouvoir d'achat 
intérieur, de la distribution, de l'organisation des exportations, 
etc., etc. 

Mais mon intention n'est pas d'aller plus avant dans ces 
développements. 

Je voudrais, avant de terminer, dans le court laps de temps 
qui m'est imparti, aborder une question fondamentale dont on 
ne parle jamais: celle du ministère de l’agriculture. 

Pour concevoir sa politique agricole, pour la promouvoir et 
en contrôler l'exécution, le Gouvernement dispose du dépar- 
tement ministériel de l’agriculture. Le moment est venu de dire 
le rôle que l'on entend confier à ce ministère et les moyens 
que l'on mettra à sa disposit:on, 











Le 

Il faut dire sans détours que la situation actuelle ne peut « 
prolonger. Si. comme c’est notre avis, la nécessité de ce minis. 
tère technique s'impose, il faut redonner confiance à son adm. 
nistration qui, dotée de moyens dérisoires, assiste à la désa. 
grégation progressive de ses attributions. 

IL faut gg les rôles respectifs des autres départements 
ministériels et des organisations professionnelles agricoles pri. 
vées ou de caractère public, de même que des interprofessions. 

Nous espérons que le Gouvernement saura, dans cette délicate 
question, remettre chaque chose à sa place et faire prévaloir 
l'intérêt général dans les conflits de prérogatives ou d'intéréète 

Telles sont, mesdames, messieurs, les observations qu'au 
nom du groupe socialiste je désirais formuler sur la partie 
du projet gouvernemental qui intéresse le monde rural. 

Nous voulons espérer que le Gouvernement saura appliquer 
des solutions concrètes aux grands problèmes qui concernent 
ce secteur important de notre économie qu'est l'agriculture, 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Ranaivo, étant entendu 
que M. de Tinguy et M. Gabelle renoncent tous deux à leur 
intervention. 


M. Jonah Ranaivo. Monsieur le président du conseil, fidéle 
à l'engagement que vous avez pris devant le Parlement et 
devant le pays, vous saisissez aujourd’hui l’Assemblée natio- 
nale d'un sujet extrêmement important: la remise en ordre des 
finances de la France, de son économie et le relèvement du 
niveau de vie de son peuple. 

Ainsi avez-vous déposé le projet qui nous est soumis 
aujourd'hui et dont le vote vous permettrait d'obtenir les pou- 
voirs qui vous aideront, dans le calme indispensable, à venir 
à bout des grandes difficultés qui attendent la France et l'Union 
française dans ce domaine capital. 

La remise en ordre des finances de la nation repose sur celle 
de son économie. Celle-là ne sera jamais sans celle-ci, ni le 
relèvement du niveau de vie des citoyens. 

Aussi bien sera-ce dans le domaine économique que je me 
bornerai à vous faire quelques observations, et si possible, 
quelques suggestions. 

La révolution — car c’en est une — à laquelle vous conviez 
le pays tout entier, est une nécessité vitale pour la commu- 
nauté des peuples français en face de systèmes économiques 
nationaux et internationaux partis, eux, depuis bien avant la 
dernière guerre, de concepts qui ont prouvé à maintes reprises 
Jeur parfaite rentabilité. 

Nous savons — et vous l'avez souligné, monsieur le prési- 
dent du conseil — combien l’économie française pêche par 
excès de traditionnalisme dans un monde où le siècle ne sera 
jamais plus une mesure usuelle du temps en matière de pro- 
motion humaine. C’est désormais chaque jour, chaque heure, 
chaque instant qui conditionne non seulement l'existence 
immédiate, mais aussi Ja promotion de chaque lendemain. 

Dans l'exposé des motifs du projet qui nous est soumis, une 
phrase nous rassure d'une façon particulière sur vos inten- 
tions: « Pour réaliser de tels objectifs » — vous parlez de 
l'indépendance économique de la nation et de l'amélioration 
de la condition humaine française — « aucune complaisance, 
aucune illusion ne sont de mise ». 

Fasse le Ciel, monsieur le président, que cette phrase règ'e 
toute la conduite du Gouvernement d’un bout à l'autre de 
l’entreprise à laquelle nous sommes persuadés qu'il va 
s’atteler. 

L'économie française n’est pas faite que de l'industrie et de 
l’agriculture métropolitaines. Que cette industrie et cette agri- 
culture arrivent à comprendre et à accepter leur intégralion 
dans un ensemble indivisible qui s'appelle l’économie de 
l'Union francaise, alors, monsieur le président du conseil, votre 
tâche sera grandement facilitée comme sera aplanie une bonne 
moitié des difficultés subies par le système économique de 
l'Union du fait des coalitions nationales ou internationales. 

L'Europe — dont la France — a bien senti la nécessité vitale 
d'une coopération économique de tous ses composants. 

Pourquoi la France et son outre-mer n'envisageraient-ils pas 
de faire leur O. E. C. E. à eux, après confrontation des idées 
comme des intérêts régionaux ou locaux, dans une conférence 
économique et monétaire de l'Union telle qu'elle procéderait 
des mêmes impératifs qui présidèrent à la convocation de 
la conférence similaire du Commonwealth britannique de 
décembre 1953, à Sydney ? 

Il m'est agréable de rendre hommage au patriotisme de 
l'industrie et de l’agriculture de la France, sans les efforts des- 
quelles les deux grandes victoires de 1918 et de 1945 n'eussent 
peut-être jamais été. 

Je suis persuadé que ce patriotisme, qui ne s'est pas tou- 
jours arrêté à la porte du coffre-fort, ainsi qu'on a voulu l'en 
accuser parfois, sera le sûr garant de la prospérité économique 
d'une communauté qui, une fois parvenue à sa puissance de 
cohésion dans tous = domaines, fera réfléchir les coalitions 
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ationales ou nationales qui, pour l'instant, nous imposent 


snteri » : *4 : D'ERE 
loi du fait qu'il n'y à pas d'économie de l'Union fran- 
“…e organisée pour leur faire face, mais une multitude 


onomies locales qui se concurrencent mutuellement. 
‘prautre part, les diverses zones d'opérations de notre franc 
:nal sont considérées par certains usagers non point comme 
es postes de combat ou des instruments d'expansion, en vue 
ssurer la victoire °ommune, mais comme autant de sources 
hveulatives de profits locaux ou régionaux qui ne sont nulle- 
“eut la résultante d'un accroissement corresp mdant de la 
roduction. 
Je termine, monsieur le président du conseil, en attirant 
votre haute attention sur un dernier point. ; 

ouand vous parlez, dans votre exposé des motifs, de regrou- 
per es dépenses improductives pour les répartir ailleurs, ce à 
quoi je me rallie, veuillez ne pas oublier que parmi tant de 


rue + 


1 


— 4 


d penses outre-mer répulées improductives, 1] y a précisément 
celles qui sont faites en vue de la promotion humaine des pays 
‘ne la France s'est engagée à y conduire. 
‘ J'admets, tout le monde admet que ces dépenses ne sont 
point matériellement rentables. Un hôpital ou une école n'ont 
mais été, nous le savons tous, le principal soutien budgétaire 
jun pays. Toutefois, pour l'outre-mer, pour ces millions d'êtres 
humains pour qui une potion médicale ou l'alphabet sont la 
ndition de tout, la France n’a pas le droit de die que l'argent 
dépensé dans ces domaines par les contribuables métropolitains 
et par ceux des Territoires, sont autant de dépenses improduc- 
{ \es. 

ll s'avère donc inutile de vous dire qu'une atteinte portée 
cette catégorie de dépenses serait vivement ressentie par les 
peuples d'outre-mer et leurs représentants à celte Assemblée. 

lelles sont, monsieur le président du conseil, les quelques 
“hservations très générales que je me permets de présenter, 
.u moment où votre gouvernement affirme sa décision de met- 
tre un terme à un système économique périmé, condamné par 
a perspective d’une catastrophe qui menace l'Union française, 
si des mesures convenables ne sont pas prises dans les meil- 
jeurs délais. 

L'outre-mer vous fait confiance dans la révolutionnaire entre- 
prise que vous êtes résolu à engager, sans considération primor- 
diale d'aucun intérêt particulier ou de clan. . 

Nous prenons acte de cette résolution avec l'espérance de ne 
pas recevoir la moindre déception par des faits de discrimination 
où, par exemple, la production sucrière de certains territoires 
d'outre-mer — pour ne citer aujourd'hui que cette production — 
se verrait amputée d’une bonne portion de son contingent pour 
là campagne en cours, au bénéfice unilatéral de l'industrie 
sucrière de la métropole. 

Les intérêts de nos foyers métropolitains de production doi- 
vent ètre défendus avec toute la vigueur qu'ils méritent. 

Mais aussi, en vous assurant de leur sympathie agissante, les 
représentants des territoires d'outre-mer à l’Assemblée natio- 
nale croient fermement que les intérêts de nos foyers de produc- 
tion d'au delà les mers seront, de la part du Gouvernement, 
l'objet d'une sollicitude qui ne connaïtra pas le moindre reläche- 
ment. 

En effet, les foyers métropolitains et les foyers d'outre-mer 
de la production nationale française ne sont que les deux aspects 
d'un tout qu'il ne faut jamais séparer sous peine de pulvériser 
l'ensemble, c’est-à-dire notre espérance dans le renouveau. 

Il faut parvenir à abolir dans les esprits comme dans les 
faits un système de production, d'échanges et de rémunération 
selon lequel l’Union française, membre de la grande coalition 
\ilorieuse de 1939-1945 se voitgujourd'hui distancée dans le 
domaiue de la productivité et Sd reivement du niveau de vie 
des citoyens, non seulement par nos compagnons de victoire, 
lais également par ceux-là mème que nous avons contribué à 
lettre hors d'état de nuire et que 1945 avait laissés dans un 
potentiel pratiquement réduit à zéro. 

Je me plais à croire que le magistral exposé que vient de nous 
faire notre collègue, M. Pflimlin, est de nature à réveiller le sens 
des responsables de l’Union française, La métiance qu'il a dénon- 
cee avec tant de vigueur est aussi le fondement sur lequel repo- 
sent actuellement les deux aspects de l’économie française : 
celui de la métropole et celui de l’outre-mer. 

Que cette méfiance soit dissipée entre ces deux aspects, et 
l'Union française verra enfin luire sa destinée qui est immensé- 
ment riche de merveilleuses possibilités. 

C'est là, en pr des points géographiques énoncés dans l'ex- 
posé des motifs du projet, que la reconversion devra porter sa 


Plus grande offensive, Je veux dire dans les mœurs et dans les 
esprits, C’est certes la partie la plus difficile de l’entreprise, 
lais j'ai foi quayt à moi dans le patriotisme élevé de tous les 
Giloyens de l'Union française. 

.Je me refuserai de toute manière à croire que, devant la vassa- 
lité de l'économie de l'Union vis-à-vis des contingences exté- 
Heures, le sursaut du bon sens national ne l'emporlera pas sur 





l’euphorie d'une prospérité factice cachant la plus sordide des 
miseères : l'asservissement du présent et de l'avenir de la nation. 
(Applaudissements.) 


M. le président, La parole est à M. Briot, 


M. Louis Briot, Monsieur le président du conseil, je borneraf 
mon intervention aux pages {5 et 16 du projet de loi qui nous 
est soumis, mes collègues étant intervenus sur divers sujets et 
l'heure ne permetiant pas un long exposé, 

Vous indiquez, à la page 15, que vous avez l'intention de 
modifier l'orientation de la production agricole. C'est à la fois 
fort simple et aussi fort important, car des pouvoirs que vous 
demandez pour changer l'orientation de la production agri- 
cole ont à mes yeux une grosse importance, puisque vors 
déclarez vouloir procéder au regroupement des exploitations 
non viables, 

Le nombre des exploitations agricoles en France est de 
l'ordre de 2.500.000 et si l’on considère le peu de superficie de 
certaines d’entre elles, il est relativement facile d'en suppri- 
mer 200.000. Ce regroupement suppose un transfert social qui 
peut aussi entraîner un transfert politique et c'est la raison 
pour laquelle, monsieur le président du conseil, je voudrais 
avoir certaines précisions sur le regroupement des exploita- 
tions agricoles non viables, 

J'ai, à la commission des finances, posé la question à M. le 
ministre des finances qui m'a répondu que c'était à la demande 
de M. le ministre de l’agriculture que ce texte avait été inséré, 
Il est d’une telle importance que je voudrais en connaître Ja 
signification. S'il s'agissait seulement d'un regroupement pour 
rendre l'exploitation agricole viable, cela serait relativement 
simple et il y a longtemps que cela serait fait, 

Mais le problème est beaucoup plus difficile du fait de Ja 
polyvalence de l'activité de ces exploitations, Cette polyvalence 
est le fruit d’une activité ancestrale, d'exploitations mal adap- 
tées, de techniques trop archaïques et d'un enseignement tech- 
hique jiasuffisant, 

c'es qe le désir de rendre viable ces exploitations 
nous oblige à examiner le prix des produits agricoles et sur- 
tout celui des produits de base, 

Il ne suffit pas de citer la production agricole pour en tirer 
des conclusions. Si l’on veut, par exemple, produire de la 
viande ou du lait ou des sous-produits laitiers, il faut tout de 
suite penser aux aliments du bétair. 

Il s'agit d’abord de faire baisser le prix des produits indis- 
pensables à l'agriculture pour faire diminuer le prix des 
céréales, done le prix des aliments du bétail car la culture 
familiale ne subsistera que dans la mesure même où vous lui 
donnerez sur place, par les moyens que vous mettrez À <a 
disposition, la possibilité de vivre dans le cadre qu'elle s'est 
elle-même fixée. 

Lorsqu'on examine, par exemple, le prix du blé et, par suite, 
le prix des céréales secondaires qui en découle, on est frappé 
de voir que les dispositions législatives prises l'année der- 
nière tendent à pénaliser la production agricole, 

On aous dit, par exemple, le prix du blé sera, cetle année, 
diminué de 200 francs. Mais si on considère l'importance de la 
récolte, c'est une perte sèche de l'ordre de 20 milliards de 
francs. 

Suivant la progression de la taxe de résorption pour exporter 
lesdites marchandises et nous placer sur les marchés mon- 
diaux, certains producteurs touchent un prix de 2.K) francs. 
Je me demande alors quel est le prix des céréales dans les pays 
étrangers ? 

Je constate que l'Angleterre paye ses producteurs 2,966 francs. 
En Amérique, il existe un prix qui, naturellement, est fluctuant 
suivant la cotation des marchés. A Chicago, par exemple, ces 
fluctuations ont donné une moyene, pour les cinq premiers 
mois de 1954, de 3.174 franes et le prix de soutien est de 
3.142 francs. 

Si les prix payés aux producteurs américains s'établissent 
aux environs de 3.000 francs et les prix français à 3.00 francs 
en moyenne avec des coûts plus élevés pour les produits indis- 
pensables à Ja production, Jugez de Ja position difficile dans 
laquelle est l’agricuture française, 

Le prix des céréales secondaires découlant du prix de hase 
du blé, vous pouvez imaginer quel peut être le prix de revient 
de la viande, par suite dans quelles conditicos nous sommes 
placés sur les marchés mondiaux. 

Jusqu'à présent, nous avons pratiqué uue politique de suh- 
ventions et d'avantages qui, à mon sens, est mauvaise, C'est 
pourquoi à Fheure actuelle, les producteurs de viande nous 
disent: nous voulons des prix de céréales alignés sur les prix 
mondiaux pour pouvoir exporter notre viande. 

J'attache, par conséquent, beaucoup d'intérêt à votre inten- 
tion de faire baisser les prix des produits indispensables à la 
production dans de notables proportions. C'est la condition 
même de la survie de l'exploitation familiale qui ne bénéficiera 
jamais de subventions d'exportation; si vous lui donnez les 
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facilités dont elle a besoin pour produire bon marché, elle 
demeurera, car eile est beaucoup plus souple, beaucoup plus 
gen si je puis dire, que la grosse entreprise, qui supporte 
vous demande d'exaimuer cet aspect 


ibie, 
certains sujétions. Je 
du probiérne. 

Je regrette que M. le ministre de l’agriculture me soit pas Jà 
pour nous donner des explications sur le regroupement des 
exploitations non viabies, cela élant très imporlant, comme Je 
viens de le démontrer. 

Quand on considère les prix de revient agricoles, on est sur- 
ris de conslater à quel niveau sont les produits indispensables 

l'agriculture, Que faut-il pour produire ces matières premères 
que j'indiquais tout à l'heure: le blé, les cétéales secondaires ? 
H faut d'abord du matériel aratoire, Or, les fabrications fran- 
çaises ne répondent pas à nos besoins et nous devons importer 
une grande partie de notre matériel. Voilà un magnifique champ 
d'expansion pour l’industrie française ! 

Le prix de vente des tracteurs agricoles français est beau- 
coup plus élevé que le prix des tracteurs étrangers. Je cite à 
j'Asseiublée un seul exemple: un tracteur de 40 chevaux, le 
Fordson major, moteur diésel, est payé par l'agriculteur anglais 
600.006 francs, mais il est payé un million de francs par l’agri- 
culteur francais quand il peut en acquérir, car il est presque 
dnpossible d'obtenir des Lcences d’'importasion. 

Le mème tracteur, produit par l’industrie française, est vendu 
entre 1.400.000 francs et 1.900.000 francs. 

Comment voulez-vous, avec une traction aussi chère, que 
nous puissions être compétitifs sur le plan mondial ? 

IL faut aussi des carburants, On a mis à la disposition de 
l'agriculture, depuis quelques années, une subvention d’envi- 
ron 1 milliard de francs pour l'acquisition de carburants. Mais 
le nombre des tracteurs croissant sans cesse, alors que la sub- 
vention reste constante, les besoins en carburants des agricul- 
teurs sont de moins en moins satisfaits. 

Le résultat est que pour le gas oil, par exemple, le prix payé 
est de 49 francs le litre — prix normal. Pour l'essence, il s'élève 
à 65 francs le litre et la subvention ne joue, dans la plupart des 
cas, que sur une partie de moins en moins unportante. 

Les agriculteurs anglais et américains, eux, paient le litre de 
carburant de 8 à 12 francs et les cours des céréales sont égaux 
aux nôlres, 

Pour les engrais, c’est exactement la même situation. Leur 
prix à l'étranger est 90 pour cent moins élevé qu'en France, 

Aussi, monsieur Je président du conseil, je voterai les pleins 
pouvoirs que vous dermandez, car vous affirmez, dans l'exposé 
des motifs de votre projet, votre intention de faire baisser le 
coût des À gra nécessaires à la production, seul moyen de 
nous rendre compélitifs et de placer sur un même pied toutes 
les exploitations, quelle que soit leur importance et quelle que 
soit la région. 

Quand on compare les prix industriels aux prix agricoles, an 
s'étonne que les uns soient à parité mondiale alors que les 
autres soient plus élevés, 

J'ai voulu jeter nn coup d'œil sur une entreprise témoin et 
j'ai choisi, a cet effet, une entreprise d'Etat, en vous priant de 
ne pas donner le moindre aspect politique à mon iltustration 
J'ai donc pris l'exemple de la régie Renault, 

Le revenu des agriculleurs s'élève à environ 2.000 milliards 
pour 11 millions de ruraux tandis que les salaires payés aux 
50.000 ouvriers de la régie Renault atteignent 36 milliards de 
francs — %5 milliards, l’ännée dernière, 

Je ne prétends pag que ces saiaires soient trop élevés, mais 
la comparaison des deux chiffres vous montre combien diffé- 
remment sont rémunérées les deux activités, Cela est grave 
et c'est ce qui explique, dans une cerlaine mesure, la désertion 
des campagnes. 

En 1952, le chiffre d'affaires de la régie Renault était de 
106 milliards ; il est passé, l'année dernière, à 108 milliards avec 
une augmentation de salaires d’un milliard. On s'aperçoit ainsi 

u'il n'y a Fe équivalence entre les rémunérations dans 
l'industrie et dans l'agriculture puisque durant le mème temps 
le prix des produits agricoles a baissé, 

En ce qui concerne la production des engrais, notamment la 
gestion des mines de polasse d'Alsace, je me suis aperçu que 
dans ce domaine 50 p. 100 des frais généraux étaient dus au 
coût de l'énergie, et c'est la raison pour laquelle j'attache un 
grand prix à la partie de l'expasé des motifs dans laquelle vous 
faites part de votre intention de faire baisser le prix de l'éner- 
gie. 

J'ai pu aussi constater que, dans cette entreprise, les prix sont 
pa chers de 15 p. 100 du fait de certaines charges, en raison de 
‘effort considérable qu'elle a accompli dans le domaine social 
et que je tiens à souligner, Cette entreprise est de vingt-cinq 
ans en avance, au point de vue social, sur l’ensemble des eutre- 
prises françaises. 

Mais cette avance sur le plan social, aussi bien aux mines de 
potasse d'Alsace qu'à la régie Renault, est ts par les ruraux 
dont l'habitat à en moyenne cent vingt ans d'âge, parce qu'ils 


sont obligés d'incorporer dans leurs prix le coût 4e :+., 
sociaux de ceux qui sont en avance de vingt-ciny ans à 
reste du pays. Ce n'est pas cette avance que je déplore y 
le retard de l’agriculture sur le plan social. ss 
Vous avez dit, monsieur le président du conseil, votre jt 
tion de faire raltraper le retard dont souffre l'agriculture 
Inatitre d'habitat. Je vous en félicite, car je le répète «4 
1° dira jamais assez, l'habitat rural a en moyenne cent vingt. 
d'âge, alors que l'âge moyen des maisons des villes se cu, 
entre soixante-dix et quatre-vingls ans, ce qui exp r- 
mauvaises conditions dans lesqueles vivent les agri:ulleurs ee 
combien il faut qu'ils aiment leur terre pour y demeurer gr. 
de pareilles conditions. à 
Je voudrais en terminer en vous demandant comment vw 
entendez faire baisser le coût des produits nécessaires à l'in, 
culture, car voici comment à été appliquée dernicrement 4 
baisse sur le matériel agricole. É 
Monsieur le président du conseil, le précédent gouvernement 
a accordé aux agriculteurs une baisse de 15 p. 100 sur 


4 
iges 


dr le 


en 


matériels, mais comment celte baisse est-elle appliquée ? 
J'ai plusieurs fois demandé qu’elle soit tout simplement portés 
sur les factures de livraison du fabricant. On m'a répondu que 


cette façon de faire provoquerait une complication ninise 
trative considérable. Une autre méthode a été retenue, comhen 
lus compliquée, et l’agriculteur est obligé de demander à 5m 
ourniséeur une facture en quatre exemplaires; au verso des. 
quels doivent figurer certaines annotations. I] doit faire concty. 
ter la matérialité de la livraisun par le maire de sa cormmune. 
se rendre ensuite au siège du génie rural de son déparerment 
pour faire apposer un tumbre sur ces factures, à la suite de 
quoi il devra demander au percepteur le remboursement de 
remise. 

Au moment où je parle, aucun remboursement n'a été opéré, 
et vous avez cependant tenu compte, dans le prix du blé pour 
cette année, de la baisse intervenue sur les prix des matériels 
agricoles. Or, actuellement, les blés sont livrés à ce prix en 
baisse sans qu'aucun agriculteur ait touché la moindre remise, 

On a donc spéculé sur l'avenir pour diminuer le prix des 
céréales. 

Je vais même plus loin, monsieur le ministre des fi 
à l’agriculteur qui achète et paye un matériel de 2? n 
de francs, vous allez rembourser 300.000 francs, mais il à 
supporter pendant six mois, c’est-à-dire jusqu'à ce qu'il tou- 
che effectivement le montant de la détaxation, l'intéret de ces 
300.000 franes. C’est dire que vous avez imposé par là même 
au cultivateur une charge considérable pour l'miter le travail de 
vos services administratifs, 

Dans le même ordre d'idées, je vous demande, puisque vous 
voulez faire baisser le prix des engrais, à quel moment vou: 
appliquerez cette baisse, car elle doit s'appliquer à tous | 
engrais nécessaires aux futures récolles. Si vous voulez que 
l'avantage que vous accordez aux cullivateurs soit véritable. 
ment efficace, il est indispen:able que Ja baisse du prix des 
engrais parte du mois de mai pour que tous les engrais nice 
saires à une même récolte soient achetés à des conditions 1] 


1 


tiques. 
Je vous pose une question précise, monsieur le ministre des 
finances. Me donnez-vous l'assurance que la baisse’ portera cut 


t na 


tous les engrais nécessaires pour les récolles prochaine: el : 
partira pas d’une date arbitrairement fixée qui établirait ue 
discrimination entre les difiérents utilisateurs d'engrais 


M. le ministre des finances, Voulez-vous me permellre de vous 
interrompre, monsieur Briot, gour que je vous réponde tout de 
suile sur ce point précis ? n 

M. Louis Briot. Volont'ers, monsieur le ministre . 

M. le ministre des finances, J'ai suivi avec jntéri! 
exposé car il a trait à des questions dœt j'ai eu quelquelrs 
l'occasion de m'entretenir avec vous où avec vos collégue- *pe- 
cialistes comme vous des questions agricoles. 

Je reconnais que la manière dont à été appliquée la bai--e de 
15 p. 109 sur le machinisme agricole peut prêter à queiquss 
discussions. Cependant, vous voudrez bien reconnaître qe 
Gouvernement à fait un effort en la matière pour exécuter le 
vœu de l'Assemblée, car c'est l'Assemblée qui a voté ce'e 
mesure et les pouvoirs publics ont pris les dispositions hece- 
saires pour l'appliquer. 

Je reconnais que la eg pue avait suscité de mi 

rt des critiques identiques à celles qui LL 


\ -4 


vous viennent à 
‘esprit. J'ai exanÿné très longuement avec les services con 
tents de l’agriculture et des finances la façon dont on pourait 
appliquer ce système. 

Si nous n'avons pas retenu le procédé le plus simple 
vous précouisez, c'est que nous avons craint que ce ne soit" 
l'acheteur de matériel, c'est-à-dire l’exploilant agricole, qui 
bénéficie entièrement de la baisse et qu'ebe ne prolile sur tvui 
à des intermédiaires ou même au fabricant. 
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ont ENÉER | . . . 
c'est pourquoi nous avons mis sur pied un système dont 


reconnais qu'il n’est pas satisfaisant, mais qui répondait 
atement à l'essentiel, en faisant bénéficier de la dimi- 
pution de 15 p. 100 ceux que nous voulions en voir profiter. 

Mais M. Briot sait bien que je comprends la psychologie des 
Jeux ruraux, et pour lui montrer notre désir de les aider, 


je 
Jmmt di 


si a : 
je lui donné mon accord en ce qui concerne l'application de 
ja baisse sur les engrais pour l'eusemble de la campagne et 


pour tous les engrais nécessaires à une même récolte. 

Quant à la baisse sur le machinisme agricole, les ordres ont 
«16 donnés pour que les remboursements soient effectués jmmé- 
diatement aux acheteurs. Ce système est déjà en application. 

M. Louis Briot. Je vous remercie, monsieur le ministre, et 
je prends acte de vos déclarations. 

Je note done que vous ‘avez l'intention de faire bénéficier 
de la baisse les agriculteurs pour la totalité des engrais dont 
ils auront besoin pour les récoltes à venir, c'est-à-dire à partir 
d'une date voisine du 1% mai, et que vous allez hâter le ver- 
sement de la détaxation de 15 p. 100 sur les matériels agri- 

les 
5 Je voudrais aussi, monsieur le ministre des finances, attirer 
votre attention sur l’article 9 de la loi fixant le prix des 
céréales autres que le blé, qui sous son aspect bénin est cepen- 
dant fort important. 

Vous déclarez que toutes les pertes qui seront subies, cette 
année, du fait de l'exportation des céréales secondaires seront 
supportées par l’ensemble de la récolte prochaine. Autrement 
dit, nous ignorons quel sera le prix des céréales secendaires 
de la récolte prochaine puisqu'il dépendra des initiatives de 
vos services d'exportation. 

J'estime que le service chargé des ventes sur le marché 
mondial est trop lourd, et je puis en citer un exemple vieux 
à peine de quelques jours. 

Le retard de Ja récolte dans les pays nordiques placait der- 
niérement Ja France dans une position très favorable pour 
exporter des céréales secondaires, des orges en particulier, Je 
aus intervenu à cet égard, demandant que l'on veuille bien 
äéhivrer des licences pour exporter tout de suite, car la diffé- 
rence entre k prix à l'exportation et le cours inférieur n'était 
que de 200 francs. La perte aurait été très modeste, puisqu'elle 
aurait été limilée à quarante millions de francs pour environ 
200.000 quintaux. 

La lenteur administrative ne l'a pas permis, Il en résultera 
que les exportations qui se feront dans quatre ou cinq mois 
se traduiront par une perte de l'ordre de 509 francs par quin- 
{al. 


M. le ministre des finances. Me permettez-vous de vous inter- 
pounpre à nouveau, mon cher collègue ? 


M. Louis Briot. Je vous en prie, monsieur le ministre. 


M. le ministre des finances. Des instructions ont été donntes 
dans le sens que vous avez indiqué, Je me suis personnelle- 
ment occupé de celte affaire, dont vous m'aviez entretenu la 
semaine dernière. 


M. Louis Briot. Si je me suis permis d'insister sur ce point, 
c'est parce que les pertes enregistrées à l'exportation seront 
iuputées sur le prix de la récolte prochaine. 

Le sont donc, en définitive, les producteurs qui les subiront, 
ce qui vous explique l'intérêt que tous Jes agriculteurs de 
lle Assemblée portent à cette affaire. 

Si j'ai attiré votre attention sur ces faits très précis, qui 
peut-être ont un peu abaissé le débat, c'est parce qu'il était 
à mon sens nécessaire de vous les faire connaître, car lors- 
qu'on piane au-dessus des cimes, on voit peut-être les grandes 
choses mais on n'en aperçoit pas les détails qui, finalement, 
se révèlent désastreux dans l'application. 

C'est ja raison pour laquelle — et je m'excuse auprès de 
l'Assemblée d’avoir retenu trop longtemps son attention — 
ja tenu à démontrer que l'intention du législateur est parfois 
interprétée d'une façon qui n'est pas de nature à satisfaire 
ceux qui défendent ici les intérêts de l’agriculture. 

Je ne voudrais pas non plus quitter cette tribune sans vons 
dire que j'attache uu intérêt tout particulier à une liaison entre 
les productions du territoire métropolitain et des territoires 
d'outre-mer. 

J'eslime qu'à l'heure a:tuelle on.n'utilise pas suffisamment 
le potentiel de production de nos territoires et que l'on va 
op souvent chercher ailleurs ce qu'il serait plus profitable 
de trouver chez nous. 


M. Charles Barangé, rapporteur pour avis. Très bien! 


M. Louis Briot. Je voudrais que l'on se rende compte que 
curant de longues années on a laissé des producteurs africains 
se débattre dans des difficultés économique: tandis que l’on 
affeetait sérieusement l'équilibre de notre balance commer- 
chle en achetant certains produits à l'étranger. (Applaudisse- 
MnCMS sur cerlains bancs au centre.) 





Je voudrais que vous utilisiez les pouvoirs que nous allons 
vous donner, monsieur le président du conseil, pour porter à 
cet élat de choses un remède qui assurerait à tous les agricul- 
teurs, qu'ils soient métropolitains ou qu'ils soient d'outre-mer, 
les avantages que la sage gestion d'un gouvernement doit leur 
donner. (Applaudissements à droite et sur cerlains bancs à 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Pierre Meunier, (Applaudis- 
sements à l'extrème gauche.) 

M. Pierre Meunier. Mesdames, mess'eurs, au cours de ces 
dernières années, nous avons connu bien des demandes de 
pleins pouvoirs, mais je dois dire que cette fois l'atmosphère 
est que.que peu différente. Elle est caractérisée surtout par 
l'incertitude qui règne sur cette Assemblée, 

Au moment où M. le président du conseil demande au Gou- 
vernement des pouvoirs considérables en matière économique, 
sociale et financière, nombre de nos collègues sont perplexes. 
Ils se demandent si, en les consentant, ils ne ferout pas un 
marché de dupes. 

Des hommes qui considèrent avec raison que la classe 
ouvrière a droit à des satisfactions trop longtemps retardées 
se demandent si vous n'allez pas tout simplement, sous le 
couvert de la productivité, donner une nouvelle prime au grand 
capital. 

Dans un autre domaine, des hommes qui considèrent que 
la détente internationale que le président du conseil a amorcée 
en Indochine doit se poursuivre par une politique extérieure 
indépendante et pacifique, seule capable de permettre le relève- 
ment du pays, se demandent, dans l'ignorance de vos projets, 
si vous h'allez pas accepter une C. E. D. vaguement remanicte 
et nous ramener aux plus mauvaises périodes de la guerre 
froide, 

Par contre, les hommes qui ont aliéné l'indépendance natio- 
nale, qui ont poursuivi en Indochine une guerre insenste, qui 
ont mené une politique de division en Europe au bénétice de 
la prédominance allemande, craignent qu'après l'armistice en 
Indochine le président du conseil cherche à négocier la détente 
en Europe. 

Certains encore, qui en s’opposant toujours à des réformes 
sérieuses en Afrique du Nord ont détérioré la situation, s oppo- 
sent maintenant à votre politique de sagesse en lunisie et 
craignent que, demain, vous ne pratiquiez au Maroc la même 
politique. a, 

Ainsi, monsieur le président du conseil, vous êtes sollicité 
de différents côtés, et vos silences accréditent toutes les hypo- 
thèses, | 

En tout cas, une chose est certaine, c'est que les pouvoirs 
que vous demandez en matière économique ont, par certains 
côtés, le caractère d'un véritable blanc-seing. Hs portent sur 
tant de domaines, ils sont si vagues, si généraux, qu'ils pour- 
ront être utilisés pour le meilleur comme pour le pire. 

Je n'étonnerai personne en disant que nous sommes hos- 
tiles par principe aux pouvoirs spéciaux €ar, qu on le x uille 
ou non, is constituent une dépossession de la représentation 
nationale. 

Certes, tout le monde est d'accord sur le but proclamé qui 
est de transformer notre économie vieilotle en é onomIe 
moderne capable d'expansion, Nous sommes également d'ac- 
cord lorsque vous nous dites que l'expansion est la condition 
de la reconquête de notre indépendance économique, j'ajoute 
mème que c'est une condition de notre indépendance tout 
court, : 

Mais il ne suffit pas de proclamer de grands principes. Tout 
dépend — et vous le dites vous-même dans votre expost des 
motifs — de l'application. Tout dépend aussi et surtout du 
contenu économique et social que vous donnerez à vos cadres 
généraux, car l'unité nationale est, aussi, une condition de 
l'indépendance, et je crois même que c'en est la condition 
principale, 

Jusqu'à présent, les gouvernements qui vous ont précédé ont 
eu une tendance fàcheuse à retrancher en quelque sorte, non 
seulement politiquement, mais aussi économiquement, la classe 
ouvrière de la nation. Aux plus défavorisés incombaient les 
plus lourds sacrifices pendant que d'autres se partageaient les 
profils, : 

Malheureusement, quand on lit votre exposé des motifs, on 
a l'impression que vous n'êtes pas fermement décidé à rompre 
avec ces errements, Certes, vous faites des promesses aux tra- 
vaitleurs, Ce n’est pas là une innovation, 

Tout programme sérieux de relèvement aurait dû, À mon 
commencer par une satisfaction immédiate accordte à 
ceux dont tout le monde reconnaît que leurs ressources ne leur 
permellent pas de vivre dans des conditions décentes. 

Vous vous proposez de donner tout de suite de l'argent aux 
chefs d'entreprise, mais la situation des travailleurs ue sera 


sens, 
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examinée que le 1% octobre, C'est là, sans aucun doute, une 
erreur psychologique, particulièrement dans les circonstances 
présentes, parce que le peuple a le sentiment que l'arrêt de la 
uerre d'Indochine devrait entraiñer immédiatement une amé- 
ioralion de son sort, 

Je sais bien que des experts et des théoriciens en chambre, 
et même certains de nos collègues, en arrivent, à force de 
savants calculs sur Ja répartition des dollars, à démontrer que 
Ja guerre d'Indochine était financièrement une si bonne affaire 
que l'ère des sacrifices va maintenant commencer. 

Je ne pense pas que l’on puisse facilement faire admettre 
cela au bon sens populaire, 

Une part importante de la production nationale était tout de 
même consacrée à l'effort de guerre en Indochine. Remettre 
dans le circuit économique cette part de production doit pou- 
voir permettre l'amélioration des salaires et des retraites sans 
crainte d'augmentation des prix. 

Nous vous demandons donc de reconsidérer le problème des 
salaires et de faire un effort immédiat dans ce sens. En tout 
cas, vous devriez méditer cette vérité qu'aucun relèvement 
n'est possible sans l'appui enthousiaste des travailleurs. 

Dans les quelques minutes qui me sont imparties, je ne veux 
pas revenir sur l'ensemble des dispositions de votre projet 
dont, d'ailleurs, de nombreux orateurs ont déjà parlé. Si j'ai 
abordé la question des salaires, c’est parce qu'elle me paraît 
capitale, mais je voudrais dire tout de même qu'il nous est 
agréable de constater que, pour la première fois depuis bien 
des années, un gouvernement paraît prendre au sérieux 
la question des investissements. 

Vous semblez vouloir — et je vous en félicite — les orien- 
ter par la sélection dans le sens de l'intérêt général, et sur- 
tout vous paraissez avoir la volonté d'y consacrer les crédits 
nécessaires. 

Mais il vous faudra, en outre, beaucoup de crédits pour la 
reconversion, pour le reclassement et le relogement de la main- 
d'œuvre, Tout cela demandera beaucoup d'argent alors que 
vous avez hérité de vos prédécesseurs un déficit de 900 mil- 
liards environ — déficit qui n'a pas échappé à la vigilance da 
président de la commission des finances, vice-président du 
conseil du précédent gouvernement. 

Vous allez, dites-vous, cflectuer es transferts par prélève- 
ment sur les dépenses improductives, « De toutes façons, dit 
votre exposé des molifs, l'importance des ressources sera 
fonction des efforts de cumpressioh qui pourront s'exercer Sur 
l'ensemble des charges publiques et singulièrement sur les 
dépenses militaires. » 


Mais, monsieur le président du conseil — vous le savez mieux 


que quiconque, puisque vous avez eu l'occasion de le déclarer 
à la tribune — les dépenses improductives sont le fruit de la 
situation internationale et surtout de la politique générale du 
Gouvernement. Et c'est là que le présent débat revêt un carac- 
tère plus politique encore qu'économique et financier; c’est là 
que réside l'inconnue qui rend perplexe tant de nos collègues ; 
c'est là qu'est le mystère dont vous n'avez pas encore levé le 
voile. 

Votre politique générale, pour l'instant, se présente encore 
comme un agenda où vous nous laissez, à chaque page, igno- 
rer le contenu exact de la page suivante. 

Vous avez répété à la commission des finances que 
l'armistice en Hbdites était la condition préalable au redres- 
sement économique et que le redressement économique était 
lui-même la condition préalable à une politique européenne. 
Mais cette politique européenne, vous ne l'avez pas définie. 

Nous sommes bien d'accord avec vous sur le premier point: 
la fin je la guerre en Indochine était une condition préalable 
au redressement économique. Nous avons rendu hommage à ee 
que vous avez fait à Genève. Nous rendons hommage à vos 
efforts pour faire prévaloir, en Tunisie, l’esprit de négociation 
sur les solutions de force. Mais nous ajoutons que, sans la paix 
en Europe, sans la recherche d'une solution négociée au pro- 
blème allemand dans le cadre de l'Europe tout entière, il n’y 
a pas non plus de redressement possible. 

Si par une aberration qui, à notre avis, ne serait pas dans 
la logique de votre système, vous vous efforciez de faire voter 
demain par le Parlement une communauté européenne de dé- 
fense, même plus ou moins amendée ou maquillée, il faut 
savoir quelles en seraient les inéluctables conséquences. 

Ce ne serait pas seulement la tension en Europe, la course 
aux armements, l'hypertrophie des dépenses improductives. Ce 
serait, peut-être, la tension renaissante en Asie, car la détente 
internationale, comme la paix, est indivisible, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Que deviendraient alors, je vous le demande, vos beaux 
projets de reconversion, de modernisation, d'expansion et de 
redressement ? 





Tout au plus pourraient-ils conduire à une crise so, 1. 
grave, car vous n'auriez pas les moyens financiers d'en ed. 
une exécution convenable et de prendre les garant pes 
pensables pour éviter le chômage. 

Nous ne voulons pis, nous ne mg pas penser que vous 
qui avez si durement reproché leur légèreté à vos ; 
seurs, VOUS vous engagiez dans une voie qui ferait 
leur imitateur et qui Serait la condamnation même de : 
tique. Ce serait une duperie Fe n'acceplerait pas 
ape rer dont vous sollicitez, chaque samedi, la conf 
e répèle, nous ne voulons pas le croire. 

C’est dans cet esprit, c'est avec le souci de vous voir 
dérer la question des salaires et de voir notre pays « 
sa marche dans la voie de Ja détente et de Ja paix, 
l'avez jusqu’à présent engagé, que nous allons suivre | 
sion, écouter vos déclarations, dont dépendra en définitis 
vote final. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Pinvidic. 

M. Joseph Pinvidic. Vous nous demandez, monsieur | 
dent du conseil, les pleins pouvoirs pour suivre une 
que, durant quarante-huit heures, vous avez soumise au 
lement. 

Au plan Monnet a succédé le plan Hirsch; au plan I 
a succédé le plan Louvel; au plan Louvel a succédé le } 
M. Edgar Faure. 

Et voici que le plan de M. Edgar Faure est maintenant rem- 
placé par celui du président Mendès-France, Mis au p 
quarante-huit heures, je ne sais pas à quoi il aboutira. 

Je reconnais d’ailleurs, en partie, dans tous ces pla 
paternité de M. Edgar Faure. Ii fut le ministre des finar 
plusieurs gouvernements qui se sont succédé depuis trois 


M. le ministre des finances. Et même du mien, mon 
Pinvidic! (Sourires.) 

M. Joseph Pinvidie. Il fut éphémère. 

M. le ministre des finances. Je ne sais pas s’il faut s’en ! 
citer. 

M. Joseph Pinvidic. Je n'ai absolument rien dit qui pue 
porter ombrage à vos qualités. 

Vous avez pris soin, à juste titre, de saluer d'un coup ,de 
chapeau, au passage, dans l'exergue de votre projet, tous | 
eflorts faits par vos prédécesseurs. Et, au fond, ce pan n'est 
que la résultante de tous ceux qui ont été présentés où que 
l'on se proposait de présenter à l'Assemblée. 

Je ne vois rien, dans la plan de M. Mendès-France, qui p 
une trace d'originalité et qui puisse permettre à la presse el 
au pays de dire que nous allons voir mare chose de ne 

D'ailleurs, il y a de tout dans ce plan. Il constitue un fil 
invraisemblable où chacun d’entre nous peut trouver à | 
près tout ce que nous avons pu demander depuis quel 
années au ministre de l'agriculture, au ministre des affaire: 
économiques et, bien sûr, pour couronner le tout, au mini-lre 
des finances. 

Dans quelle mesure tous les termes qui figurent dans votre 
plan seront-ils suivis d'effet ? 

Je me demande, monsieur le ministre, si vous savez vous- 
même vers quoi vous vous dirigez. Vous avez hier prononcé 
un discours — fleuve magnifique — où, si la forme est de 
vous, je le reconnais, j'ai tout de même vu apparaître des « 
ments qui venaient de certains affluents, J'ai vu apparaitr° 
dernièrement dans la presse, avec la photographie, le nom 1 
brain-trust qui était chargé de cogiter sur ce plan. 

Tout cela ne me dit rien qui vaille ! (Sourires.) 

Je me suis toujours méfié — comme vous-même d'ailleur: 
puisque vous avez fait remarquer hier qu'il fallait quelquefo 
se méfier de la technocratie; et vous avez raison, l’éch: 
partiel du plan Monnet est bien pour nous inciter à la pru- 
dence — je me suis toujours méfié de ces neuf ou dix cerveaux, 
de ces hommes incontestablement intelligents, des intelligen: 

à tout casser ! (Rires.) Et c’est ce qui me fait hésiter. 
Dirigeant d’une façon plus spéciale mon attention sur ! 
uesti»ns agricoles, que je connais particulièrement, je ne 
emande, en constatant que l’agricuiture a fait l'objet d'appi 

cigtions de gens qui ne connaissent absolument rien à l'orgi- 

nisation d'exploitations agricoles, ei le nouveau plan soum 

à notre appréciation ne risque pas, comme l'ancien, d'entrain 

la paysannerie vers sa chute et vers sa ruine. Et je ne pu 

dissimuler mon inquiétude. 

Tout à l’heure, monsieur le ministre des finances, vous avez 
répondu vous-même, avec l'accord de M. le ministre de l'agr:- 
culture — ce qui est d'ailleurs grave — en ce qui concerne 14 


4 


rentabiiité et la viabilité d'une exploitation agricole. 

Mais cette viabilité, elle est variable, comme sont variables 
les régions françaises. Une exploitation agricole de trois he°- 
tares, lorsqu'il s'agit de cultures maraichères ou légumières 
est rentable. On y vit parfaitement et on y fait vivre 6a famil!” 
remarqgnablement. 
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r constquent, autant de régions, autant de cultures, autant 
“es d'apprécier la rentabilité d'une exp'oitation agri- 
ne vous vous orientez vers le regroupement — c'est le 
méme qui figure dans votre plan — des exploitations 
viables ou difficilement rentables, méfiez-vous et ne faites 
diriger eette opération par vos technocrates. Croyez-moi, 
ez-vous plutôt à des praticiens qui rendront beaucoup 
services à l’agriculture. 


n (10 


lé 


constaté également que, parmi les préoccupations 
s de votre plan, vous aviez inclus l'éectrificalion. Je 
au‘il s'agit de l’électrification rurale, du moins dans 
* régions de France qui n'en hénéficient pas. 

ne suis pas sûr que cette électrification rurale ait 


weur des techniciens qui se trouvent derrière vous, 
Vous avez sans doute le souvenir de cette conversation au 
s de laquelle vous me disiez vous-même que ces techni- 
n'étaient pas convaincus que l'électrification rurale fût 
le à la production et à la productivité — ce qui est une 
l'ailleurs…. 


nm, le ministre des finances. Puis-je vous interrompre, mon- 
r Pinvidic ? 

M. Joseph Pinvidie. Je vous en prie. 

M. le ministre des finances. Vous parlez des techniciens HN en 
tiut. Les ministres sont là pour appliquer une politique après 
«ètre entourés des avis nécessaires 

Nous avons eu souvent l’occasion de discuter, vous et moi, 
de questions importantes. 

Me suis-je retranché derrière l'avis des techniciens ? N'ai-je 
[ pris mes responsabilités ? Nous avons discuté un matin 

elle Assemblée, à propos de la crise de l'élevage et du 
é de la viande. Nous avons eu ensuite une réumon dans 
le bureau du président du conseil. Nous avons conclu un accord. 
Cet accord a été appliqué. C'est à la suite de cette mesure que 
; avons pu dégager plusieurs inilliards pour l'exportation de 
nde et que j'ai pris personnellement les décisions néces- 
s pour établir des contrats d'exportation, notamment vers 
pays de l'Est, Vous connaissez cetle question. En l'occur- 
rence, n'ai-je pas pris mes responsabilités ? 
En ce qui concerne l'électrification, j'ai réglé cette affaire 
tre jour avec M. Bourgès-Maunoury, qui est ici présent. Vous 
venu nous voir avee une délégation de parlementaires. 
Nous vous avons écoutés, J'ai pris mes informations. J'ai estimé 
jue vous aviez raison. J'ai immediatement pris les décisions 
nécessaires. 

Ce n’est pas là une question de technacratie. La circulaire a 
‘té signée et envoyée. Actuellement, tous les travaux vont étre 

pris, et tout ce qui a été promis sera fait. 

Par conséquent, je vous en prie, monsieur Pinvidice, vous 
savez quelle estime j'ai pour vous, je vous demande de me 
rendre la même. 

J'ai besoin de techniciens, comme tout le monde. Et malgré 
votre compétence gp pre à la mienne en cette matière, si 
vous étiez ministre de l’agriculture, vous auriez besoin, vous 
ss1, de techniciens. 

Le rôle de l’homme politique chargé par la confiance de l’As- 

blée de gérer les affaires de la nation, et qui est par consc- 
quent représentant du pays, est d'utiliser les éléments de la 
technique pour prendre des décisions politiques et pour assurer 
sa gestion, comme les hommes de gouvernement ic1 présents le 
fout et continueront de le faire. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche et sur divers bancs à l’ertrême droite.) 

M. Joseph Pinvidic. Mais, monsieur le ministre, je ne vous ai 
pas fait un reproche. (Sourires.) 

M. le ministre des finances. Je l'entends bien ainsi. 

M. Joseph Pindivic. Je ne vous ai pas fait nommément de 
reproches. Je me suis adressé à ceux qui soumetlent à votre 
appréciation des plans mirobolants. 

Je vous demande de suivre les choses de très près. Je ne dis 
pas que vous avez commis des erreurs. de prétends, en effet, 
que vous avez rendu de très grands services. 

Puisque vous évoquez le problème très intéressant du fonds 
de garantie de la viande, je vous demande de veiller à ce que 
le principe des vases communicants ne joue pas. Vous m avez 
parfaitement compris. 

Il ne faut pas permettre, par exemple, que le bénéfice qu'on 
peut retirer d’un produit tel que la viande s'en aille combler 
un déficit dont on sait qu'il ne se comblera jamais de lui-même, 
parce qu’il restera toujours dans notre pays des productions 
agricoles déficitaires. (Applaudissements à droite.) 

M. le ministre des finances. Il y en aura de moins en moins. 
C'est l'objet des fonds de garantie. 

Je m'excuse de vous interrompre trop souvent, monsieur Pin- 
vidic, 

M. Joseph Pindivie. Il est indispensable que. dans les fonds de 
garantie, vous établissiez des secteurs bien distincts. 1 ne doit 





pas Y avoir communication entre ces secteurs. Il ne faut pas 
non plus qu'il existe pour les fonds de garantie, comme en 
matière d'alloca'ions — pour prendre un exemple que vous con 
n = - IS — des fonds de compensation, Vous me comprenez 
ien, es lautes déjà commises ne doivent pas se ren ru veler, 
L est L'objet de la remarque que je viens de faire. 

Je vous demande également de bien vouloir retenir qu'il ne 
suffit pas de produire et de surproduire. 

Depu s un certain nombre d'ann es, on a donné le nsell 


1 CZ 


a Nos producteurs de produire. Ils sont arrivés À surproduire, 
Et le I u 1is ont surprodurt., ils se sont trouvés CZ SOU 
vent sans débouchés. 1 faut donc trouver des débouchés inté 
re-s S 

Ur, nous ne pouvons trouver des débouchés intéressants que 
si nos prix sont compétitifs 

Pou qui est la viande, p le es prix sont 
C | 1 S à Ty { sort Pou { [a 
du blé, nous arrivons également à nous en sortir, je crois 

Mais il y 3 d'autres produits, Nous avons réus 4 à obtenir 
cette nt , un al t da tarifs de fr port afin que, 
à la frontière, les produits agricoles vendus par Ja FJ in 8 
puissent ] tler d'une façon assez égale avec les produits venant 
de l'étranger | 

Je vois qu'il est question de supprimer certaines subventions 
Allez-vous supprimer ce que j'appelle, moi. des ristonrnes ou 
des aba'tements de tarifs, en quelque sorte des tarifs préfés 


rentiels ? 


Considérez-vons ces abaissements de tarifs comme des ris 
tournes ou comme des subventions ? Il s'agit de s'entendre. 

J'en reviens à mes technocraté Je considère que qu'à 
ra Sinnp « . f.,:4 Pa ñ æ ns > 

jour vous avez fait, notamm dans le premier plan Mon- 

: Ù 
net, de très grand lravaux, som tuaires le pnius sou t. de - 
sant probablement ce qui aurait dû être fait normalement. 

Ur, on se propose encore, à cou] le } rs 
de creer des ba rages, de fa re pa=se] l'« 1 de la Loir dar Je 
Rhône, l'eau du Rhône je ne sais où. Vous voulez faire des bar- 
rages à Serre-Poncon.. 

M. Maurice Bourgès-Marnmoury, ministre de l'indu:t et du 
commerce, Si cela est utile. 

M. Joseph Pinvidic. Je comprends parfaitement que ce soit 
utile, mais il s'agit de savoir si on eut pas tro r" un 
usage encore meilleur de ces fonds li s autr ré , 

411 ni dut » 10 
Ja France, 
1 : ’ 1 , rt ! » ' 7. 1 nl 
et qu'on les construise là où üil y a de l'eau. (Souri 

I n'en est pas moins vrai que vous ne faites pas jouer Ja 

péréquation; or, il est inadmissible que les industriels de 


t 


l'Ouest payent leur électricité 33 p. 100 de plus que dans la 
region ou se lrouvent ces barrages, | 
Comment voulez-vous qu'ils puissent lu'ter À armes égales 
avec d'autres régions ? vE 
Comment voulez-vous que certaines régions ne soient pas 
désertées par leurs habitants ? | de 


M. le ministre des finances. C'est là précisément que jouera 
une phrase du projet de loi qui concerne l'allégement des 
charges afférentes à la fourniture de l’én rgie, dont l'énervie 


ul nl 
électrique est une des applications les plus importantes, pour 
nous permettre de moderniser ce système quelque peu archaï- 
que. Et je suis très heureux de ce que vous dites car vous 
rencontrez justement les préoccupations du Gouvernement 
. M. Joseph Pinvidic. 11 y a des choses qui vont sans dire. Moi 
je préfère les dire. ' da: Dh: Du 

M. le ministre des finances. Moi aussi! 

M. Joseph Pinvidic. Et je vous remercie une fois de plus 

D'ailleurs, vous savez parfaitement que si jamais un te] plan 
avait été présenté par vous, je l'aurais probablement voté 1 

M. le ministre des finances, Votez done celui-ci. 

M. Joseph Pinvidic. …. mais lorsque je vois re que peut faire 
en quarante-huit heures un président du conseil qui n'a pas les 
a qroqgu” je me demande ce qu'il sera capable de faire 
orsqu'il les aura! (Rires.) 

M. le ministre des finances. ['lutôt moins. Rassurez vous 
(Hiires.) 1 

M. Joseph Pinvidic. Je ne me hasarderai pas s! rapidem. nt 
(Sourires.) 

Certains de mes collègues vous ont indiqué que, pour 
lutter à armes égales avec l'étranger, il était ind spen- 
sable de rendre nos prix compétitifs. M. Briot a précisé les 
solutions qu'il convenait de prendre dans le domaine des en- 
grais. 11 est assez difficile de procéder à une détaxation com- 
plète ; il n'en est pas moins vrai que nos produits sont plus 
chers sur kes marchés étrangers que ceux provenant d'autres 
pays. Ce fait n'est, au fond, que la conséquence de la cherté 
des prix industriels et des produits nécessaires à l’agriculture, 

On yarle de la libération des échanges. Nous désirons que 
nos produits agricoles entrent en compétition avec ceux de 
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l'étranger, à la condition toutefois que la libération intéresse 
tous les produits industriels de base dont l'agriculture a be- 
soin. À armes égales, nous pourrions parfaitement faire face 
à toutes les concurrences. 

Le grand motif, monsieur le ministre, pour lequel j'hésite 
à voter les pleins pouvoirs est que, ge qu'en ait dit tout à 
l'heure M. le président du conseil, la charrue a été mise devant 
les bœufs, Il est indispensable, en effet, que le politique pré- 
cède l'économique. Le problème de la Communauté euro- 
péenne de défense, dont on parle tant, aurait dû être dis- 
cuté en premier lieu, Je crois, en effet, que le plan changera 
de direction suivant que nous aurons ou non fait l'Europe et 
que vous serez probablement obligé d'apporter des modifica- 
tions couteûses pour l'économie du pays, si vous appliquez 
ce plan avant d'être fixé sur le sort de la C.E. D. 

On nous dit que la discussion sur la C.E, D. aura lieu dans 
un mois. Je n'en suis pas sûr, 


M. le ministre des finances. 
interrompre de nouveau ? 

M. Joseph Pinvidic. Je vous en prie, monsieur le ministre. 

M. le ministre des finances. Le traité concernant Ja C.E, P. 
a été signé il y a plus de deux ans. Si nous avions attendu 
sa ratification, nous n'aurions donc rien fait pendant cette 

période. I arrive un moment où il faut élaborer des formules 
Riqne. 

Quand le traité sur la C.E.D. sera examiné — qu'il soit rati- 
fié, repoussé ou modifié, c'est une autre affaire — nous tire- 
rons à ce moment toutes les conséquences de la décision 

rise. Mais la C. FE. D., ce n'est tout de même pas un plan 
économique, ni un plan agricole, (Rires.) 

Je vous remercie de m'avoir permis de vous interrompre, 
J'attache beaucoup d'importance à ce colloque et à vos décla- 
rations 

Vous avez indiqué que vous étiez hésitant. Vous m'’encou- 
ragez à vous convaincre, (Sourires.) Si vous étiez favorable ou 
hostile, je serais moins intéressé. ; 

K faut considérer le plan comme un cadre juridique dans 
lequel nous appliquerons une politique économique. Si vous 
nous accordez votre confiance, je suis persuadé que vous ne le 
regrelterez pas. (ires.) 

M. Joseph Pinvidic. Monsieur le m'uistre, vous êtes l'avocat 
d'une mauvaise cause, 

M. le ministre des finances. Je la gagneïai quand même. 

M. Joseph Pinvidic. Vous venez de dire avec ironie que la 
C. E. D. n'est pas un plan agricole. Vous auriez pu vous en 
dispenser car il y a longtemps que je m'en doutais. (Rires.) 

Mais vous ne m'empêcherez pas de penser que des décisions 
de caractère définitif pour l'Europe influencent l'activité éco- 
nomique de ce pays et, par conséquent, sa production agricole. 
Je suis donc en droit de m'élever contre une interversion de 
facteurs qui auraient pu être placés différemment. 

Je soutiens que nous aurions gagné en clarté à travailler 
d'une autre manière. 

Je ne sais pas, en vérité, si votre plan sera digne des travaux 
de l'Assemblée. En quarante-huit heures, on ne peut faire 

rand-chose, d'autant que pour vous aider, en dehors de l'in- 
ervention de quelques-uns de nos collègues, vous n'avez eu 
que le secours de Ja commission des finances dont la compé- 
tence se révèle étonnante dans tous les secteurs. 

M. le rapporteur général. Je vous remercie. 

M. Joseph Pinvidis. La commission des affaires économigues 
vous à également offert son cencours, mais toutes les autres 
commissions vous ont donné un nue 

Vous soutenez qu'il s'agit de poursuivre l'expansion. Vous 
n'avez pas besoin, pour une telle tâche, de nous demander 
des pleins pouvoirs puisque, dans l'exposé des motifs, vous 
reconnaissez que tout va pour .e mieux. 

Vous affirmez, avec raison, que les prix ont été stalbilisés 
ll y a deux ans et que le Jancement d'emprunts a permis 

d'améliorer la situation. Vous avez même indiqué que le der- 
nier gouvernement avait réussi, par des déficits, à augmenter 
le mouvement des affaires. Ainsi plus il y aura de déficit et 
plus on fera d'affaires! 

On a souligné, à maintes reprises, que le maintien de Ja 
valeur de la monnaie était à la base de tout relèvement. Je ne 
veux pas aborder ce sujet, mais puisque vous vous occupez de 
production agricole, peut-être pourrais-je à mon tour, sans ver- 
ser dans l'erreur, m occuper de finance. (Sourires.) 

fier, vous avez indiqué que certaines activités, telle que l'ex- 
ploitation des machines à sous, devaient être supprimées parce 
que non rentables. Vous avez raison. Mais il est une machine 
à sous qu'il faudrait supprimer : la planche à billets! (Applau- 
dissements.) 

(M. Raymond-Laurent remplace M. Jules-Julien au fauteuil 
de la présidence.) 


Me permettez-vous de vous 
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PRESIDENCE DE M. RAYMOND-LAURENT, 
vice-président. 


M. le président, La parole et à M. Chupin. 

M. Alfred Chupin. Mesdames, messieurs, l'analyse de là sun 
ton économique qui nous a été présentée par M. le min sir, 
des finances et les nonmtbreux l'avaux qui ent été consacrés à 
ce sujet ces derniers temps ont montré clairement que Je 
niveau actuel de notre activité économique, voisin de cel 
de 1929, était bien inférieur à nos besoins et que le retir 
g rapport aux principaux pays étrangers s'accentuait, C'est 

a lenteur de nos progrès, le manque d'expansion de notra 
économ'e qui est en cause. 

Si la baisse relative de notre niveau de vie, par rapport À 
celui des pays amis, est grave, comment pnesurer la gravité 
de l'attraction que nous subirons de la part de la Russie sovié. 
tique puisque dans cinq ans, aa rythme actuel, son nivean de 
vie serait, grâce à des méthodes auxquelles nous ne voulons 
pas recourir à juste Ltre, supérieur au nôtre et que Ja différence 
irait ensuite en s'ampliliant rapidement ? 

Nombreux sont nos collègues qui, à l'intérieur des commis. 
sions — pariiculièrement de la sous-commission de la pro lue! 
vilé — ou par des voyages d'information, notamment aux Ftats- 
Unis, ont été persuadés qu'il n'y avait aucune fatalité à ce 
de en soit ainsi et que notre infériorité coilective en maticre 

conomique n'avait pas pour raison une infériorité humaine on 
géographique. C'est l'organisation de la nation tout entière 
qui est en cause et les études poursuivies jusqu'à présent au 
titre de la productivité peuvent nous donner un optimisme ra. 
sonné, si les réformes nécessaires sont accomplies, 

M. le ministre des finances, dans son exposé d'hier, nous a 
résenté l'état d'avancement du gian de dix-huit mois et montré 
a nécessité d’ailer plus Join. Je regrette, en passant, que les 
membres de l’Assemblée n'aient reçu qu'hier le document 
concernant les comptes provisoires de la nation pour 1953 et 
le budget économique prévisionnel pour 1953 qu'il a cité À 
de nombreuses reprise:. S'ils avaient pu étudier auparavant ces 
documemts, ils auraie it certainement mieux suivi son exposé 
si détaillé. 

Pas plus l'exposé des motifs que l'analyse faite hier de la 
situation ne prête à de grandes controverses, Mais les pouvoirs 

ui sont demandés, chacun voudrait les voir utiiser dans des 
omaines qui l'intéressent particulièrement en faisant au Gou 
vernement des recommandations ou ea apportant des restric- 
tions à sa liberté d'agir. 

A défaut de pouvoir faire le tour de toutes les questions qui 
se posent, je dirai au Gouvernement ma satisfaction de voir 
s'affirmer la nécessité de coordonner la reconversion et les 
plans d'aménagement du territoire. Dans un livre maintenant 
classique, un géogvaphe, M. Gravier, avait montré le fossé 
re se creusait entre Paris et le désert français. Un ministre, 
M. Claudius-Petit, avait, dans le même esprit, montré la néces- 
sité d'un plan d'aménagement du territoire, L'exécution de 
ce plan est lié à la productivité générale de la nation et, par 
conséquent, à l'expansion économique. 

A travers la reconversion des entreprises et la création de 
nouvelles industries, vous devez réaliser une meilleure répar- 
tition géographique de l’activité nationale. 

La concentration massive des activités dans la région pari- 
sienne sur les plans industriel, commercial, administratif, cul- 
turel, politique, est une grave faute qui ne provient pas de 
l'exécution d’un plan raisonné, mais d'un fâcheux entraine- 
ment collectif auquel les pouvoirs publics doivent s'opposer. 
Du point de vue social, la concentration excessive de la popu- 
lation dans les grands centres rend insolube je problème du 
logement et les lotissements qui se créent à la périphérie 
entraînent des frais importants pour la collectivité, une fatigue 
et des dépenses énormes pour les travailleurs par suite de 
la longueur des transports. 

Gr. celte siluation tend encore à s'aggraver, Une étude récente 
sur la richesse des départements montre que, pour la période 
1952-1953, le département de la Sene détenait 267 p. 1.000 de 
celle-ci. Cette proportion de plus du quart était en augmenti- 
tion de 18 p. 100 sur la période 1947-1948 où l'indice était de 
223. Pendant la même période, 67 départements s'appauvris 
saient, 

La reconversion des entreprises doit avoir comme corollaire 
l'augmentation de l'activité provinciale et une industrialisation 
décentralisée que permettent maintenant le progrès des trans 
ports et l'utilisation de l'énergie électrique en dehors des zones 
de production. 

L'équipement de la région parisienne s'est encore développé 
ces dernières années, si l'on s'en réfère au nombre de permis 
de construire accordés à des fins industrielles et commerciales. 
Cette agglomération monstrueuse groupe le cinquième de ‘i 
population française. Carrefour des chemins de fer, des roule:, 
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6 de toutes les activités, n'a-t-elle pas besoin maintenant, 
a ipaiser Sa soif, que l'on détourne vers elle le cours d'un 
utre fleuve ? 

Kous voyons donc 
“mime d'expansion doit & 
4 ; entre les différentes régions. Le Parlement aura 


és 


u’une des lignes de force de votre pro- 
oit être d'amener un meilleur équilibre 


, l'a tivité À ” “œ 
ou un jour à se prononcer sur la décentralisation adminis- 
eo et l'organisation de la vie régionale, que la division 


tive x ‘ 
lépartementale actuelle me permet pas. Mais vous pouvez, 
grâce ux pouvoirs dont vous disposerez, amorcer déjà cette 
réforme. 


parini les problèmes que pose la reconversion de certaines 
vites nationales, 1 n'en est pas de plus grave et de plus 


ni 


délicat que celui qui est lié à la production excessive d'alcool. 
Wais vous avez fait état de votre volonté de lutter contre les 


déaux sociaux, notamment l'alcoolisme. Vous aurez sans doute 
, modifier une ligne de conduite qui amenait l'Etat à consa- 
rer, une de ces dernières années, 300.000 francs à la lutte 
outre l'alcoolisme et 500 miilions de francs à la propagande 
faveur du vin. 

La publicité en faveur de l'alcool, notamment l'utilisation des 
compétitions sportives à cette fin, est scandaleuse et j'espère 
que vous saurez prendre les mesures nécessaires pour lutter 
contre un abus que vous avez dénoncé comme faisant perdre 
cù à 200 milliards à ka production et qui impose à la sécurité 
«wiite des charges supplémentaires estimées annuellement à 
«5 milliards de francs. 

Je pense que vous n’accorderez pas de détaxe pour les inves- 
ssements qui concernent des activités aussi domimageables 
leconomie de la nation. 

Vas si c'est un problème grave, c’est aussi un problème déli- 
it, car près de quatre millions de personnes sont occupées 
ir la production et la commercialisation de l'alcool tandis que 
;: hoissons alcoolisées absorbent actuellement 7,3 pour eent 

venu national brut, S'il n’y a pas de reconversion plus 

\ envisager, il n'y en aura guère sans doute de plus 


en 


[ui 
(! 
1 
} 
1 


ulilé 
flicile, 
Vous avez réclamé des pouvors pour adapter la législation 
construction à la situation économique et sociale. 
la commission des finances vous a demandé de ne pas ré- 
duire les avantages accordés en faveur de l'accession à :a pro- 
icté, Pour le but que vous poursuivez, c'est cependant Ja 
struction de logements à louer qui doit intervenir en pre- 
micre urgence: c’est elle qui amènera des déplacements plus 
Î s de la main-d'œuvre et une plus grande fluidité de l'éco- 


J 


Vous augmenterez sans doute les dotations IL L. M. Mais 
pourquoi les prêts du Crédit foncier pour les jogements écono- 
ques et familiaux ne sont-ils pas mis à Ja disposition des 
offices d'H L. M., plutôt que d'obliger les communes à créer 
de nouveaux organismes comme les sociétés d'économie mixte 
pour en bénéticier ? Mais si Ja construction à des fins person- 
relles, grâce à la prime de 1.000 francs le mètre, évolue d'une 
f:con favorable, la vente par appartements d'immeubles à louer 
et le fat que seuls les fonds publics servent à la construction 
nneubles à louer rendent disproportionnée l'importance des 
ustructions à usage personnel et à usage locatif. 

D'autre part, les avantages supplémentaires donnés par les 
culectivités Jocales ou les caisses professionnelles en faveur 
de l'accession à la propriété font que la charge financière du 
propriétaire d’un logement plan Courant est voisine de celle 
d'un locataire d’H. L. M. Cette situation est due au fait que, 
dans les deux cas, le prêt en capital est remboursé par l'occu- 
pant, mais à l'issue du remboursement l'un est propriétaire 
tndis que lautre n'a aucun titre. Il faudra donc rétablir une 
cerlaine harmonie en augmentant les avantages précédemment 
‘ccordés aux immeubles construits en vue de la location par 
des organismes publics ou même privés. 

L'évolution de la proportion entire les deux sortes d'immeu- 
hles donnera une indication utile sur la fluidité de l'économie 
clles possibilités de déplacement de la main-d'œuvre. 
_ Vous avez également demandé des pouvoirs pour aménager 
ICS régimes statutaires des établissements à caractère social 

surant un service public. Vous voulez sans doute inclure la 
'efurme hospitalière dans cet aménagement, J'espère que ce 
est pas par un transfert de charges au détriment des budgets 
lJ'AUX que vous envisagez de procéder, L'Assemblée s est 
(l'ailleurs oppose, dans le passé, à celte façon de faire. Mais 
(pere aussi que, dans ce domaine, vous ne céderez pas au 
Inythe d'une centralisation excessive et que l'influence des 
‘lus locaux continuera à être prépondérante dans les commis- 
sions administratives des hôpitaux. 

Par <ontre, vous aurez à examiner par quels moyens les 
'ivestissements coûteux des établissements publics de soins 
lourraient être utilisés d'une façon rationnelle et en dévelop- 
tant cet équipement hospitalier pour lequel! nous avons tant 


u 








de retard vous assurerez, par sa meilleure utilisation, un abais- 
sement des prix de journée dont la sécurñé sociale et les col- 
lectivités locales seront les bénéticiaires. 

Nous avons également noté avec satisfaction que le Gouverne- 
ment se proposait d'encourager les entreprises à intéresser les 
travailleurs à l'amélioration de la productivité. 

IL y a quelques mois, par une décision malheureuse à mes 
yeux, l'Assemblée décidait que les primes de fin d'année ver- 
sées par les entreprises seraient soumises aux impôts et char- 
ges suciales sur les salaires. IL est très important pour le eli- 
mat des entreprises que le vésrement de ces primes soit encou- 
ragé et qu'elles ne subissent pas de charges ou d'impôts. Je 
me félicite de voir que le Gouvernement utilisera ses pouvoirs 
dans ce but. 

J'ai voulu présenter ces que'ques observations qui concer- 
nent les domaines où je pense qu'il y a beaucoup à faire. 
Elles ne sont naturellement pas Hmitatives. 

M. le rapporteur général nous a indiqué que le projet qui 
nous est soumis diffère des précédents par l'ampleur des pou- 
voirs qui nous sont demandés. I! constitue un blanc-Seing. 
M. Barangé ajoute que le président du conseil dispose au sein 
du Gouvernement d'une liberté d'action supérieure à celle de 
ses prédécesseurs. Dois-je dire que, sur le plan du fonction- 
nement des insüututions, je m'en félicite et que je préfère ac- 
corder des pouvoirs étendus à un ministère coherent qu'à un 
ministère divisé ? 

La réussite, que je souhaite, ou l'échec ne donnerait dons 
pas lieu à discussion sur les responsabilités, 

Mais si les pouvoirs qui sont demandés par le président du 
conseil deviennent de plus en pius importants, n'est-ce pas que 
les obstacles à vainere deviennent plus difficiles à franchir 
dans notre économie en stagnation au fur et à mesure que les 
années passent ? 

L'extrème gravité de la situation économique et sociale, dès 
qu'on néglige les références du lype 1929 pour se situer dans 
l'actualité mondiale, fait que le Parlement n'aurait pas la pos- 
sibilité matérielle de traiter dans un délai convenable tous les 
problèmes pour lesquels une action rapide est nécessaire. 

M. Mendès-France a, dans le passé, porté trop de diagnostics 
exacts sur notre situation financière pour que nous puissions 
Jui refuser de- tenter la chance de remettre en ordre notre éco- 
nomie, 

Celle expansion économique, rendra, demain, moins difficiles 
non seulement les problèmes intérieurs, mais aussi nos rela- 
tions extérieures. N'est-ce pas notre fragilité économique qui 
nous fait craindre le desserrement des liens politiques, aujour- 
d'hui avec la Tunisie, demain avec le Maroc ? Avec une éco- 
nomie prospère, les velalions de la France et de ces pays seront 
de plus en plus étroites; avee une économie trop faible, nons 
cherchons par des garanties politiques à préserver une in- 
fluence économique qui serait naturelle dans l’autre cas 

Mais le Gouvernement a placé également ce projet dans le 
cadre de sa politique générale : il l'a définie comme une con- 
dition préalsble à l'adoption d'une politique internationale et 
plus particulièrement européenne, 

Le mot préalable a souvent été utilisé à propos des pro- 
blèmes européens, mais c'est le premier préalable qui ne dé- 
pend que de nous seuls. J'espère donc que son adontion nous 
vermettra de nous acheminer dans de bonnes conditions dans 
l, voie de l'Europe. 

Un de vos brillants collaborateurs, monsieur le ministre des 
finances, dans un livre récemment publié, a écrit, À propos des 
réformes à apporter aux structures françaises : une question de 
vie ou de mort. 

C’est parce que nous avons la même conviction que nous 
apporterons, mardi, un vote favorable au projet que vous nous 
avez soumis, en espérant que vous réussirez dans votre entre- 
prise. (Applaudissements sur certains bancs à gauche ) 


M. le président. [a parole est à M. Liautey. 


M. André Liautey. Comme le projet de réforme fiscale qui 
nous à été précédemment soumis, le projet actuel a pour conse- 
quences, sion pour objectifs, la concentration des entreprises 
et l'accroissement de l'intervention de l'Etat dans la vie écono- 
mique. IL s’agit de maintenir et de développer les entreprises 
les mieux douées et de supprimer les entreprises dites margi- 
nales, qui souvent, d'ailleurs, ne sont marginales que parce 
qu'elles sont surchargées d'impôts. 

Pour faire la sélection, on se servira du crédit, de la fiscalité 
ct même, accessoirement, de la concurrence étrangère. 

Le crédit sera systématiquement distribué ou refusé, là fisca- 
lité sera hienveillante pour les grands et écrasante pour les 
petits, C'est l'Elat qui fera la sélection, distribuera le erédit, 
orientera Ja fiscalité. 

En fait, c'est l'administration qui détiendra cet énorme pou- 
voir sur l'activilé économique du pays. Quel usage en fera-t- 
elle ? 
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Une récente expérience me donne quelque appréhension: on 
a laissé mourir une grande industrie agricole universellement 
connue, alors que des entreprises de bien moindre importance 
ont été renflouées. 

J'espère en tout cas que si le Gouvernement obtient les pou- 
voirs qu'il soilicite, il ne laissera pas disparaître des mines qui, 
comme celles de Ronchamp, rassemblent autour d'elles, depuis 
plus d'un siècle, une nombreuse population de travailleurs. 

La libération des échanges viendra compléter l'œuvre du 
crédit étatisé et de la fiscalité dirigée. La porte sera grande 
ouve”ie aux importations étrangères. 

Les rédacteurs de votre projet, monsieur le ministre des 
finances, s'en sont réjouis lorsqu'ils ont déclaré dans l'exposé 
des motifs: « Chercher dans la libération des échanges une 
occasion de réformes internes ». 

On nous a-rappelé à ce propos que le conseil des ministres 
de l'O. E, C. E., css sa session des 5 et 6 mai dernier, à invité 
le Gouvernement français à libérer globalement, d'ici le 1° no- 
vernbre, 75 p. 100 des importations et à abolir la taxe spéciale 
temporaire dns les plus courts délais. 

Dans l'état actuel des prix français, supérieurs de 25 à 29 
our 100 aux prix étrangers, une telle libération aboutirait à 
Pécrotsmsent de nos industriels et de nos commerçants. 

Le Gouvernement reconnaît que cette disparité de prix pro- 
vient, pour une bonne part, de ce que nos concurrents étran- 
gers L'ont pas tenu leurs engagements concernant la réglemen- 
tation du travail et la rémunération des femmes salariées. I se 
borne, cependant, à annoncer qu'il va réclamer « aux instances 
internationales compétentes une harmonisation qui devrait nor- 
malement acecmpagner Ja libération des échanges ». 

Ce n'est évidemment pas suffisant. Si l'on veut aboutir, il 
faut déclarer que les engagements de la France seront subor- 
donnés à l'exécution des engagements antérieurement contrac- 
tés par les pays étrangers. Toute autre solution constituerait 
une duperie et un grave danger pour notre pays. 

Se fondant sur la nécessité de mettre l'économie française à 
même de faire face à la libération des échanges, le Gouverne- 
ment en tire argument pour démontrer l'urgence de la recon- 
version des entreprises marginales et du raccourcissement des 
circuits de distribution. 

Malgré toutes les bonnes paroles rassurantes que nous avons 
entendues, ces euphémismes ne doivent pas faire illusion sur 
le but poursuivi. 

On veut que des milliers d'artisans et de petits commerçants 
s'eflacent devant les grands magasins, On exige que la petite 
usine fasse place aux vastes concentrations industrielles, Tout 
est mis en œuvre pour que les forts éliminent les faibles. C'est 
peut-être la loi de Darwin, mais c'est surtout Ja loi de Ja jungle. 

C'est d’ailleurs du même principe que procèdent les accords 
internationaux du genre pool charbon-acier, Seuls les mieux 
doués et les plus vigoureux doivent subsister, Tant pis si dispa- 
raissent des industries séculaires, si des villages sont ruinés, si 
des populations sont contraintes à l’exode ! 

Tant pis si la France, trop humaine, doit se courber «ous la 
puissance d'une voisine brutale pour qui la force est la seule 
règle ! 

Quelles seront les conséquences d'une telle politique pour les 
artisans, pour les petits patrons, pour lies petits paysans ? 

Les assurances données par M. le ministre des finances ne 
peuvent nous faire oublier la réalité. 

Contre les petites et les moyennes entreprises, la bataille à 
commencé depuis longtemps. Les impôts qui pèsent sur elles 
augmentent sans cesse, Sur les 180 milliards de dégrèvements 
annoncés triomphalement par M. le secrétaire d'Etat au budget, 
elles n'ont obtenu que des miettes, La détaxation des investis- 
sements n'a bénéficié qu'à la fraction privilégiée de l'industrie 
qui a les moyens de s’équiper, 

Le déficit budgétaire officiellement avoué laisse présager 
encore de nouvelles charges. Les procédés de constatation, de 
recouvrement, de contrôle des impôts sont pour les petits d’une 
rigueur extrème, Les forfaits sont systématiquement relevés, 
malgré les protestations réitérées du Parlement. Le rejet de la 
comptabilité, la taxation d'office permettent de fixer arbitraire- 

ment le chiffre d'affaires du contribuable, d'en déduire des 
chiffres fantaisistes de bénéfices et de revenus, ce qui permet 
d'imposer de lourdes taxes accompagnées de sévères pénalités. 

C'est sous ce poids de la fiscalité que beaucoup d'entreprises 
ont déjà sombré. C'est la fiscalilé excessive qui les a rendues 
inarginales et qui, ensuite, les a fait mourir. 

IL y a mieux à faire que de mettre les contribuables en 
rison, c'est de leur accorder la justice et l'égalité qu'ils deman- 
dent à bon droit, 

Remanier de fond en cornble l’économ'e française coûtera 
cher, Le Gouvernement promet de réaliser des économies, mais 
ii ne fait aucun effort pour orgauiser la recherche méthodique 


Ds 
des économies, comme l'avait demandé M. Hutin-Desgrées 4... 
une proposition de résolution que nous sommes des cent. 
à avoir signée. ét 

Le financement de la réforme reste imprécis, et cette impr 
cision, qui aflecte les fondements financiers et monétaires à. 
la France, est trop grave pour que nous l’acceptions, car j| &4 
à craindre que tous ces beaux plans ne 6e tradüisent, en die 
nitive, par des aménagements monétaires, par des augment. 
tions d'impôts qui frapperont surtout les Citoyens les moic 
aptes à les supporter. , 

Qu'on ne s'étonne donc pag si les contribuables se révoitent 
si parfois, çà et là, le contrôle a été entravé par des manife.! 
tations. , 

Pourtant, la plupart des récalcitrants ne sont pas es fr; 
deurs; ce sont des contribuab'es modestes qui n'ont pas jee 
moyens de payer les frais nécessaires à l'établissement et à la 
défense d'une comptabilité invulnérable, Es craignent de sw. 
comber dans un combat qui ne se livre pas à armes égales 
parce que les techniciens formés par l'administration sont tro 
habiles, trop savants, pour ne pas trouver un cas pendable 
chez le contribuab'e le plus innocent. k: 

Le Gouvernement a accepté — et je l’en remercie — Je texte 
de la commission des finances qui prévoit le renforcement des 
garanties accordées aux contribuables. Nous sommes don 
fondés à attendre, à bref délai, les instructions ministérielles 
maintes fois promises, pour proscrire tous les procédés arbi 
traires et comminatoires. 

Qu'on ne prenne pas trop à la légère les protestations des 
contribuables excédés, S'il n’y est pas fait droit, si le contr 
n'est pas humanisé et l'arbitraire supprimé, alors il faudr 
craindre des rébellions lourdes de conséquences et de lointain: 
répercussions. 

Nous ne pouvons, monsieur le ministre des finances, donner 
à votre gouvernement un blanc-seing, tant pour des rai: 
techniques que pour des raisons politiques, 

Techniquement, votre projet est trop vague, trop imprécis, 
Comme un des orateurs qui m'ont précédé, j'aurais préféré des 
projets de lois-cadres, déterminant les principes et les dispasi. 
tions essentiel'es et laissant au Gouvernement le soin de regler 
le détail et l'accessoire, 

Politiquemert, au moment où l'administration n'a que trop 
tendance à se substituer au pouvoir législatif, vous demandez 
au Parlement de compléter son dessaisissement, Je dirai seule. 
ment que ce n'est pas l'intérêt des petiles gens de ce pays. 

Vous déclarez qu'il faut, sans plus attendre, que Ja France <e 
mette en état de s'incorporer à l'Europe en canstruction, que 
pour ce:a elle doit concentrer sa force éconcmique dans de 
grandes entreprises amplement armées pour la bataille de l'ex. 
Fes gge en quoi réside pour vous l'essentiel de l’expansior 
ase de votre projet de redressement. 

A cela, vous sacrifiez, sans une larme, les petites entreprises 
inaptes à la concurrence internationale. « La défense du faible 
aux frais du plus fort », dites-vous, « le soutien des inadaptis 
aux dépèns des plus aptes » vous apparaissent comme des 
« erreurs » et comme « Ja source des maux dont souffre notre 
économie ». Cela est extrait textuellement de votre projet. 

Vous dites qu'il faut accélérer cette évolution. 

Croyez-vous que cette évolution soit heureuse ? Croyez-vous 
qu'elle soit inéluctable ? Et si elle vous paraît inéluctable, 
croyez-vous qu'il faille l’accélérer, sans souci des souffrances 
humaines qui en sont la rançon ? 

Vous constatez, monsieur le ministre des finances. que, 
depuis 1950, la production industrielle n’a augmenté en France 

ue de 15 p. 100, alors qu'elle s’accroissait de 39 p. 100 en 
Allemagne occidentale, de 27 p. 100 en Italie, de 17 p. 100 aux 
Pays-Bas. Vous voulez « accroître très vite le revenu de la 
nation » et « la masse des richesses à répartir ». 

Etes-vous certain que vos moyens sont les plus propres : 
obtenir ce résultat ? 

Si les pays que vous comparez au nôtre ont accru davantage 
leur production, c’est qu’on y travaille plus durement que chez 
nous. Comment pouvez-vous admettre dans ces conditions que 
leurs produits viennent librement sur notre territoire concur- 
rencer, sans difficulté, les nôtres parce que nos conditions de 
travail sont plus douces ? 

J'ai la simplicité de croire que, pour élever le salaire réel de 
l’ouvrier, il faut lui eo ve de travailler un peu plus, quand 
il le désire et quand il n’en résulte aucun dommage pour ses 
camarades. Quel inconvénient majeur y aurait-il done à décider 
que des heures supplémentaires, payées au tarif normal, pour 
raient être effectuées, en cas d'accord entre le salarié et l'em: 

loyeur, que le nombre de ces heures serait limité afin d'éviter 
e chômage, que leur rémunération serait versée immédiate 
ment et en totalité au salarié grâce à l'exonération de tout prt- 
lèvement du fisc ou de la sécurité sociale ? 

Et ce n'est pas la seule façon d'augmenter le pouvoir d'ach:! 
du salarié. On peut aisément réduire les frais de fonetionnemer 
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ie réalisée, car il est inadmissible que, chaque fois 
Ve le salarié reçoit 94 francs, le patron soit obligé d'en débour- 
pe 150 pour le prix du travail et les charges fiscales et sociales, 
Sn pareil régime doit être réformé non seulement parce qu'il 
sat onéreux et antiéconomique, parce qu'il constitue un lourd 
pandicap dans la compétition internationale, mais aussi parce 
m'il est injuste. é | F 

Tyous êtes décidé à créer un fonds national de retraite vieil- 
J'aimerais aussi vous entendre affirmer que l'égalité de 


de l'économ 


us les Français, sans distinction, sera réalisée par les soins 
de l'Etat en ce qui concerne la sécyrité sociale et les allocations 
étant entendu que la profession, ja mutualité et 


familiales, 
] épargne 


utile 5. 


Vous voulez réduire le nombre des intermédiaires! La seule 
gacon acceptable d'y parvenir, c'est de rendre à nouveau pos- 
«ble la libre et loyale concurrence. 

Mais supprimer les petits et les moyens commerçants en 
savant leurs charges fiscales ou en leur refusant le crédit, 
cest une mesure inadmissib'e et, bien plus, inopérante. 

Nous savons, en effet, que les petits et moyens intermédiaires 
qui auront été supprimés par de tels moyens seront remplacés, 
suit par des organismes nationalisés, pour lesqueïs les prix de 
revient et les prix de vente ne comptent pas, soit par les grands 
{rusts qui, une fois maîtres .du marché, rançonneront à leur 
guise le consommateur. Quand les grands magasins auront éli- 
miné tous les boutiquiers de la petite ville, ks consommateurs 
devront subir le prix unique. Ce ne sera pas forcément le prix 
Je plus bas possible. 

L'Europe, petite ou grande, n’est pas encore faite, La France 
est toujours debout et a encore des intérêts particuliers à 
détendre. Devant l'incertitude des structures internationa'es, 
les marchés extérieurs, tout en requérant un effort sans cesse 

ru, ne doivent pas nous faire oublier que notre devoir pri- 
mordial reste de développer le marché intérieur, de le pour- 
voir de marchandises en abondance, de lui procurer des clients 
avant un pouvoir d'achat suffisant, de maintenir son organisa- 
tion traditionnelle fondée sur la jibre entreprise et sur la 
concurrence tempérée par un contrôle raisonnable. 

Ce marché intérieur est, à l'heure actuelle, déprimé par une 
fiscalité excessive qui pèse sur les prix, qui oblige le consom- 
mateur à se restreindre. 

Pour réaliser l’expansion, e'le aussi nécessaire, du marché 
intérieur, il faut s'attaquer tout de suite à l'excès de Ja fiscalité, 
alléger les taxes, supprimer l'inquisition, instituer des impôts 
à la source qui rendront la fraude quasi impossible et l'inqui- 
sition inutile. 

Ainsi pourra-t-on ramener les prix français à un niveau 
compétitif et sera-t-il possible d'entreprendre, eur des bases 
monélaires et économiques so:'ides, le développement de nos 
échanges internationaux, 

Car nous désirons, autant que vous, développer les échanges 
pacitiques entre tous les peupies. Nous voulons aussi relever le 
niveau de vie des Français. Mais, contrairement à vous, nous 
sommes persuadés qu'un tel résultat peut être obtenu autre- 
ment que par un dirigisme sévère et par une élimination impi- 
toyable des entreprises ïes plus faibles. 

Certes, une réforme de la structure économique de notre 
pays est incontestablement nécessaire; mais elle ne doit pas 
ttre réalisée de façon soudaine et brutale. Elle doit être <oi- 
gneusement étudiée et discutée par le Parlement, à qui appar- 
tient la décision et qui n’a pas à s'incliner devant le fait 
accompli. 

Nous croyons Ja justice sociale et même l'égalité sociale indis- 
pensables. Mais nous voulons les apporter à notre pays dans 
un climat de liberté, sans perdre jamais de vue que le goût 
de la propriété et de l'initiative individuelles ont été autrefois 
les plus puissants facteurs de sa prospérité, 

J'évoque en ce moment la devise d'une ville jurassienne que 
: . ministre des finances connait bien: « A Arbois, tous 
CneIS », 

.Uroyez-moi, monsieur le ministre des finances, les Francais 
nont pas des âmes de robots. Ils sont faits pour le risque et 
pour l'indépendance. Laissez leurs libres entreprises courir leur 
chance ; leur rôle n'est sans doute pas encore terminé, 

Ne condamnez pas 2 vite ces petits paysans et ces petits 
patrons, Ils sont capables de s'adapter à la conjoncture, à 
condition de n'être pas assommés par la matraque fiscale ou 
äsphyxiés par le refus du crédit. 

Cela dit, vous comprendrez que je ne puisse me rallier à 
votre projet, qui est la parfaite illustration de la « loi d’expro- 
Priation automatique », autrement dénommée loi de concen- 
tration des entreprises. 

Avec les pouvoirs que vous allez obtenir, vous accélérerez 
celte concentration. L’expropriation automatique s'ensuivra, 


individuelle pourraient fournir Jes compléments 


er un même pas les opulents soutiens de votre poli- 
que, 





Ainsi travaillez-vous à justifier la prévision historique de 
l'auteur du Capital: « Le capitalisme travaille à accroître indé- 
finiment le nombre des salariés ». 11 avait déjà dit, dans le 
manifeste de 1848: Avant tout, la bourgeoisie produit ses 
propres fossoyeurs ». 

Karl Marx avait tout prévu! 

Voilà pourquoi, gardant toute ma confiance aux principes 
de la démocratie sociale et libérale, j'ai le regret de ne pou- 
voir vous suivre dans Fexpérience que vous entreprenez avec 
un indéniable courage. (Applaudissements à droite.) 


M. le président, La parole est à M. Legaret, 


M. Jean Legaret. Mesdames, messieurs, ce n'est pas au nom 
d'un groupe que je parlerai ce soir, je viens simplement remplir 
mon mandat de parlementaire en présence de la demande de 
pouvoirs spéciaux Ja plus étendue qui ait jamais été présentée 
à l’Assemblée nationale. 

Je viens auesi, en accord avec quelques-uns de nos collègues, 
indiquer à M. le président du conseil — ou à ses représentants 
momentanés au banc des ministres — certaines inquiétudes que 
nous ressentons et éolliciter de jui, par leur intermédiaire, 
quelques précisions que l’on voudra bien — je l'espère — me 
donner sur le ton confidentiel de cette intime séance nocturne. 


M. Henri Caiilavet, secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
el au plan. Elle n’en a que plus de charme. (Sourires.) 

M. Jean Legaret. Tout d'abord, sur le principe même des 
pouvoirs spéciaux, nous ne chercherons pas de chicane juri- 
dique ou de tout autre ordre, Nous avons, à plusieurs reprises, 
dernandé que les pouvoirs spéciaux fussent largement pratiqués 
afin de rendre au régime parlementaire sa santé et ea vigueur. 

En effet, depuis trop longtemps, le pouvoir législatif a pro- 
gressivement empiété sur l'exécutif qu'il a peu à peu paralysé, 
englué dans toutes sortes de rêts. 

La procédure des pouvoirs spéciaux nous apparait done 
comme indispensable pour rendre à l'exécutif ce qui lui appar- 
tient en propre et lui a été retiré, Mais c'est là nettement et 
exclusivement le souci qui nous anime, Nous n'admettrons pas 
que l'usage de ces pouvoirs puisse aboutir à une inversion de 
Ja situation et à l'empiétement, cette fois, de l'exécutif sur le 
légis'atif. Nous voulons bien une restitution, non un abandon 
de pouvoirs. 

Et cela limite notre consentement. Partisans des pouvoirs 
cpéciaux, nous n'admettrons pas que l’on puisse relirer au légis- 
latif une partie de son rôle ou de ses responsabilités, et, puisque 
le mot de blanc-seing a été prononcé, Soit en commission des 
finances, soit à cette tribune, nous disons nettement que nous 
n'accorderons jamais un blanc-<seing. 

Nous regrettons, à ce sujet, l'imprécision du texte proposé. 
Nous aurions préféré plus de netteté dans la détinition des 
pouvoirs sollicités. : 

La formule des Jlois-cadres, invoquée à plusieurs reprises 
par les orateurs qui m'ont précédé, nous eût, sans aucun doute, 
mieux agréé et, à ce sujet, nous ne pouvons que nous rallier 
à ce qui fût un instant la position fâcheusement abandonnée 
à notre sens, de la commission des finances, consistant à 
n’accorder ces pouvoirs que jusqu'au 31 décembre 1954. 

Mais, sous les réserves de principe que j'indique, nous esti- 
mons qu'à l'époque actuelle, l'octroi de pouvoirs spéciaux est 
nécessaire et inévitable qu'il s'agisse du gouvernement actuel 
ou de ceux qui l’ont précédé, ou de ceux qui le suivront. 

Nous aurions posé à ses prédécesseurs comme nous Jui posons 
à lui et comme nous poserons peut-être à ses successeurs, les 
mêmes questions, et nous entendons à son égard comme nous 
l'eussions fait à l’égard de ses prédécesseurs, exercer dans 
l'usage des pouvoirs qui lui seront peut-être confiés ce soir 
ou mardi, une surveillance aiguë et une vigilance de tous les 
instants. 

Si nous abordons le fond du projet, en nous attachant plus 
au texte de la commission des finances qu'au texte originel 
du Gouvernement, qui nous satisfait moins, nous y retrouvons 
un certain nombre de dispositions auxquelles nous souscrivons, 

Elles figuraient, d’ailleurs, dans les projets que les prédéces- 
seurs du gouvernement actuel avaient établis le plus souvent 
en application des recommandations du commissariat général 
au plan, et nul doute que M. Edgar Faure, ministre des finances 
de l'ancien comme de l'actuel gouvernement, non plus que 
M. Ulver, secrétaire d'Etat au budget de l’ancien comme de 
l'actuel gouvernement, n’ont point infléchi une pobtique qui 
est la leur depuis longtemps, pour la seule raison que, depuis 
quelques semaines, leur chef d'équire a changé, 

Notre jugement n'en sera pas non plus influencé, tant il ect 
vrai que les problèmes économiques et financiers, voire les 
problèmes purement politiques, de même que les solutions 
qui peuvent y être apportées, ne sont pas affectés par le: 
hasards des crises ministérielles. 

Adapter l'économie française à la concurrence étrangère pour 
lui vermettre non seulement de conserver certaines places, 

















3946 ASSEMBLEE 


NATIONALE — 


2 SEANCE DU 





— 
6 AOÛT 1954 





mais aussi — et cela est légitime — de retrouver des débouchés 
qu'elle à fächeusement perdus, élever le niveau de vie des 
salariés, développer les territowes d'outre-mer, opérer une 
profonde réforme fiscale et, ainsi que l'a suggéré la commission 
des finances, une réforme administrative, remettre en ordre Ja 
sécurité sociale, quel gouvernement, quel homme politique ou, 
mème, quel simple particulier se pourraient tracer un autre 
programme ? 

Vous y ajoutez une disposition à laquelle personnellement 
j'applaudis de tout cœur: la création du fonds national de la 
vieillesse. 

Nous voyons, en effet, dans cette création, l’amorce d'une 
grande politique de regroupement des services s’occupant des 
personnes âgées, de ceux que l'on appelle brièvement et triste- 
ment « les vieux », Ce regroupement est une nécessité qui 
nous est apparue depuis longtemps et qui a suscité, de notre 
part, le dépôt de plusieurs propositions de loi. Je ne puis donc 
qu'approuver entièrement, sur ce point, votre iniliative. 

M'élant ainsi associé à un chœur d'approbations dont je 
m'élais jusqu'à présent exclu — et je m'y associe ce soir Car 
je vois, dans votre actuelle proposition, une manifestation de 
continuité gouvernementale qui nous réjouit après nous avoir 
surpris — je me permettrai de vous indiquer certaines alarmes 

ui nous saisissent et, auesi, de solliciter de vous certains 
éclaircissements nécessaires à la détermination de notre atti- 
tude. 

L'un des éléments essentiels de votre plan est la reconversion 
de certaines entreprises dites marginales. Je vous avoue, comme 
beaucoup de nos collègues qui se sont succédé à cette tribune, 
que cette formule nous inquiète. 

Sans doute nous avez-vous dit que cette reconversion sera 
volontaire et que vous vous bornerez en somme à l'aider, à la 
rendre moins pénible par la création d’un fonds spécialisé ; 
mais les observations présentées, notamment par M. le président 
Paul Reynaud, trouvent en nous à ce sujet un profond écho. 

Tout d'abord, il nous semble extrêmement difficile de définir 
ce que sont ces fameuses entreprises marginales. Quelle 
effroyable puissance détiendra le fonctionnaire chargé de les 
déterminer, donc de les condamner à mourir! Or, dans un 
pays comme la France où les petites entreprises d'ordre arti- 
sanal, notamment, sont la régle, beaucoup d'exploitations 
confinent à cette marge imprécise et redoutable que vous 
n'avéz pas tracée. 

Nous le disons clairement: il nous apparaîtrait inutilement 
cruel sur le plan social, et dangereux dans le domaine écono- 
mique, de supprimer en France ces innombrables petites 
exploitations qui ont fait et font la so:idité de notre structure 
économique, et de les supprimer au profit d'une aveugle 
concentration qui n'est pas dans le tempérament français et qui 
nous mènerait rapidement à une économie de quasi-monopoles. 

Nous estimons, au contraire, que votre fonds de reconversion 
doit être un instrument de distribution du crédit aux petites, 
aux moyennes entreprises saines, qui sont légion et qu'actuel- 
lement le défaut de crédit asphyxie 

Nous craignons également que cette yolitique de reconver- 
sion vous entraîne dans une interminable série de réactions en 
chaine, Une entreprise n'est marginale qu'à l'égard de ce qui 
est considéré — ee qui, en vertu de quel critère ?— comme 
oormal. Nous redoutons, en conséquence, qu'à mesure que 
vous en ferez disparaître, d'autres entreprises apparaissent 
immédiaterent comme marginales, cela sans fin. 

Nous craignons également que cette reconversion n'’aille à 
l'encontre d'autres parties de votre plan, notamment quant à 
ses dispositions relatives aux vieillards, car ce seront fatale- 
ment ceux-là qui seront les premières victimes, ainsi que les 
diminués physiques, de cette reconversion que vous voulez 
tenter, L'expérience qu'ils ont chèrement acquise les rend, 
d'autre part, certainement sceptiques quant à l'efficacité à leur 
égard de votre organisme de reclassement de Ja main-d'œuvre. 

Si j'iusiste sur ce critère, ou plutôt sur ce défaut de critère 
des entreprises marginales, c’est que nous redoutons que le 
seul que vous reteniez soit celui qui définit depuis quel- 
que temps un mot à la mode et qui est celui de « uctivité ». 

Nous songeons, en effet, à ces industries et à cèés commertes, 
notamment à ces industries et à ces commerces parisiens pour 
lesquels le génie, l’art, la création font tout. Pour les maisons 
de modes, pour les maisons de couture, pour les orfèvres, pour 
ces mille métiers qui font précisément le prestige de Paris, que 
voulez-vous que signifie le mot « productivité » ? Absolument 
rien, 

Et, puisque Lu ce cas particulier de Paris, je vons 
dirai l'inquiétude que l'exposé de M. le ministre des finances, 
hier après-midi, a éveillée chez les élus de la capitale. Il 
s'agit des halles centrales de Paris. 

ous les représentants de Paris, tous les professionnels inté- 
ressés s'accordent sur la nécessité de leur modernisation, 


M. Aimé Paquet. Laquelle ? 


e 





M. Jean Legaret. Que l’on n'accuse ni les professionnel, , 
les élus de Paris d’un certain conservatisme à cet ézari! y! 


tous s'opposent, pour des raisons économiques, à |: sono.” 
sion des halles ou à leur éclatement. cs 
Le conseil municipal de Paris a émis, à ce sujet, des von 
dont je me suis fait l'écho dans diverses propositions Le 
et qui déterminent mon attitude sur ce point, " 
Entin, je veux vous faire part d’une autre inquiétud, à 
nant les moyens envisagés pour faire face aux dinercs, 
qu'occasionnera votre politique. IL s'agit des transferts 4 
chapitres dits improducüfs aux chapitres dits productifs 
Avant de devenir chef de l'actuel gouvernement, le pres 4er 
du conseil avait fréquemment présenté de tels tranferts comme 
la clé de toute nouvelle politique, et ses déclarations none 
avaient alors alarmés, notamment lorsqu'elles indiqua er: ac 
figuraient au premier rang de ces dépenses baptistes impr. 
ductives celles que notre pays consacre à la défense nations 
Là encore, M. le président du conseil a su, par le choix dos 
hommes, compenser la rigueur des mots. 
Ayant confié Je portefeuille de la défense nationale à cel 
de nos collègues qui, avec le plus d’'acharnement, réclirait 


l'accroissement des sommes affectées à cette défense, done à 
ces dépenses « limproductives », et qui s'était déclaré nette. 
ment adversaire de tous les transferts qui sont actucllemert 
proposés par son chef de gouvernement, celui-ci a vou ; 
doule, eflectuer une sorte de péréquation entre ses propres 
déclarations et celles de l’homme qui a été chargé par lui d'en 
assurer l'application. 


er 


Je vous avouerai cependant notre trouble, notamment à une 
époque où l'actuelle politique d'envoi de troupes en Afrique 
du Nord démontre que de telles dépenses ne sont pas ausi 


inutiles que certains le prétendent. 

Telles sont, mésdames, messieurs, monsieur le président du 
conseil, les questions que je désirais poser et les inquictudes 
que je voulais exprimer. 

Des réponses qui nous seront faites, dépendra notre vote, 
car, soucieux d'éviter tout esprit de système et toute intran- 
sigeance, de même que nous nous sommes rangés sans éclat 
dans l'opposition, de même, si nous nous sentons apaisés tout 
à l'heure ou mardi prochain, nous rejoindrons sans bruit toute 
imajorité décidée à une œuvre consfructive et saine. 

M. le ministre des finances. Très bien! 

M. Jean Legaret. Repoussant délibérément tout procès d'in. 
tention, nous attacherons cependant aux paroles dites la valeur 
solennelle d'engagements. 

Si, mardi, les vôtres nous déterminent à vous accorder notre 
vote, eiles feront de nous autre chose que des soutiens ocei- 
sionnels et fragiles pour une œuvre de reconstruction. 

Mais si, demain, vos actes devaient les démentir si peu que 
ce soit et de quelque façon que ce soit, alors, dès ce soir, vous 
pouvez voir en nous des adversaires déterminés. (Applaudisse- 
ments. ) 

M. le président. La parole est à M. Paquet. 

M. Aimé Paquet. Mesdames, messieurs, je ne dispose que 
de quelques minutes. Bien des sujets ont été traités, il est 
inutile d'y revenir. 

Monsieur le ministre, vous nous présentez un eadre, une 
orientation et vous sollicitez une confiance totale, disons mime 
une confiance presque aveugle. 

Je me refuse à vous faire un procès d'intention. Ce n'est pas 
mon habitude, mais je ne puis mme défendre d’une certaine 
inquiétude et vous la De ie Aussi, je vous présenle- 
rai quelques critiques, quelques suggestions, et vous po-eral 
quelques questions précises auxquelles j'aimerais. que vous 
me donniez des réponses également très précises. 

Notre économie est vieillotte et selérosée. Je n’en rappellerai 
as les raisons, Vous les avez exposées, fort bien d'ailleurs. 
jous entendez nous engager dans la voie de l'expansion, ras 
celle-ci présuppose des débouchés, tant intérieurs qu'extérie ?», 
et un certain nombre de mesures prudentes et hardies à Ja fos. 

Comment les prendrez-vous ? Telle est la question. \ous 
nous avez dit: 

« Les entreprises marginales bloquent notre économie. lil:s 
doivent s'équiper, se reconvertir ou disparaitre. » 

Et, vous avez ajouté, hier: , 

« Nous ne voulons pas reconvertir 50 p. 100 des entreprises. Il 
suffira que 2 ou 3 p. 100 des établissements soient obligés ou 
de périr ou de se transformer, pour que l'exemple donné soit 
efficace. » è 

D'après quels critères déterminera-t-on le caractère marsi- 
nal d'une entreprise ? 1 

Qui sera chargé de faire jouer ce critère ? Ne vaudrait-il 715 
mieux veiller seulement à ce que joue à plein une saine concul- 
rence et laisser à la loi du marché le soin de choisir :13 
victimes ? } 

« Une orientation sera donnée », dites-vous. C'est nécessaire, 
bien sûr, mais par qui cette orientation sera-t-elle donnée è 
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pe sera-t-elle par le brain-trust on par les services du Gouver- 
pement ? Sera-t-elle donnée par des organismes professionnels ? 

yout cela demandera un travail très complet d'information 
et une connaissance profonde de l'économie à tous les stades, 
afin d'en déceler les faiblesses et d’y remédier avec le maximum 
d'efficacité PA se c 

Mais qui fera cette étude ? Autre question. Seront-ce des 

groupes de travail, émanation de la profession, qui, ee région, 
én collaboration avec vos services, bien sûr, étudieront les 
structures déterminant l'orientation à apporter, en la faisant 
connaître aux intéressés, un organisme national coordonuant 
‘ensemble ? ; : 
- puisque je parle d'orientation, il n'est pas inutile, au 
nssage, de rappeler que les pays asiatiques offrent seuls, 
ou à peu près, Sur le plan industriel, pour de longues années 
encore, un débouché valable. Or, on trouve en Asie beaucoup 
d'experts anglais et américains. 

M. Frédéric de Villeneuve. Me permetlez-vous de vous inter- 
rompre, monsieur Paquet ?... 

M. Aimé Paquet. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. de Villeneuve, avec l'aulo- 
sisation de l’orateur. 

M. Frédéric de Villeneuve. Je vous remercie, monsieur Paquet. 

Pour compléter votre exposé, je vous demande d'attirer l'at- 
tention de M. le président du conseil et de M. le ministre des 
finances sur la situation économique et sociale toute précaire de 
mon département, l'ile de la Réunion. Quelle est cette situa- 
tion ? 

M. le président. Monsieur de Villeneuve, ce n'est pas là une 
interruption, mais un véritable exposé. 

M. Frédéric de Villeneuve. Monsieur le président, je parle 
maintenant au nom de mon groupe et cela m'évitera de prendre 
la parole par la suite. 

La situation dans l'ile de la Réunion est toute différente de 
celle qui existe dans la métropole et dans les autres départe- 
ments et territoires de l'Union françaie. Aussi les décrets 
qui y seraient appliqués devraient-ils être au préalable étudiés 
avec tout le soin désirable, afin de répondre aux besoins et 
aux aspirations de ses habitants. 

Le regroupement des exploitations non viables, s’il était 
effectué selon les déclarations de M. le ministre de l’agricul- 
ture — comportant la disparilion certaine des exploitations de 
moins de deux hectares — provoquerait dans mon île une 
régression sociale. 

En effet, il existe à Ja Réunion près de 15.000 petits exploitants 
d'un demi, un et deux hectares. Allez-vous obliger mes compa- 
triotes, avec leur caractère individualiste, à se constituer en 
sociétés coopératives ? Aïlez-vous les obliger, ensuite, à plan- 
ter seulement ce que les services agricoles auront décidé, après 
avoir pris l'avis, il est vrai, de personnalités qui semblent 
méconnaître Ja situation exacte de ces petits exploitants ? 

Le projet qui nous est soumis vise au développement de 
l'économie pour le bien général et, en particulier, pour le 
mieux-être des plus déshérités, Or ce qui a été fait jusqu'à 
présent à la Réunion n’a eu pour résultat que de favoriser 
une seule culture, celle de la canne à sucre, au hénéfice des 
grandes exploitations. Quant aux petits agriculteurs, on ne 
sen occupe pas. ‘usqu'’au jour où ils en auront assez. 11 sera 
peut-être trop tard ! 

Je vous supplie, mon cher collègue, d'intervenir auprès de 
M. le ministre pour qu'il améliore la situation administrative, 
économique et sociale de mon département, cette terre éminem- 
ment française. 

De l’assurance que le Gouvernement voudra bien me donner 
dépendra mon vote. 

M le président, Monsieur de Villeneuve, je vous ai laissé 
parler, mais j'espère que votre exemple ne sera pas suivi, sinon 
je ne pourrais plus autoriser les interruptions, 

M. Aimé Paquet. Je suis persuadé, monsieur de Villeneuve, 
que M. le ministre des finances tiendra le plus grand compte 
de vos observations. 


M. le ministre des finances. J'y répondrai tout à l'heure, 


_ M. Aimé Paquet. Je disais, monsieur le ministre, que pour 
de très longues années, l'Asie seule peut nous fournir un mar- 
ché très important sur le plan industriel et que l'on y trouve 
beaucoup d'experts anglais et américains, mais très peu de 
Yrancais. 

_ Est-il besoin de parler de l’aide technique que nous corsen- 
ons et de la comparer à celle des autres ? Etes-vous décidé 
à faire un effort important sur ce point ? 

Vous semblez vouloir faire une grande politique agricole et 
ménager une grande pla’e à l'agriculture. Je vous en félicite, 
l'usque je suis agriculteur. 

Notre économie — vous le savez, bien sûr — est à base d’ex- 
Furlations industrielles avec importations agricoles eu ccutre- 





partie. Or l'expansion agricole modifiera profondément Jes don- 
nées du problème. Il faudra que vous en teniez grand compte, 
Des observations pertinentes vous ont été faites déjà à cet 
égard; je n'y reviendrai done pas. Je me contenterai de citer 
quelques chiffres et de vous poser une question. 

Nos coûts de production agricole atteignent 130 p. 100 des 
coûts de production agricole étrangers et, nos prix, 11) p. 100 
seulement. L'Angieterre a importé pour 1.200 milliards de 
fraucs de produits alimentaires, dont nous lui vendons seule- 
æeut 1 p. 100, bien qu'elle soit très proche de nous; € est peu, 
Depuis 1933, la progression des prix Industriels est de 30 p. 100 
supérieure à ceile des prix des produits alimentaires, Je livre 
ces chiffres à vos méditations. 

Voici ma question: vous avez parlé, on vous a parlé de l'er- 
ganisation des marchés, surtout de l'organisation des marchés 
intérieurs. Il est un point sur lequel, à mon sens, on n'a pas 
suftisamment insisté: l’organisation du marché européen. Or, 
cette organisation ne vient-elle pas d'être mise sur une voie 
ue g:rage ? 

On a récemment décidé — ce fut l'œuvre du précédent gou- 
vernement, auquel vous apparteniez — de rattacher à l'O. E, 
C. E. les travaux de la conférence agricole européenne. Ce!te 
décision fut prise à la demande de l'Angleterre qui n'a pas 
intérêt à ce que s'organise le marché agricole européen, ce 
qui lui permet de s’approvisionner à bas prix, et c'est son 

roit. 

Ne pensez-vous pas que cette décision peut être très grave 
pour la France, à 5 combien est grande l'influence anglaise, 
américaine, canadienne, au sein de cet organisme, et que le 
Canada et l'Amérique disposent de stocks de produits alimen- 
taires dont ils ne savent que faire ? N'essayerez-vous pas de 
faire rapporter cette décision ? 

Revenons maintenant à l'ensemble de l’économie. L'orienta- 
tion, la rénovation de l’économie pourront conduire à des 
déplacements de populations, I faudra les imiter le plus pos- 
sible et toujours en chiffrer le coût social. I faudra veiller à ne 
pas vider systématiquement certaines régions. 

Conduire les hommes vers des moyens de production, mon- 
sieur le ministre, c’est bien. Mais le coût social en est parfois 
très élevé. On abandonne des logements, des écoles, on arrache 
des hommes à ce qu'ils aiment par dessus tout: leur terroir. 
Amener les moyens de production près des hommes, c'est sou- 
vent mieux el moins coûteux, 

Des études ont été faites; elles probantes. Rien ne 
s'oppose, même pas le prix de revient, à une large déconcen 
tration de certaines industries. Si les demandes d'emploi dimi- 
nuent considérablement dans certains centres, notamment à 
Paris, elles augmentent — vous le savez, des statistiques, des 
chiffres vous ont été fournis récemment à ce sujet et ont paru 
dans la presse — dans d'autres centres, dans d'autres régions. 

I y à là un prob'ème. Quelle est votre opinion ? Je ne vous 
cache pas que j'attacherai le plus grand prix à la réponse qui 
me sera faile. 

Vous prévoyez un fonds de réadaptation et de reconversion, 
des investissements individnels et collectifs. Tout cela vous 
demandera beaucoup d'argent. Où le prendrez-vous ? Vous avez 

ejeté la fiscalité: vous entendez poursuivre votre effort dans 
la voie ouverte par M. Antoine Pinav, en l'aménageant, c'est 
vous qui l’avez dit, Il ne vous reste donc que les réformes et 
le crédit. 

Deux réformes sont urgentes, celle de la sécurité 
celle de la Société nationale des chemins de fer français, qui 
sont l’une et l’autre en déficit de 70 milliards de francs. 

Vous attaquerez-vous à certaines etructures de la sécurité 
sociale en Ja décentralisant largement, en la mettant plus 
près de l'assuré, afin de l’humaniser et de la moraliser, en 
établissant à tous les stades Ja responsabilité et l'autocontrôle ? 

Supprimerez-vous, point capital, les lignes de chemins de fer 
par  : déficitaires et plus ou moins électorales de la Société 
pationale des chemins de fer francais ?.II v faudra du courage, 

Entendez-vous procéder à la coordination des transports par 
fer, par air et par route ? Je vous signale qu'un projet fort 
valable existe — vous pourrez vous en inspirer — dont 
M. Bichet est le rapporteur. 

Vous envisagez de réduire les crédits militaires et de les 
ramener à 10 p. 100 du revenu national, C'est bien: mais cela 
suppose une réforme complète de notre appareil militaire, atin 
de le rendre beaucoup moins coMteux, tout en lui gardant 
sinon en l’augmentant — son efficacité. I vous faudra rajeunir, 
rénover, élaguer. 

Etes-vous décidé à réaliser cette 
militaire ? 

Vous voulez supprimer certaines subventions 6 
Prévoirez-vous les transitions nécessaires ? Dans la négative, 
ne Croyez-vous pas que le remède serait pire que le mal ? 

Tout cela vous demandera beau up de courage, d'efforts et, 
\érilable expansion, vous 


sont 


soc} ile et 


réforme de notre appareil 


ononmHmiIes, 


de toute manière, ne suffira pas. La 


La réaliserez par le crédit. 
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Seul un crédit abondant et bon marché peut réduire J'auto- 
financement et permettre de satisfaire aux besoins. Vous parlez 
d'un crédit sélectif. Qui fera la sélection ? Qui répartira le 
crédit ? Questions importantes. Sera-t-il tenu compte des avis 
donnés, des études entreprises par les commissions de travail 
régionales dont j'ai précédemment parlé 7? 

De puissants moyens d'expansion vous sont nécessaires dès 
le départ. I faudra prévoir un financement public réparti sur 
un certain nombre d'années, procédé qui, d'ailleurs, iaissera à 
terme un revenu plus imporlant au monde du travail. 

L'épargne, dans l'état actuel du marché, ne peut suflire, 
vous le savez bien. Elle ne pourra assurer totalement le relais 
que lorsque la prospérité sera revenue. Etes-vous prêt pour un 
temps — le temps nécessaire à la prospérité — à rompre avec 
l'orthodoxie financière ? 

Vous m'avez répondu, il y a quelque temps déjà, que cela 
vous élait arrivé. Il faudra À ge dt celle fois, envisager un 
champ d'action beaucoup plus vaste. 

Adinettez-vous que des avances à faible taux d'intérêt, des- 
tinées à créer des richesses, ne constitue pas une inflation ? 
Dans la négative, le résultat que vous obtiendrez risque, en 
dépit de votre bonne volonté, d’être fort décevant. 

Sur ce plan du crédit, permettez-moi de vous faire quelques 
suggestions — c’est l'agriculteur qui va de nouveau parler — 
sur le crédit agricole. À cet égard, je crois que vous pourriez 
nous donner quelques salisfactions. 

Pourquoi ne décideriez-vous pas que remise sera faite au 
Crédit agricole des intérêts et des amortissements afférents 
aux crédits du plan Marshall qui ont été aflectés à l’agriculture 
et qui, chaque année, vous sont remboursés ? Cela représen- 
terait quelque 5 milliards de francs de plus, par an, accordés 
à l’agriculture, et vous ne feriez ainsi qu'étendre à celle-ci 
une inesure déjà prise, par vous-même, je crois bien, en 
faveur des industries nationales. Je vous demande donc sim- 
plement de mettre sur un pied d'égalité l’agriculture et les 
autres activités nationales. Entre nous, ce ne serait que jus- 
tice, car ces crédits du plan Marshall ne vous ont pas été trop 
coûteux. 

Pourquoi n'autoriseriez-vous pas l'agriculture à lancer un 
emprunt indexé, comme ÿ est permis à la Société nationale des 
chemins de fer français, à Electricité de France ? 

Entin, pourquoi ne modifieriez-vous pas — c’est assez simple, 
je ne vous demande pas l'impossible — le critère de réparti- 
tion des crédits collectés par le Crédit agricole ? Actuellernent, 
les régions les plus riches, déjà très avancées sur le plan de 
l'équipement, sont nettement favorisées. 

S'il vous était impossible de modifier le critère, pourquoi 
n'accorderiez-vous pas une éompensation en crédit d'Etat aux 
caisses de crédit des régions les plus pauvres, qui en ont le 
plus grand besoin ? 1 

Vous pensez que la libération des échanges aiguillonnera, 
réveillera notre économie. Cela peut être vrai; mais elle peut 
aussi l’abattre. Car, en admettant que le maximum ait été fait 
dans le domaine de la productivité, les charges subsisteront, 
et, notamment, les charges sociales. 

Vous avez institué une taxe de transfert et une aide à l’ex- 
portation; il faut s'attendre — vous vous y attendez certaine- 
ment — à des protestations, en octobre, de la part des membres 
de l'O. E. C. Ë. Vous leur demanderez alors, vons l'avez dit, 
d'aligner leurs charges sociales sur les nôtres. S'ils refusent, 
que ferez-vous ? 

Sur ce point, permettez-moi de vous faire une suggestion. 

Nos charges sont plus lourdes. Ce n’est pas toujours de notre 
faute, C’est souvent le fait d’un régime social plus généreux 
et c’est à notre honneur ; mais c’est aussi le fait, parfois, d’une 
conjoncture internationale à laquelle nous ne pouvons rien. Il 
doit être possible, vis-à-vis de l'étranger, de compenser les 
répartitions de ces charges supplémentaires, pour permettre à 
110s ressortissants d'accéder au marché mondial. 

Les droits à l'importation, qui sont établis pour protéger notre 
larché intérieur contre les produits grevés de charges moin- 
dres, ne devraient pas être fiscailisés, monsieur le ministre, 
inais versés à un organisme autonome et pour servir à réduire 
l'écart entre nos prix et les prix étrangers. 

Ainsi la tentation de les fiscaliser disparaîtrait, car il y a tou- 
pe tentation, l'équilibre budgétaire appelant des solutions 
mmédiates et les conséquences économiques du droit fiscal 
d'importation étant à plus ou moins longue échéance. 

Y aurait-il perte pour le budget ? Certainement pas. Le déve- 
loppement de l'exportation et l'accroissement de notre produc- 
tion lui seraient profitables. 

Enfin, pour que ces ressources soient utilisées dans les condi- 
tions les plus favorables, leurs modalités d'emploi devraient 
être allégées et devraient s'inspirer des nécessités du com- 
merce d'exportation. 

C'est pourquoi leur gestion devrait être confiée à un conseil 
composé, par moitié, des représentants des ministères respon- 
sables de notre économie et des représentants des professions 
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intéressées. Son rôle, d’ailleurs, pourrait ne pas se lim 
la seule détermination des subventions compensatri.«. à 
pourrait s'étendre à toute autre intervention capalle 
liorer nos possibilités d'exportation: organisation et ex "7 
de note représentation à l'étranger, contrôle, nor: " 
standardisation. Ce pourrait être un organisme coorjina … 


détenant de puissants moyens, car il n’est pas possille 
commerce exlérieur dépende plus longtemps de : 
ministères et de multiples services. 

Mais, quoi que vous fassiez, vous échouerez si 
réussissez pas à créer un climat de confiance, si le n 
travail et les initiatives privées « n'accompagnent pas 
cela, il faut que vous fassiez l'expérience avec leur : 
Vous ne devez, à aucun moment, donner l'impressio; 
faire contre eux. 

Quant aux mesures économiques que vous prendrez, où 
soient agricoles ou autres, il conviendrait de ne pas les arrèt 
sans avoir au préalable sollicité l'avis des intéressés, C'est tr, 
important. Etes-vous d'accord sur ce point ? 

Sur le plan du travail, vous semblez vouloir intéresser | 
vrier à la marche de l’entreprise en accrochant son salaire 
la productivité et à la production. Je ne vous critique pas À 
contraire, je crains que vous n'’alliez pas assez loin dans cette 
voie. Car c'est ainsi seulement que vous pourrez créer in 
climat de franche collaboration et atteindre à la produ 
La productivité, en eflet, est facteur de l'humain. 


Il faudra tenir compte, bien sûr, des conditions particulicres 
« chaque entreprise. 11 ne peut être question d'une formule 
rigide, mais il importe de faire passer les principes dans les 


faits. Aussi — j'attire votre attention sur ce point — les avan. 
tages que vous accorderez aux employeurs qui accepteront 
d'entrer dans cette voie devront-ils être très importants: avan. 
tages sur les plans de la fiscalité et du crédit, surtout prete. 
rence dans les attributions de travaux faites par l'adminis 
tration publique, soit sous forme de marchés passés de crée 
gré soit par adjudication. Sont-ce là vos intentions ? 

Il est une seconde mesure, capitale à mon sens, qu'il ’ 
vient de prendre si l’on veut changer le clîmat social. Pourquoi 
ne pas instaurer l'arbitrage obligatoire ? L’arbitrage est actuelle. 
ment facultatif, Nous pouvons dueer d’après les résultats. 
Alors que la proportion des conflits réglés par arbitrage et 
conciliation élait de 94 p. 100 en 1937 et 1939, elle n'est plus 
que de 1,6 p. 100. 

Il faut que, dans chaque conflit collectif, un arbitrage inter- 
vienne obligatoirement, après qu'un essai de conciliation ait 
été obligatoirement tenté. 

Cette disposition serait éminemment favorable à la «1:68 
ouvrière, le passé le prouve abondamment. 

La fixation des salaires — et là je rejoins votre thèse — 
serait faite compte tenu de la situation propre à chaque eitre- 
prise et la grève deviendrait le suprême recours. 

Vous ne pourrez rien faire sans un autre climat social, rnais 
vous ne pourrez rien faire non plus sans un autre climat poli- 
tique et sans modifier profondément les structures politiques 
dans lesquelles nous évoluons. 

Vous nous demandez des pleins pouvoirs. C’est là une 
preuve évidente que nos institutions sont mauvaises, deli- 
cientes, sans quoi nous ne serions pas ici, ce soir. 


Mme Francine Lefebvre. Cela prouve qu'il n’y a pas de 
majorité courageuse pour voter les mesures qui s'imposent, 


M. Aimé Paquet. Vos majorités ont-elles toujours été coura- 
geuses ? 

Mme Francine Lefebvre. Dans la précédente législature, 
n'y a pas eu de délégations de pouvoirs. 


M. Aimé Paquet. Je m'excuse, vous n'avez pas toujours clé 
courageuse non plus. (Mouvements au centre.) Avant cetie 
législature, il y avait déjà des majorités et en 1951 le peuple 
a exprimé son mécontentement... 


M. Paul Gosset. En renvoyant Mme Francine Lefebvre au 
Parlement ! 


M. Aimé Paquet. ..en vous retirant sa confiance, °n 
envoyant ici une autre majorité. 

Je reconnais d’ailleurs que, tout en faisant un peu mieux, 
elle n’a pas répondu aux espoirs qu'elle a suscités. 

Mais cela ne vous autorise pas à donner des leçons aux 
autres. 


Mme Francine Lefebvre. Je ne donne 


de leçons; j'inc 


PA 


que seulement qu'il n’y a pas eu de délégations de pouvoir 
au cours de la précédente législature. 


M. Aimé Paquet. Monsieur le ministre, entendez-vons preii- 
rer — pour moi, c'est essentiel — une réforme institutionn: 
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et nous la Eee à la rentrée, réforme assurant au Gou:: 
ilité et autorité ? 
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pnfin, vous ne ferez rien de profond, de durable, si la grande 
= jt de cette Assemblée ne vous fait pas, franchement et 
gars arrière-perñsée, confiance. C'est beaucoup dernander, je le 
£: 


ec calculs, les rancœurs, les passions influent trop sou- 
«ur le jugement des hommes et les égarent,. 


Ù fait trop souvent ici des procès d'intentions, c'est vrai, 
n y a aujourd'hui, comme je l'ai vu déjà en de très nom- 
bre : occasions, bien que je sois un jeune pariementaire, de 
| in et des procès d'intention mais, vovez-vous, — et 


rmets de vous parler bien simplement mais très sin- 
: nt — ii y a cette fois-ci autre chose. J'aurais Voulu pou- 
re à M. le président du conseil, je vous demande d'être 


A! 
4 » Jui mon interprète, Il y à un malaise, une inquiétude 
2 de cette Assemblée, Pourquoi le dissimuler ? De nom- 
bre députés qui sont des hommes de bonne volonté, qui 
j nt leur pays au-dessus de tout, au-dessus de toutes les 
( lérations, ne peuvent se défendre de l'angoisse qui les 
éteint. Certains d’entre eux ont voté la confiance à votre gou- 
nent — je suis de ceux-là, — mais ces hommes sont 
j ‘« parce qu'ils voient une manœuvre se développer. 
tlle est partie de l'Est, cette manœuvre, vous le savez bien. 
Elle est poursuivie par l'extrème gauche, chacun peut s'en 
] compte. Je ne crais pas qu'elle réussisse. (Interruptions 
à l'extrême gauche.) Cela peut vous gêner Messieurs, j'ai la 


inchise de vous le dire. C'est parce que je ne veux pas, c'est 
arce que nous sommes nombreux ici à ne pas vouloir qu'elle 

sisse et à souhaiter au contraire, la réussite du Gouverne- 

nt, que nous vous demandons de mettre fin mais bien fran- 
ement, comme M. le président du conseil et vous-même savez 
. faire, monsieur le ministre des finances, à cette équivogne 
entretenue par certains — vous les connaissez — et de dissiper 
hos inquiétudes, 

L'équivoque levée, il vous sera possible de faire cette union 
nalionale dont M. le président du conseil à parlé dans son 
discours d'investiture. Sans cette union de toutes les bonnes 
volontés, Vous ne pourrez réussir l’œuvre que vous entrepre- 
nez. | ne tient qu'à vous de les rassurer par des réponses nettes 
et precises. (Applaudissements à l'extrême droite.) 


M. le ministre des finances, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le ministre des finances. Le: deux oraleurs précédents ont 
posé diverses questions précises. Je voudrais, sans épuiser 
d'ailleurs les thèmes qu'ils ont trailés, dire quelques mots 
pour répondre à leurs interventions, afin que, dans un débat 
aussi important, les précisions demandées ne soient pas per- 
dues de vue. 

J'ai été très intéressé r l'argumentation donnée par 
M. Paquet sur la question de la sélection. 11 m'a demandé: 
comment pourrez-vous déterminer quelles sont les entreprises 
rentables ? Ne suffirait-il pas de faire jouer la concurrence et 
la loi du marché ? 

Je suis bien d'accord avec M. Paquet sur ce point. Il est 
eerlain que c’est par cet aiguillon, la concurrence, que beau- 
eoup d'entreprises inadaptées finiraient par disparaître et qu'il 
faudrait, à ce moment-là, pouvoir les accuellir. Mais, voyez- 
vous, je suis persuadé que la loi de la concurrence est très 
souvent faussée. Normalement, la loi de la concurrence devrait 
assurer la sélection sur des entreprises dont les coûts de pro- 
duclion sont normalement, si je puis dire, au-dessus de la 
moyenne. Il se produit souvent le résultat inverse, l’aligne- 
ment du mieux adapté sur le moins bien adapté, l'alignement 
sur l’entreprise la plus marginale elle-même ou, pour employer 
un terme que j'estime préférable, la plus « excentrique ». 

Or, il est possible, dans un secteur, surtout dans un des 
secleurs de production industrielle, de détermiñer un coût de 
production moyen, et, d'après ce coût de production, on peut 
voir quels sont les écarts faïbles ou occasionnels et, au con- 
traire, les écarts importants. 

En second lieu, monsieur Paquet, vous avez paru manifester 
quelque inquiétude sur les idées d'orientation en disant: 
« Qui peut juger de l'orientation ou de l'utilité de tel ou tel 
effort d'adaptation ? » 

Monsieur Paquet, il ne s’agit pas tellement d'innover dans 
celle matière, mais de systématiser ce qui existe déjà en par- 
tie. IL est des organismes qui peuvent donner des subventions 
ou des crédits. 

Depuis des années, nous avons des commissions qui se réu- 
nissent pour donner des ordres de priorité, par exemple pour 
ee + l'accession de certaines entreprises à des crédits 

néficiant de taux plus modérés. Cette idée de sélection et 
d'orientation n'est done pas révolutionnaire. Elle ne gs 
systématiser ce qui a déjà été appliqué d'une façon expéri- 
mentale. 

Je voudrais dire un mot au sujet de la question de M. de 
Villeneuve. H est bien entendu que quand uous parlons 
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d'exploitstions non viables nous n'employons pas ce terme 
en nous fondant sur la superticie de ces exploitations. Selon le 
lieu et selon. la cullure, une exploitation de même superticie 
est viable onu ne l’est pas. Dans tel cas, une exploitation d'un 
ou deux hectares est viable : dans tel autre, une exploitation de 
trenile hectares ne le sera pas, 

M. de Villeneuve. sait que je voudrais m'occuper plus que j 
ne l'ai fail jusqu'à préser rnant là région 


it des questions con 


qu'il représente. I1 nous a dit qu e qui à été fait ne convient 
pas. J'v x un encouragement à adopter un système nouveau 
tel que celui que nous proposons, 

J'ai noté la question de M, Paquet sur l'Asie, En ce qui con- 
cerne les n és européens, M. Paquet voit la main d étran 
ger dans | wrientations prises pendant les dernière ines 
da existence du précédent gouvernement. Je dois d franche: 
ment à M. Paquet, san band 1er au id | je 
h'ai pas eu l'occasion d'intervenir dan »* affaire, ce qui 
prouve peut-être un certain manque de coordination a mes 
coliègues compétents, mais je comple reprendre le probléme, 
ll s'agit de savoir si nous le reprendrons dans le cadre de 
l'O, E. CG E. 

En ce qui concerne le fonds d el 1, le fonds de 
réadapiation, nous verrons, d'aprés leur développement, quelle 
sera 1etendue des res urves à leur procure] 

M. Paquet nous a demandé ce que nous pourrions f pour 
la geslion de la sécurité sociale, pour 1 Socictlé nalivnale des 
chemins de fer français et pour les lignes déficitaires, Je ne 


peux pas vous garantir, monsieur Paquet, que nous ferons 
dans ce domaine ce qui n'a pas été fait jusqu'alors, mais je 


puis vous assurer de notre intention d'agir et de notre bonne 
volonté. 

Nous VOIS notamment demand à la comm \ des 
finances de réintroduire les mot l li n dé \S&= 
ports » dans le texte dont ils avaient été « { 

Je suis d'accord avec vous, monsieur Paquet, sur la q tion 
des lignes déficitaires. Mais lorsqu'on veut les supprim on 
est saisi de réclamations, chacun disant: « Attendo qu'on 
agisse d'abord pour les autres Il est évident \ il 
indiqué — que c'est une question à régler sur-le-champ 

I1 faudra bien que l’on sache, au delà d'une cer ( ét 
s’il y a ou non obligation pour la collectivité de faire face à 
une partie des avantages donnés en matici le transports; en 
d'autres termes — çar on peut soutenir celle thèse i les 
gens qui ne vovagent pas doivent payer, au titre de contri- 
buatbles de la { ] ex Livité, une parue di s avai pcs d Milit aux 
sens qui voyagent, C’est une question à résoudre, Ce qui es 

‘ 


inadmissible, c'est que l’on traîne d’année en année un détici 
honteux. H faut déterminer si une partie du déficit doit être 


transférée à la collectivité intéressée. C'est une solution à étu- 
dier. 

D'ailleurs, en ce qui concerne toutes les subventior ju 
tiens des prix et autres éléments artificiels du budget, je ne 


que tout cela est ahsurde, 


dis pas que rien de cela n'est justifié, 
ilué et on ne l'aurait 


Si c'était absurde, on ne l'aurait pas In: 


pas maintenu, Mais je voudrais qu'on revienne à la tion 
qu’il s’agit d’un soutien artificiel, occasionnel et transitoire et 
que les secteurs dont il s'agit sont destinés à retrouver eur 
équilibre propre. 

Sur la question de l'armée, vous me permettrez de ne pas 
m'exprimer :onguement, C'est celle, d'ailleurs, qu'avait posée 


M. Legaret. En matière de dépenses militaires, il est des nopé 
ratifs nationaux qui priment le point de vue économique ou 
financier, 

Du point de vue économique, il est certes ble 
réduire les dépenses improductives, mais à condition, nature!- 
lement, que la conjoncture générale le permette. C'est doné 
une question où l’économie et les finances ne sont pas seules 
souveraines. 

M. Paquet a fait allusion à l'épargne. Il est inutile de dire 
que nous en souhaitons vivement la reconstitution, J'ajoute 
qu'il y a des prodromes en ce sens. 

Nous sommes étonnés quelque fois que l'épargne, 
ce qu'on à fait, parfois, pour la décourager, reste une notion 
très vivace chez les Français. À cet égard, nous avons eu, cette 
année, des résultats encourageants. 

En ce qui concerne le crédit agricole, je dermanderai À 
M. Paquet de me donner toutes ses suggestions car, à cetle 
heure, vous me permettrez de vous faire un aveu: j'ai eu sur 
tout à m'occuper de cette institution sur un plan partcuier, 

Pour les emprunts indexés, je suis très réservé, car cette 
formule correspond tout de même à l'idée d’une dépréciation 
de la monnaie. C’est un souvenir de la période des hausses et 
des mouvements rapides des prix. 


soubhaita 


. 
malgré 


Vous me direz, sans doute, que des emprunts jndexe t été 
lancés dans l'industrie. 11 ne s'agit d’ailleurs pas d'une indexa- 
tion, mais d'une sorte de participation du préteur au développe- 


ment d'une activité dont il est, en quelque sorte, le « teur, 
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Il est d'ailleurs trés difficile d'appliquer cette formule à 
l'agriculture. Néanmoins, les suggestions de M. Paquet seront 
étudiées, 

Je vous donne mon accord en ce qui concerne la coordina- 
lion du commerce extérieur. Je me propose de prendre des 
mesures à ce sujet. 

L'intéressement des travailleurs à la productivité, la réforme 
de l'adjudication sont des idées auxqueiles nous avions pensé 
et que nous étudions. 

Quant à l'arbitrage, une phrase figure dans l'exposé des 
motifs de notre projet, qui précise que si nous n'arrivons pas 
à développer les rémunérations comme nous l’entendons, plu- 
tôt que de prendre des mesures brutales et non différencices, 
le Gouvernement pourrait envisager de déposer un projet de 
loi. Dans cette matière, le Gouvernement a jugé qu'il ne pou- 
vait pas solliciter des pouvoirs étendus, 

Quant au climat social et politique, M. Paquet me permettra 
de lui dire que la question me dépasse. Chaque fois que lon 
veut réaliser que'que chose dans ce pays, on dit: « attendons 
que le climat politique soit favorable », Or, ce climat est quel- 
quefois gâché tantôt à droite, tantôt à gauche. Si nous n'aviuns 
pas agi l'an dernier, sous prétexte que le climat n'était pas 
bon de tel côté, nous ne serions pas sortis du marasme, Or, il 
en est qui reconnaissent que nous avons obtenu des résultats. 

Aujourd'hui, on nous dit que le climat n'est pas bon d'un 
autre côté, 

J'espère que nous parviendrons un jour, comme vous Île 
disiez et comme je le souhaite, à l'union nationale, En ce qui 
me concerne, je vous convie très cordialement à la réaliser. 

M. le président Neuf orateurs sont encore inscrits, 

Pour abréger la discussion, Je me permets de suggérer à 
M. le ministre des finances de bien vouloir grouper ses obser- 
vations et, s' a l'intention de répondre aux orateurs, de le 
faire plutôt en fin de débat, 

M. le minisire des finances. C'est ce que je ferai. Mais, en 
l'occurrence, plusieurs questions très précises m'avaient été 
posées et je craignais d'en oublier si je retardais par trop mes 
réponses, 

M. le président. La parole est à M. Pronteau. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. Jean Pronteau, Mesdames, messieurs, comme vous le savez, 
les représentants communistes à la commission des finances, 
après s'être livrés à un examen objectif et approfondi du pro- 
gramme économique, social et financier du Gouvernement, ont 
décidé de ne pas participer au vote final de la commission. 

Nous avons posé à M. le président du conseil et à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques beaucoup de 
questions que soulevait l'étude du projet et nous avons déposé 
de nombreux amendements. 

Les trop rares précisions que nous avons obtenues et le sort 
fait — À deux exceptions près — à nos amendements nous ont 
conduits à attendre la fin de ce débat pour fixer définitivement 
aotre position et notre dote. 

Cependant, qu'il me soit permis de dire déja que ceux qui 
altendaient beaucoup de ce programme, dans la classe ouvrière, 
chez ies paysans travailleurs, dans les classes moyennes, res- 
tent sur Le faim, et pour certains, hélas! pas seulement au 
sens figuré du mot. 

La hardiesse politique du président du conseil, son attitude 
à Genève et sa volonté de ne pas poursuivre les erreurs et 
les folies des pires colonialistes en Afrique du Nord ont fait 
se lever beaucoup d’espoirs parmi ceux qui travaillent et qui 
ES ceux qui sont la richesse du pays et ne récoltent que 
a gène et l'insécurité, quand ce n'est pas la misère. 

C'est à eux que nous pensons, parce que, faute de leu: 
confiance et de Jeur enthousiasme, chacun sait bien qu'il n'y 
aura pas de relèvement français et que le programme que vous 
leur proposez aujourd'hui ressemble trop à ceux de vos prédé- 
cesseurs pour que nous n'ayons pas la franchise de vous Je 
dire. 

N'y a-t-il rien de nouveau dans le programme du nouveau 
gouvernement ? IL serait excessif de le prétendre. Quand vous 
affirmez par exemple, dans votre texte, la nécessité, pour un 
grand pays comme le nôtre, de reconquérir son indépendance 
économique et financière et de relever rapidement le niveau de 
vie de son peuple, c'est à la volonté nationale, à n'en pas 
douter, que vous faites écho. 

Malheureusement, le cadre dans lequel vous siliez ce pr2- 
gramme, les mesures que vous préconisez et les moyens que 
vous envisagez vont, le plus souvent, à l'encontre de ces bonnes 
intenticus, Et parce qu'on voit trop bien que les fruits ne 
tiennent pas les promesses des fleurs, on se prend à penser que, 
dans ce texte, ces fleurs pourraient n'être, une fois encore, 
que fleurs de rhétorique. 

Pour parler net, monsieur le président du conseil, vous avez 
souvent évoqué et mème, je crois, dans la tribune que l'on 


appelle le « Forum » du journal l'Erpress, toutes les one 
quences heureuses pour l'économie française et pour les con. 
lions de vie de nos concitoyens qu'entrainerait la fin 
guerre d'Indochine. 

Tout le pays le pense avec vous et S'il est assez sage pour 
comprendre que tout n'est pas possible du jour au lendemai 
il l'est trop aussi pour ignorer que queique chose, c'est à 4, 
Ja satisfaction des pius pressantes revendications des traviil. 
leurs, peut déjà être accordé, à une condition toutefois c'es 
qu'on aborde avec une même volonté de paix les problemes 
européens. C'est cette volonté et c'est cette hypothèse d départ 
que nous cherchons un peu en vain dans votre texte. 

En ce sens, on a raison de dire qu'il n'est que la prolonzation 
quelquefois aggravée et sans grande innnovation, du pan à 
boré sous le précédent gouvernement de M. Laniel. 

Faut-il en conclure que dans votre politique l'ancien ect 
en train de l'emporter sur le nouveau ? Chacun comprend ] 
c'est là la question capitale. 

M. le Ag mg du conseil avait eu raison. et nous plus ‘ot 
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encore, de dire au pays que son relèvement était subordonné N 
des impératifs politiques, Arrèter la guerre d’Indochine, établir 
des relations d'élroite amitié avec ces peuples était le point de 
départ indispensable. On le rappelle, d'ailleurs, dans les pre 
mières lignes de ce projet. 

Ce qui était et reste vrai pour notre politique en Asie l'eit 
aussi en Afrique du Nord: éteindre les foyers de guerre cu 
faisant droit aux légitimes aspirations des peuples. 

Mais le raisonnement et la coexistence pacifique, chacun Je 
sait bien, ne peuvent pas s'arrêter en chemin, Si la paix 
n'avance pas en Europe, il y aura gros à craindre, ave: le 
concours des Américains, qu'eile recule hien vite en Asie, 

C'est pourquoi je pose cêtte question: Qu'adviendraitil 
demain si la diminulion indispensable des dépenses militaires 
improduetives, sans laquelle ii serait plus honnète de hannir 
les mots d'expansion économique et de relèvement du niveau 
de vie, si la C. E. D., onu toute autre nouvel:e moûture encou- 
rageant le militarisme allemand, venait relancer la course aux 
armements ? 

Les deux grands objectifs généraux: indépendance nationale 
et niveau de vie, proclamés de façon vague, nous paraissent 
intirmés dans la mesure où vous passez sous silence ce grani 
dilemme: ou la coexistence pacifique et le redressement éco- 
nomique, ou le relèvement du mili:arisme allemand et l'aggri 
vation rapide de la misère de notre peuple. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Dans le même ordre d'idées, vous subordonnez votre pro- 
gramme aux impératifs de ce que vous appelez, dans le texte, 
l'Europe en constraction, dont on ne sait pas très bien 
si elle est la petite Europe allemande des six ou la moyenne 
muse 14 des quinze, mais dont, en tous cas, on voit clairement 
qu'elle aboutit à la séparation en deux du véritable continent 
européen comportant trente-deux pays. 

Les conséquences de ce choix, que ce soit l'accélération bru- 
tale de la libération des échanges, dont nous sommes menacés, 
ou la convertibilité monétaire, qui est à son terme, aboutiraient 
à plus ou moins bref délai à soustraire à la souveraineté nalio 
nale la conduite de notre industrie, de notre agriculture et de 
nos finances, 

Un journal hebdomadaire qui est des amis de notre président 
du conseil écrivait à juste titre cette semaine: « La libération 
des échanges puis la convertibilité monétaire restent des ohbjec- 
tifs à atteindre rapidement dans ce programme, ce qui implique 
que l’on fait confiance aux mécanismes de la concurrence inter- 
nationale pour choisir entre l’utile et l’inutile, ce qui implique 
aussi l'intégration de la France dans une « petite Furope » et le 
chantage aux prix compétitifs pour faire pression sur les 
salaires. L'indépéndance-dollar ainsi acquise se transformera en 
une étroite dépendance à l'égard des marchés internationaux 
de capitaux ou de produits, avec tous les dangers et les aléas 
qu'ils comportent, » 

C’est un autre choix que, pour notre part, nous proposons à 
notre pays. Ce n'est pas celui de l’autarcie ni du protectior- 
nisme à outrance, c’est celui de l'indépendance économique €t 
des libres échanges internationaux avec tous les pays, sans dis- 
crimination et au mieux de nos intérêts. C’est pourquoi, corri- 
geant sur ce point votre programme qui ne comportait pas la 
moindre référence — et l est difficile de croire dans ce cas-l 
qu'il s'agit d’un oubli — à cette liberté réelle des échange;, 

à la possibilité de commercer sans discrimination avec l'Est, 
nous avons déposé un amendement à l'alinéa 4, que la com- 
= ME des finances a bien voulu accepter dans sa grande maj)- 
rité, 

Voilà, mesdames, messieurs, pour le cadre du programme 
gouvernemental et voilà l'hypothèque générale dont, nous 
semble-t-il, il reste grevé. 

Venons-en rapidement aux objectifs poursuivis et aux moyens 





qu'il propose de mettre en œuvre. 
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divergence et les contradictions quelquefois éclatantes 
nire les buts, dont nous nous sommes félicités, d'indépendance 

‘anale et de progrès social, et les moyens proposés, trouvent 
Be. doute leur source dans l'analyse de la situation actuelle 
et d ; causes qui lui ont donné naissance. 7 

L'exposé des motifs affirme, en effet, par exemple, et je cite: 
« que l'aide américaine, en nous permettant de payer nos 
gmportations sans procéder à des exportations correspondantes, 
, maintenu notre consommation à un niveau plus élevé que si 
s ns avions dû équilibrer notre balance commerciale ». 
yne telle proposition déforme à notre sens jusqu'à la déf- 
la réalité politique et économique, car l’aide en question 
\ pas eu seulement ce caractère artificiel de pseudo-toniqne 
vous relevez dans votre exposé des motifs. Le plan Marshall, 
sue c’est de lui qu'il s’agit, a conduit non seulement à une 
orie factice, mais surtout à un véritable délabrement de 
nisme économique, car le revers de l’aide — et vous 
Je savez bien — sur lequel le texte jette un voile pudique, 
cé t l'altération progressive de plus en plus grave de l'indé- 
pendance nationale, 

C'était la poursuite de la guerre ruineuse d’Indochine pen- 
dut sept longues années, guerre plus coûteuse à elle seule 
que tous les dollars de l'aide. C'était, et c'est hélas encore, 
un armement disproportionné et inadapté avec les véritables 
boins de la défense nationale, une militarisation de- plus en 
lus poussée de l'économie avec ce qu'elle entraîne d'inflation 
et finalement de réduction des échanges intérieurs, de sous- 
susommmation des masses populaires. 

C'était, et c'est encore, une politique de discrimination intolé- 
rable dans notre commerce extérieur, fort onéreuse pour l'éco- 
nomie et pour la balance des comptes. \ 

l'était, et c'est encore, puisque le projet affirme la nécessité 
dy remédier, l’affaiblissement voire la quasi-disparition de 
brinches entières de l'industrie d’une grande nation, telle notre 

ion, par exemple. 
C'e:t pourquoi au bilan du plan Marshall et de ses engrenages, 
0 E. €. E., CU. E. P., pool charbon-acier, il faut inscrire non pas 
une aucroentation, mais une diminution du niveau de vie, et si 
quelques grandes sociétés capitalistes en sortent royalement 
enrichies, les travailleurs en sortent plus pauvres et ja France 
ent cre affaiblie par rapport à ses possibilités réelles. 

Certes, cela ne signifie pas que l’économie du pays soit à 
logonie, Nous n'en croyons rien. Les forces propres à son dé- 
veloppement existent. Elles se sont manifestées et se mani- 
fest nt. 

L'orientation américaine de Ja politique et de l’économie fran- 
caises soulevait de telles contradictions qu'elle a dressé contre 
elle la classe ouvrière la première, mais aussi d'autres couches 
sociales, Par exemple, contre le pool charbon-acier qui en dé- 
coulait, la résistance de la classe ouvrière, des forces profondes 
de la nation et jusques et y compris de cerlains groupes capita- 
listes a, pour une part, limité les dégâts. 

Le travail opiniàtre des ouvriers, des techniciens, des ingé- 
nieurs, des savants, comme des paysans français a contribué 
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dans bien des domaines à un relèvement notable des forces 
proluetives de notre pays. 
Malheureusement — et c’est toute la question — ceux qui 


travaillent et ceux qui inventent, ceux qui peinent et qui 
sement sont de plus en plus mal récompensés quand il s'agit 
de partager les fruits du travail, et cette situation compromet 
par elle-même toute l’économie nationale. 

Cela tient évidemment, en premier lieu, À la nature des rap- 
ports de classes existant en régime capitaliste entre ceux qui 
possèdent des moyens de production et ceux qui ne possèdent 
que leurs bras, leur courage, leur intelligence. 

Mais — et c’est là notre souci du moment — cela tient aussi 
à l'influence respective des différentes classes sociales dans la 
drection de l’économie et de la politique du pays. 

La France d'aujourd'hui tire sa faïblesse relative, non pas, 
tome le pensent les auteurs de l'analyse gouvernementaie, 
de ce qu’elle n’est plus, hélas! pensent-ils, un pays impérialiste 
assez fort, mais au contraire, et dans le cadre même du régime 
existant, de ce que les intérêts des grands monopoles ont 
constamment prévalu, au cours des dernières années, sur ceux 
de la nation. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Comment ex2liquer autrement l’exportation, aux fins de spécu- 
lation ou d’investissements à l'étranger, de près de 3.000 mil- 
l'ards de capitaux français, au cours des dernières années ? 

C'est pourquoi les chances de notre pays, Son avenir prochs 
découleront de la part plus ou moins grande que Ja classe 
cuvrière et la majorité du peuple pourront prendre dans la 
d'rection des affaires. Hs ésponatot de Ja limitation du rôle 
des grands monopoles. A nos yeux, cela ne signifie d’ailleurs 
nullement qu'à certains moments des objectifs particuliers ne 
peuvent pas être poursuivis parallèlement, pour des raisons 
différentes, par la classe ouvrière et par certains groupes capi- 
talistes qui, dans le souei de s'assurer des profits élevés, ten- 
tent et tenteront d'échapper à la domination étrangère. 





Il est visible, d'ailleurs, que de tels mouvements en ce sens 
existent aujourd'hui dans la bourgeoisie française, dont cer- 
taines fractions importantes cherchent, à la suite de la Grande- 
Bretagne, à se donner un peu d'air à l'égard des Etats-Unis et à 
prendre, par là-même, certaines garanties indispensab'es face 
au danger renaissant d'une domination allemande. 

Pour nous, pour la classe ouvrière et les forces profondé- 
ment nationales du peuple, la question est done posée d'ap- 
puyer tout mouvement en avant dans le sens de l'indépen- 
dance nationale et de Ja paix. 

Mais cela peut-il dispenser les travailleurs et leurs alliés 
naturels de revendiquer une part plus grande dans le revenu 
national? Si tant est qu'elle soit supportable, l'attente rési- 
gnée qu'on nous propose porterait-elle ses fruits ? Le croire 
serait une folie, 

En exigeant la satisfaction de ses plus pressantés revendi- 
cations, la majorité laborieuse du pays ne cherche pas seu- 
lement la réparation immédiate d'une partie des préjudices 
causés mais indique aussi, par là même, le principal moven 
d'aboutir à l'objectif national de l'expansion économique dent 
on parle tant. 

Augmenter ke pouvoir d'achat et élargir le marché intérieur, 
c'est le sens de cette indication, En s'efforcant de reprendre 
une part plus grande à la direction du pays, elle garantit du 
iaéme coup ses progrès ultérieurs, les progrès ultérieurs de 
toute véritable prospérité nationale. 

Or, c’est sur ce problème brûlaut d'une meilleure réparti- 
tion du revenu national qu'apparaît l'extrème précarité, la 
maligne timidité du plan qui nous est offert. 

D'où les quelques observations suivantes. La première: tout 
le programme est conçu cormme si on passait au compte pro- 
lits et perles la situation respective actuelle des travailleurs 
des villes et des champs et celle des capitalistes, Profils et 
pertes, c’est bien le cas de le dire. En effet, les uns ont beau- 
coup perdu, les autres beaucoup profité. 

Je ne donnerai pas de nombreux exemples à cette heure-ci 


à l’Assemblée nationale. Sur dix sociétés — dont les Forges et 
aciéries de la marine, Péchiney, Olida, Peugeot, société Ouenza, 
et je pourrais en citer d'autres — les bénéfices nets sont pas- 


sés de 215 millions de francs en 1937 à 7.617 millions de francs 
en 1992. 

Les provisions et réserves — je ne par!e pas des amortis- 
sements — passent de 14 millions en 1937 à 14.180 millions 
en 1952. 

Le coefficient d'accroissement des profits décelables dépasse 
75 p. 100, 

Si nous mettons en regard la situation des travailleurs dont 
le salaire horaire est en diminution, par rapport à 1938, de 
50 p. 100 selon les estimations de toutes les organisations 
maladies, on peut voir dans quel sens la politique a été 
wenée, dans les dernière années, 

Précisons encore la comparaison en se référant à des tra- 
vaux que M. le président du conseil connaît bien, ceux de 
Ja « commission des comptes de la nation », La masse salariale 
globale, qui était en 1949 de 2.750 milliards, était en 1459 
de 4.405 milliards, et la masse des profits passe de 3.260 mil 
lards, en 1949, à 4.060 milliards, en 1953. 


M. le ministre des finances. Monsieur Pronteau, me permet 
tez-vous de vous interrompre ? 


M. Jean Pronteau, Je vous en prie. 


M. le ministre des finances. Il faudrait tout de même bien 
préciser les données parce que je crois qu'il y a, dans la termi- 
nologie de Ja comptabilité nationale, une erreur qui prète à 
de fausses interprétations. 

Par le mot profits, par opposition aux salaires, on vise tout 
ce qui n’est pas salaires. 

Dans les profits, qui représentent une somme élevée, on 
compte non seulement les prolits des sociétés comme ceux que 
vous avez cités, mais aussi les revenus des artisans, des com- 
merçants, des professions libérales et des agriculteurs. 

Il importe donc de bien préciser ce terme. I ne s’agit pas de 
l'opposition des salaires d'une part et des profits des sociétés de 
l’autre, mais de l’opposition de la catégorie de revenus appelés 
salaires et de l’ensemble des autres revenus de la nation. 


M. Jean Pronteau. Cette précision, monsieur le ministre des 
aux chiffres que je viens de donner ne retire rien à ceux que 
Rte en citant le cas de grandes sociétés françaises dont 
es bénéfices sont considérables, du fait que je n'ai pas parlé 
des amortissements, et vous savez comme moi, monsieur le 
ministre des finances, que sous forme d'amorlissements une 
grande partie des bénéfices sont dissimulés. 

D'autre part, dans la masse salariale sont compris par ee 
calcul, non seulement les salaires, mais tous les transferts 
sociaux, sécurité sociale, allocations familiales, Or, à notre avis, 
l'assimilation aux salatres n'est pas admissible. De toute façon, 
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on voit que les profits laissent une marge suffisante pour une 
premiére et indispensable augmentation des salaires sans réper- 
cussion sur les prix. 

M. le ministre des finances. Pas dans ce sens, monsieur Pron- 
teau, Vous ne pouvez pas prélever le montant nécessaire à 
l'augmentation des salaires sur les revenus des agriculteurs. 
Par là, je ne fais d'ailleurs pas une critique à votre exposé. 

M. Jean Pronteau. J'ai cité tout à l'heure les sociétés capita- 
listes. Vous savez comme moi que leurs revenus sont infiniment 
supérieurs aux revenus des agriculteurs qui ne représentent que 
15 p. 100 de l’ensemble des revenus des Français, et qu'il serait 
possible de a sur leurs profits une augmentation immé- 
diate des salaires. 

M. André Burlot. L'Etat prélève SO p. 100 des profits. 


M. Jean Pronteau. C'est une plaisanterie. Les sociétés capita- 
listes dissimulent les trois quarts des bénéfices sous forme de 
réserves, d'investissements, etc. 

M. le ministre des finances. Si jé vous ai interrompu, mon- 
sieur Pronteau, c'est surtout pour éviter des erreurs d'interpré- 
tation sur la définition des termes « salaires » et « profits ». 
J'ai eu l’occasion, il y a quelque temps, d'envoyer à un organe 
de presse une rectification à ce sujet. Je n'ai pas les chiffres 
en mémoire, mais j'altire spécialement votre attention sur ce 
point, parce que cela conduit à de faux raisonnements, Il y a 
des sociétés qui font des profits plus ou moins élevés; elles 
emploient d'ailleurs un personnel considérable. Ceci est une 
autre affaire. Par contre, la comparaison de la masse des salai- 
res et de la masse des profits aboutirait à des résultats faux. 

On devrait d'ailleurs — ce n’est pas vous que je critique en 
ce moment, monsieur Pronteau — du point de vue termino- 
logie, distinguer « salaires », « revenus du travail libre », « pro- 
fits du capital », etc. 


M. Jean Pronteau. Dans ces conditions, en tout cas, il n'est 
pas possible d'admettre la proposition faite de constater l'étiage 
ütteint aujourd'hui par les salaires, les profits et les prix et de 
dire: attendons pour taxer les futurs profits et indemniser, en 
partie, les victimes, 

C'est une attitude, disons-le avec modération mais nettement, 
qui n'est ni sérieuse ni politiquement raisonnable, Les revan- 
chards des précédents gouvernements, groupés sous la houlette 
de M. Bidault, ne manqueraient pas de se réjouir d'une telle 
continuité, Les principaux responsables de la situation actuelle 
pourraient même s'offrir, sur ke dos du Gouvernement, de bons 
prétextes à de faciles critiques. 

Pour notre part, quelle que soit la marge existant entre le 
Gouvernement et nous, nous ne nous réjouirons pas. Nous avons 
trop conscience que l'exigence nationale implique une politique 
hardie de relèvement du niveau de vie, d'élargissement rapide 
du marché intérieur, condition primordiale de toute réelle 
expansion économique. 

Nous appelons les travailleurs à s'unir étroitement et à agir 
à la tète de toutes les énergies nationales, comme en d’autres 
temps dont ils ont garde la mémoire et où ils étaient parvenus à 
faire céder ceux qui s’opposaient à eux et tenaient le même rai- 
sonnement, à savoir qu'il n’y a pas de possibilité d'augmenter 
les salaires. 

Nous ne méconnaissons pas pour autant la nécessité d'assurer 
à notre pays le rétablissement de son équilibre commercial avec 
l'étranger et de la balance des comptes. 

Nous pensons qu'il faut diminuer les charges improductives 
de la guerre et que ce sera la meilleure et la première aide à 
apporter à nos exportations, 

Nous pensons qu'il est urgent de recouvrer le droit de 
commercer librement avec tous les pays et de se dégager des 
contraintes et de l'arbitraire du COCOM, bien plus sévère en 
fait pour la France que pour l'Allemagne de l'Ouest, dans la 
dernière période. 

Exporter à l'Est, c’est nécessaire, mais aussi établir, chaque 
fois qu'il est possible de le faire, des programmes de sub$ti- 
tution de provenance dans nos importations afin de résorber 
le déficit des importations en dollars et en livres sterling; enfin, 
cesser de sous-estimer le marché intérieur et de présenter son 
extension, ainsi que le veulent les auteurs de ce texte, comme 
contradictoire avec celle du commerce extérieur. 

Comment, sans extension du marché intérieur, pourraient être 
résorbés nos excédents agricoles, qui existent et qui iront se 
développant ? 

Comment élargir la production des industries, des textiles, 
des cuirs et peaux, du bâtiment, par exemple, et par là même 
de l’industrie mécanique, qui leur fournit l'équipement ? 

Tout au contraire, si on réalise cette expansion du marché 
intérieur par le relèvement dun pouvoir d'achat, on verra se 
renforcer rapidement des branches entières de l’économie natio- 
nale. Elles deviendront ainsi, selon votre vocabulaire, compéti- 
tives, C'est pourquoi l'expansion reste à nos yeux conditionnée 





en grande partie par le relèvement immédiat que vous ze, 
sez des salaires, traitements, retraites et pensions. r 

Ce relèvement devrait tenir compte des efforts et des résut: 
non pas à attendre, mais déjà acquis dans l'augmentation + 
la production et aussi de cette productivité génératrice de cader. 
ces écrasantes, d'accidents plus nombreux et de chômave 

Dans la conjoncture internationale actuelle des prix, et compts 
tenu de la masse des profits, sans risque sérieux de hau:se 4 
relèvement impulserait l’expansion. duc 

Répondons d'un mot à l'objection des auteurs du plan 
L'essentiel, dites-vous, est à attendre de la diminution du cont 
de la vie, Certes, il faut diminuer les prix et il est souhaitable 
de le faire. j 

Pourquoi ne pas envisager, comme nous le demandons, 1 
suppression ou Ja diminution des taxes sur tous les produits qe 
consommation courante et pas seulement sur les produits ali. 
mentaires ? 

Par exemple, pourquoi la baisse du prix du blé dans Ja der. 
nière période n’a-t-elle pas entraîné la baisse du prix du pain : 

Or, ce n’est pas de ces mesures que vous attendez la diminu. 
tion des prix, mais de la diminution des coûts de production, 
C'est là un raisonnement en apparence séduisant, Il serait, en 
effet, simple de croire que la diminution des coûts de production 
entraînerait nécessairement la diminution des prix et que là 
suppression des entreprises marginales, comme vous des, 
aménerait cette diminution des coûts de production. 

Mais il n’en est rien et je veux en prendre deux exemples, 
Personne ne croira sérieusement en France que l'industrie de 
l'aluminium est grevée par beaucoup taie gg marginales 
Cependant, bien que la concentration à laquelle vous travaillez 
dans votre plan soit entièrement réalisée, dans ce secteur, vous 
n'avez pas assisté, malgré l’augmentation considérable de la 
production et de la productivité, à des baisses de prix. En 
sont responsables ni les entreprises marginales, ni les travail 
leurs. Ce sont les patrons et les prix de monopole qui en sont 
la cause 

Quand on parle de baisse des coûts de production, on oublie 
de dire que la baisse des prix de vente n'interviendra que si 
des mesures sérieuses sont prises contre les monopoles et cer- 
tainement pas en prenant des mesures contre les petites entre. 
prises, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

J'ai cité l'aluminium. Je pourrais citer le pétrole. Personne 
ne croira qu'il y ait une seule entreprise marginale dans 
l'extraction et le raffinage du pétrole. C’est tout entière entre 
les mains de quelques grands trusts internationaux que cette 
industrie est actuellement concentrée. Cependant il n’en résulte 
pas non plus une diminution du prix de vente de l'essence 
et le Gouvernement, s'il est responsable des taxes, n'est pas 
responsable entièrement du maintien de ce prix. 

Mais là aussi les bénéfices énormes et les prix de monopole 
viennent, en fait, contrarier entièrement le raisonnement que 
vous proposez. 

Je pourrais donner d'autres précisions sur ce qu’on appelle 
les circuits de distribution. On parle beaucoup de les réduire. 

Un économiste d'une université américaine faisait récem- 
ment l'étude suivante sur le coût des circuits de distribution 
aux Etats-Unis, au cours des vingt dernières années, en tenant 
compte de la concentration. 

Il développait ses chiffres suivant lesquels, finalement, la 
concentration et la réduction de ces cireuits de distribution 
n'ont pas abouti à une diminution des prix de vente supérieure 
à ‘ 100, c’est-à-dire qu'ils ont abouti en fait à une diminution 
négligeable. 

ermettez-moi donc de dire à M. le président du conseil que, 
sans méconnaître Ja louable intention du p'ogramme en certains 
de ses articles, par exemple, le développement de la recherche 
scientifique, la formation professionnelle accélérée, la construc- 
tion, encore très timide, d'habitations à loyer modéré un peu 
plus nombreuses, les travailleurs seront mécontents et inquiets 
açce qu'ils ne trouveront pas certaines mesures qu'ils atten- 
aient, mais qu ils trouveront certaines mesures qu ils n’atlen- 
daient pas de ce Gouvernement et qu'ils attendaient plutôt de 
ses prédécesseurs ou d’un quelconque gouvernement Pinay. 

L'idée géhérale du texte proposé, tant sur le plan industriel 
que commercial ou agricole, c'est la concentration des entre- 
prises, ce sont de nouveaux cadeaux offerts au grand capitil, 
ce qui ne peut manquer d’entrainer une augmentation de là: 
misère et du chômage. 

_ Vous y parez, dites-vous, par la reconversion et la réadapti- 
tion, mais vous n’empêcherez pas les douloureuses séparations 
familiales de ceux que vous inviterez à chercher du traviil 
dans d’autres régions où ils n’en trouveront peut-être pas. 

Votre idée d'amélioration du niveau de vie par la conclusior 
de conventions collectives reste vague, le texte s’en tenant à 
proposer un simple rendez-vous entre salariés et patrons sans 
fixer de date et sans préciser d'aucune manière que les mesure; 
seront rap pour empêcher, le cas échéant, la prolongation 
et le sabotage patrona! des négociations une fois engagées. 
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les {ra vailicurs aiten laient — et ils ne trouveront pas 
dns votre prog: mme — d'a rd Ja réduction sérieuse des 
dk nses militaires écrasantes, .impro luctives céncratrices 
i n et de hausse des prix; ec suite, l'accroissement 
irieux des investissements publics et leur finon ement par 


ts, en pat { ilier ] par un {axe spéciale, que 
! } s pr posée, sur les profil : doà marchés de guerre et 
> I , rme fiscale démo ratique. ; | 

‘]Is attendaient aussi le contrôle des investissements privés 
et la limitation de l’autofinancement qui dans les condition 
les est une véritable prime au luxe insolent de quelques- 


l'impôt sur les prof 
] 
L 


D'autre part, aucune indication n'est donnée dans votre texte 
mettre fin à la perte considérable en valeur que repré- 
content les achats de redevances de hreveis américains dont 
. VOUS le savez, s'élève à 75 millions ce dollars par an. 
cituation nous pers d'autant pius scandaleuse qu'une 
importante de « brevets sont Je fait d inventeurs fran- 
faute de les “pla er en France, les ont vendus aux 


] 
ù 4 . . 
Jtats-Unis, Ainsi, on peut dire dans ce domaine que nous ven- 
bas prix des inventions françaises pour racheter au 
] rt le droit de nous en servir ensuite. 
» von ln ln rral m2 talutisnn CET lameont emnlaxvé 

| ce, 10 CTAKINS CALIIVUQUE, WIN CTSOHOMEeTL CPU NX 

puu pétroie, nous est revenu sous forme de brevet améri 


De même, le cinémascope et d'au inventions 
domaine ": adur et le domaine électronique, je 
donner quelques exemples 

uisqu'il s'agit des rapports avec les Etats-Unis, 
( pas normaliser ces rapports en demandant de 

l'aide américaine telle qu'elle à été jusqu'à présent Ja 
ition faite d'un moratoire sur les quelque 150 millions 


payer. 


pour- 


D )ur- 


substi- 


pro] 

de rs que nous réglons chaque année aux Etats-Unis 
( remboursement de dettes, emprunts et crédits divers ? 
s tte mesure parail trop forle, pourquoi ne pas proposer 
le rembou irsement de ces CInp unts à l'entrét <ur Île 
| américai n des produits français qui y sont aclueilement 

i 3 
Enfin ct surtout, le projet, mis à part l'indication sur le 
du Sud-Ouest, ne pr évoit rien pour garantir les bases 
l miques de l'indépendan e 1 itionaie en déve: ppant une 
] nationale de toutes les sources d'énergie, charbon, 


hydraulique et pétrole. 

Concernant la fiscalité, le texte parle lien de resp cler la 
discipline monétaire, mais le sens de cette aftirmation doit être 
pris dans ce texte comme une nouvel'e indication de ne 
pas augmenter les salaires, Par contre, aucun engagement n'est 
p' le ne pes recourir à la dévaluation. 

M. le ministre des finances. C'e-t sans rapport avec Je texte, 
M. Jean Pronteau, Tout indique 4q'ie les mesures diserimina- 

en faveur des capitalistes et plus parlicuhérement des 
{ ïs trusts, telles qu'elles ressortissaient déjà de la récente 
réforine fiscale, seront maintenues et d'abord par 
l'achévement de la réforme fiscale en suite par de 
nouvelles mesures en vue de faciliter la fusion de 
fin par l'application de la taxe sur Ja valeur ajoutée à tous 

cleurs, Y compris cel.i du commerce de détail. 
Le déficit envisagé de ces mesures, qui est de l'ordre, je ne 
cro.s pas me tromper, de 1S0 milliards, sera évidemment payé 
pur J1 masse des salariés, et des petites et moyennes entrc- 
qui sont même meuactes par Ja création de la taxe pro- 
fessionnelle forfaitaire ou palente d'Etat, en même temps que 
se développeront contre elies les mesures de répression fiscale. 
Par contre, 


rravees, 
COUIS, en 
CTET iétes : 


pl ses, 


les privilèges fiscaux dont jouissent les grosses 
de sacié- 
accrus et 


sociéiés, notamment les rémunérations des dirigeants 
tés qui échappent à l'impôt sur les sociétés, seront 
consolidés. 

Certes, les têles de chapitres du programme agricole sont 
assez séduisantes, mais il n'en demeure pas moins que Îles 
précisions apportées vont dans le sens d'une aggravation des 
conditions de vie des petites et des moyennes exploitations, Ces 
lnesures proposées sont méme souve] il à rapprocher de celles 
du pool vert, quand vous parlez, par exemple, de la spécialisa- 
tion de production par pays assortie d'une libération des 
changes agricoles, 

On sait, quand on connaît J'aspect non pas complémentaire, 
mais concurrentiel des pays de Ja petite Europe, combien cela 
est dangereux pour les petites et les moyennes exploitations 
Jj'ivsannes 

FT surtout vos propos lions de remembrement des pro- 
jrit s paysannes aboutiraient sans doute a une concentration 


ugraire, à une réforme agraire à l'envers, C'est pourquoi nous 


&vons déposé sir cette question une propositio n de loi deman- 
dent que le remembrement se fasse 
ressés et sous leur 
Cratique. 


inté- 


déimo- 


selon l'accord des 


c'est-à-dire d'une man:cre 
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controle, 
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M. Eugène Claudius-Petit, nist travail et de la 
sociale, Le remembrement agricole est toujours fait d ette 


nianicre. 


M. Jean Pronteau. Non, il peut être fait avi 


nl ses, et non pas par décrets ou par arrêtés pré UX 
S'il c: fait par ( rels préf tar \ lé ! elles l { Ile 
ment « IX des peliles et dt moyennes exploitatt LH ront 
Jas représentes, et les meilleures terres iront aux gros proprié- 
tuires, au détriment de Ja propriété familiale à Ja campagne 
bu le ministre du travail, Vous dites des choses ab nent 


€erron r Je rermembrement, 


w. Jean Pronteau. Vous n’y connaissez rien, Y 


com] t'en matiere de remembrement, et 
ue 1 1 ; ter] I pi C 


M. le ministre du travail Je répète que x 


1 , e ' 
1 lit mil L ent agri L CrTOTri . 

M. le président. Messieurs, je vous prie de né 
un débat sur chaqu point 1ë 1 CXPOo ul M Pix 
M. Jean Pronteau, \ eur Je jninistre du 
Voti Ii il her ia garanti ju { CInCIHDreNt 

l'accord d intéressés ? 
Mme Francine Le:ebvre. Corne en Riui--ie ! 


M, Jean Proni£au, 
savez bien! 

M. je président. \'interrompez plus | teur. 

M. Jean Pronteau., Avant de conclurt e À 


Cela n'a aucun rapport, m 


que, sui Pinportart qu ) ] i ( pla s 
est propos e<t | pre it! 

la il r dl revenu tot { | et 
politiq la 1 e, O0 l t1 ependant ! , 
une pi t | \ j [ he! ten] I , 
Phalitant [l iihize 1n DER { Vert t bel i fu 
1 fau [EL Î | l | l'In L 
cet ] r chez jeu | [l 1 

on à L'pu ec | ll ter € | 3 
entres « pi ni 174 dont hacun ut ° 
nent fort 1! iftisant {) irait pu li el ' 1 
pourra | fuilt il ler di li r le ] tif 1 
pou les jeunes ruraux et décider | ur effort | 
pour l'équipement sportif, 

Mais rlout » danger du text ! V4 l te de 1a 
formule des pleins pouvoirs et de la is par déci 
lois qui rebrent pour un délai plus 1 jue jamais tout ju 
à | \ mb ] l'onale de mntrol Lousvernerment. 

\insi c'est le réginn l hi ( e=! fi 
de l'arbitraire Fe sonde le plus souvent, dur ci : 
at profil (1 la | ie dminist itton et l | “chi Î ‘ 

Notre opposition de principe nie les jdeins pourvoi est 
G'ailleurs contirimiée lexpéri e histor le iniiéez 
d'avant-guerre, L'accumultation des désordre (rain par les 
déerels-lois est, chacun le suit, une des conséq ‘ nialtes 
de celle ma le relire 1 lé if les droi quil nait les 
siens, Quand les bureaux sont uvera il d'autant plus 
à cramdre qu'il est difficile de nier que des influences contra 
dictoires re opposées, Se donnent libre cours à l'abri de 
bute « rontalion publique, Du uvelles ! vont peset 
sur les agents de 11 fonetion publique, sur la urité sociale, 
sur les pelits contribuabl 

M. le président du conseil ut, d ll récents i rat.on 
à l'Assemblée nationale, : sé notre groupe de n'être QUE 
posé de réformateurs, C'est Vrai en ce ns que l'expérien n 
mouvement ouvrier, les lois du développement de Ja société ct 
la science de l'é’onomie marxiste, nous font un devoir de 
montrer aux travailleurs qu'aucun repiätrage du régime capte 
taliste ne peut masquer sa réalité, 


Mû par la recherche du 
ceptibee d'aboutir à une amélioration progi 
durable, de la condition des trava irs et de 
la pop lation 

Au contraire, au fur et à mesure que les Je 
grandissent, les possibilités de les satisfaire dim 


Mais ces 
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vériles ne nous Ont jamais conduits 
certains le croient naïvement el comme d'autres 


complaisanmment pour la politique du pire, M 
que Ja Halte ties 
importantes, C'est pourquoi nous 
sachant qu'à condition d'être unie la classe 
sembler les énergies 
Jans tous Îles 


lomaines, politique, écon 


travailleurs peut amener de 
äppuvons tout pas « 
ouvricre peut HEC 
nationales et démocratique 
mique 


profit, il n'est } 13e 
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et social, deg 


changements en sa faveur, en faveur de la nation. 


De cetle volonté d'appuyer tout progrès réel 
nous avons donné la preuve, Je souhaite, au 
groupe, qu'il nous soit permis de 
demiment cela ne dépend pas s 
concerne aussi, 
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Quoi qu'il en soit, il dépend de la volonté populaire, à laquelle 
AM. le lent du conseil, un de ces récents samedis, rendait 
hommage, que ces progrés se fassent, et de toutes far: nous 
avons la convicuon qu'ils se feront, (Applaudissements à l'ex- 
tréme yauche, 

M. le président. La parole est à M. Durlot, à qui je demande 
d'eli ‘ i luecf que ho sibie, Cul SON groupe à Jargeimert 
dépassé 1e temps de parole qui lui est imparti, comme d'ail. 


l ‘ 0 oi d indépendants, el iu 1, 1 INC pelli l uv 


M. André Burlot, Je vais vous 
ident, et étre très bref. 


heure tardive, je bornerai mon int 
ner trois | units dl a lettre rectiticative qui vient 


donner satisfaction, monsieur 


rvention à exami- 
d'être à po- 


Ë par le Gouvernement et sur laquelle il posera sans doute 
H ue hon de cont ance, 

Vous avez, monsicur le ministre des finances, reliré du texte 
de la commission un amendement que j'avais fait adopter par 
elle et qui concernait Félablissement d'un fonds national vieil- 
lesse, Je suis parfaitement d'accord pour l'établissement d'un 
foi national, mais ce qui Ine preocecupe c'est son finance- 
ment 

Ir, vou vez comment fonctionne actuellement Ja répar- 
Gilion des col lions de sécurité sociale, Neuf pour cent des 
salair ont affectés à la couverture du risque vieiliesse. 


M. le ministre des finances. Pas exactement ! 


M. André Burlot. C’est un arrété, monsieur le ministre, qui 


a élé pris par M. Parodi en 1946, J'élais alors membre de Ja 
coinimssion larodi qui à créé la sécurilé sociale, Il à tou- 
jours été fait mention de ces 9 p. 100, et c'e-t d’ailleurs sur 
ce que ks borms ou les déficits du risque vieilesse sont 


calculés tous les ans. 


Ce qui est grave, c'est que si vous créez un fonds vicillesse 


alinenté par une subvention budgétaire, les 9 p. 100 en question 
vont rester à Ja disposition de Ja sécurité sociale pour Ja cou- 


verlure des autres risques. Or vous savez qu'acluellement le 
risque maladie est déficitaire, et c'est pourquoi, d'ailleurs, ou 
demande la création d'un fonds vieillesse. 

Vous nous avez dit, à la commission des finances, que votre 


conception de Ja sécurité sociale était de la scinder en trois 
grandes catégories financées séparément. 

M, le ministre des finances. C'est exact. 

M. André Burlot. Vous nous avez dit que vous vouliez nne 


organisation pour la vieillesse, 
die et 

M. le miiasire des finaices. Oui ! 

M. André Burlot. et sur ce point-Jà je suis parfaitement 
d'accord avec vous, mais il convient de prendre une précaution, 
c'est que les 9 p. 100 affectés à la vieillesse n'aillent pas demain 
couvrir des insuflisances du risque maladie... 

M. le ministre des finances. Ce pourcentage est contesté. 


une organisation pour la maia- 
une organisation pour les allocations familiales. 


M. le ministre du travail, C'est 7 p. 100, 

M. André Burlot. ...sans quoi, le coût de la sécurité sociale, 
qui alleint actuellement 16.75 p. 100, passera à 25 p. 100, 

Croyez-vous que Tléconomie puisse supporter une telle 
charge ? 

M. le ministre des finances, Il n'en est pas question. 

M, André Burlet. La vérité, c'est qu'il faut s'atteler à des 
réformes de struclure dans Ja couverture du risque maladie, 


Vous savez d'ailleurs, par Fexamen des résultats obtenus par 
les diverses caisses primaires, les différences qui existent dans 
leur gestion. 

Je ne vais pas citer de chiffres pour ne pas lasser l'Assem- 
blée, riais vous savez bien que le pourcentage des prestations 
d'assurances maladie par rapnort aux cotisations d'assurances 
ansi que le pourcentage des frais de gestion varient du simple 
au double selon les caisses primaires. 

Cela vous montre que des améliorations extrèmement impor- 
tantes doivent être apportées dans la gestion si l'en veut, sans 
toucher aux prestations, diminuer la charge de la steurité 
sociale en ce qui concerne le risque maladie. 

I faudrait done éviler à tout prix, j'insiste Ki-dessus, que les 
9 p. 10) qui vont se trouver dégagés gräce à la création d’un 
fonds de vieillesse, n'aillèent pas couvrir des insuffisances du 
risque maladie, parce que, alors, jamais vous n'obliendrez des 
caisses primaires une modilicalion de leur gestion. 

Le deuxième point de mon intervention est le suivant, 

A la demande de la comruission des finances, vous avez intro- 
duit dans votre projet le contrôle de l'autofinancement des 
entreprises. Vous me permeltrez de dire, monsieur le ministre, 
que je trouve cela extrèmement dangereux. S 

Je suis partisan du contrôle des investissements quand ils 
sont opérés par le crédit. Le crédit appartient à la nation, et il 


s 








est normal que le Gouvernement puisse en contrôler 


tion, Mais vraiment, contrôler l'autofinancement, c'est I 5 
une atleinte extrèmement grave au droit de propriété. " 

L'autofinancement est réalisé par des biens qui appartis 4 
aux entreprises. Vouloir le contrôler, c'est vouloir }n 
possesseurs de biens du droit que leur donne la légi mA 
notre pays d'en faire ce que bon leur semble 

Vous ne pouvez vraiment pas admettre un texte 
celui-là et je m'étonne que vous l'avez fait vôtre en É 
sant dans la lettre rectificalive. 

M. le ministre des finances. Monsicur Purlot, voule: » 


permetlire de vous interrompre ? 
M. André Burlct. Je vous en prie, monsieur le ministre 


M. le ministre des finances. Dans celle Jellre rectifica | 
Mia paru hortual de terir compie le plus largement ; 
des inleuliüns manifestées par la commission des financ 

Comme après un échange d'observations cette rédacti: ! 
élé acceptée, m'a-ton dit, à une ès forte majorité, nou 
rédigé la lettre rectificative dans ce sens, ce qui n’en! 
de leur portée aux observalions que j'ai présentées 1! 
J'heure. 

fout est question d'interprétation. ll ne s'ag't pas pou] 
d'intliger des brimades ou Ge procéder par vor autori 
contrairement aux hberlés tradilionnelles rappeltes dans 
du texte, 

C'est pourquoi nous avons accepté cette formule, bien 
ne figurait pas dans la redaction iniliale du Gouvernen 


M. André Burlot, C'est exlrémement grave, mon 
rainistre, car cela vous donne la possibilité de vous introd 
dans toutes les entreprises pour contrôler l'utilisation des | 
fices. Or, je prélends que c'est une atteinte au droit di 
priété. 


Enfin — ce sera ma troisième chservation et là je sui: } 
tement d'accord avec vous — vous envisagez d'encouras | 
entreprises à intéresser les travailleurs à l'ainé.ioration de la 
productivité, 

Or vous savez que les entreprises n'y sont pas actuellement 


les versent cent francs comme prune 


très encouragées, Quand € 
de productivité ou comme prime au delà du salaire, pou 
coinplte de la production de l'entreprise, vous savez que l'Elal 
et lu sécurité sociale prélévent à leur tour quarante franc 
Envisagez-vous — c'est une question très précise que j 
pose — de soustraire à l'assiette coiisalions de sécnr 
suciale les prunes de productivité qui seront ainsi donnée 


des 


M. le président. La parole est à M. Tricart. (Applaudissements 
à l'extréme gauche.) 


M. Jean Trieart. Mesdames, messieurs, si l’on veut à 
à notre pays l'indépendance économique, il est indispensable 
de réaliser une politique agrieole qui se fonde sur le principe 
d'un juste équilibre entre l'indusire et l’agriculture. 

Le parti communiste francais à défini dans son programme 
quatre conditions essentieïles pour un développement rationnel 
de notre agriculture: 

Premièrement, développer le marché en relevant le pou 
d'achat et en commercant avec lous les pays; 

Deuxiémement, organiser le marché en jugulant la sp: 
tion et en supprimant les taxes qui frappent les denréc 
première nécessité ; 

Troisitmement, défendre le marché français contre la con 
rence étrangère ; 

Quatiièmeinent, assurer l’approvisionnement de l'agriculture 
française à des prix raisonnables, 

Dans le cadre d'une poitique de paix, heureusement amorece 


à Genève, ces conditions permettraient de réaliser les pri! 
pales revendications paysannes avec l'appui des paysan 


France. 

Le projet du Gouvernement, dans sa partie intéressant l'a 
culture, comporte quelques déclarations d'intentions, Les un 
hier: qu'imprécises, sont intéressantes, mais d’autres appellent 
de nombreuses réserves. 

Le Gouvernement déclare qu'il veut réduire le coût des f. 
teurs de production, accélérer Féquipement  individue} cn 
coilectif des exploitalions, développer la vulgarisation de li 
seignement et de la recherche agricoles, organiser les march 
le financement des stockages et la mise en place du fonis 
garantie agricole, 

Nous ne pouvons qu'approuver le principe de ces mesur 
Nous n'avons jamais cessé de défendre des propositions en 
sens, Mais le Gouvernement n'avait pas besoin de décrets 
Le Parlement aurait pu rapidement discuter et voter des | 
cela nous aurait permis de préciser les moyens à metltre en 
œuvre pour réaliser ces principes. 

Par exemple pour réduire le coût de production, il faut réti- 
blir l'équilibre entre les prix agricoles et les prix industriel 
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pepuis 1938, les prix agricoles ont été multipliés par 21 et 

. prix industriels par 51. 

JL faut, pensons-nous, pour rétablir cet équilibre, dé'axer les 
nécessaires à l'agriculture, Y compris le petit outillage 


t moins de sept mille francs, ce qui intéresse parti- 
ment Je pelit paysan. 
méme temps, 1 faut réduire les bénéfices des grosses 
« Kuhlmann, Saint-Gobain, Péchiney, et 
*aul n'a le droit d'oublier qu'en France, sur 2.300.000 exploi- 
t ; rurales, 1.590.000 exploitent moins de 15 hectares, C'est 
à petits paysans, travaillant dur, se privant du nécessaire, 


lil faut penser, 

“jL est vrai que leur production retarde, que le rendement 
res v est plus faible, Mais ja raison en est simple. Les 
douze départements français de grosse production absorbent 


= p. 100 des engrais, landis que 58 départements de poiycul- 


petites exploitations familales, en utilisent 20 p. 100 
«eulement, Dans les premiers, depuis 1938, la consomimation 
] rais augmente; elle diminue dans les seconds 


Chacun comprend que le retard des petiles et moyennes ex- 


; ions s'accroît. C'est en direction de ces petites et moyen- 
nes exploitations que doit aler laide de l'Etat, qui doit leur 
nermeitre d'abaisser leurs prix de revient, de s'équiper, de 


se moderniser, d'assurer à leurs produits des prix correspon- 
t à leurs prix de revient, 


ui ‘4 


Nous voudrions voir préciser toutes «es questions par Île 
Gouvernement, Ces mesures peuvent ètre réalisées par des 
dégi ments fiscaux: exonération de cotisations, délaxation, 


x ditférentiels, prèts, subventions, ele. 

la paix rétablie en Indochine doit permettre d'affecter des 

crédits suppiémentaires à l'agriculture, surtout si l'on poursuit 
politique de détente et de paix en Europe. 

Ce serait là une amélioration considérable à Ja situation 
actuelle, qui ne réserve que 1,5 p. 100 du budéet de l'Etat 

ix investissements et aux travaux d'équipement rural, 

Voilà que les bonnes récoltes, qui devraient faire le bonheur 
des producteurs et des consommateurs, deviennent une calas- 
trophe pour le paysan, sans profit, d'ailleurs, pour Je citadin. 

\ ce sujet, le développement du marché intérieur permet- 
tant d'écouier plus de vin, de viande, de sucre constitue ce 
débouché s'able et durable, 

Nous aurions aimé trouver des dispositions dans ce sens 

s le projet du Gouvernement en faveur des ouvriers et des 
ns, 1 n'en est hélas pas ainsi, 
in, le développement ae relations commerciales avee tous 
pays, Y compris les pays de l'Est — ajoutés au texte grâce 
à mon ami M. Pronteau — est indispensable dans notre re- 
{ ie de débouchés &gricoles, 

lPouvons-nous oublier qu'au printemps dernier, l'exportation 
de 17.000 tonnes de viande congelte vers l'Union sovittque et 

DA#K) tonnes vers Ja Tchécoslovaquie fut une solution 
irtielie, mais heureuse, à la crise du marché de la viande ? 

M. Aimé Paquet. La vérilé, c'est que l'agricuïture russe et 
lement bien organiste qu'elle ne peut suffire à l'alimen 
lation de Ja Russie. (Erclamalions à l'ertrême gauche.) 

M. Jean Tricart. La vérité ? C'est que les travailleurs de ces 
piys peuvent consommer d'avantage grâce à l'augmentation 
de leur pouvoir d'achat, 

Cela implique l'amélioration des relations gvec tous les pays 
et, en particulier une politique de délente en Europe. 

\pièés ectte première série d'intentions vagues, mais inté- 
ressantes, il en est d’autres envisagées par Île Gouvernement 
qui appellent de nombreuses réserves ei intime qui sont pour 
it MOINS IMallvaiIses. 

Le Gouvernement se déclare très favorable À Ja politique de 
libération des échanges et est partisan d'une spécialisation des 
cultures. 

Nous nous demandons s’il ne s’agit pas là d'un véritable 
début de mise en place du fameux pool vert, 

La suppression des barrières douanières entre les pays de 
a petite Europe aurait les plus graves conséquences pour notre 
agricu:ture, IÂie mettrait brutalement la masse de nos petits 
et movens exploitants en compétition avec des producteurs 
hollandais, danois et autres m'eux équipés. Mais également 
nos frontières seraient ouvertes aux produits américains, 

Le prix européen deviendrait le prix mondial, et chacun sait 
qu'il peut tonxber beaucoup plus has en raison de la pratique 
du dumping pour écouler les excédents. 

Par exemple, le blé d'exportation américain et d'autres pro- 
duits sont largement subventionnés, D'autre part ce marché eu. 
ropéen est déjà largement occupé, et notre production est excé- 
dentaire pour la majeure partie des grands produits alimen- 
luires äe base: huit millions de quintaux de blé en excédent 
et une récolle évaluée cette année à S9 milions de quintaux. 

La campagne 1954 s'annonce aussi chargée qu'en 1953 pour 
la viande. L'excé lent de vin est de dix sept millions: d'hecto- 
litres et il en est de même pour le lait, les produits lailiers, 
ds céréales secon laires, mais excepté 
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L'expérience a montré que le commerce av le IS pavs 
de là petite Europe et d'Amérique n'ofl uicun \ i 
notre agriculture, Au ntraire, Ja | ii d ch ; 
n'aura-t-€ pas pou] sultat d'ouvrir Let IUX TU 
duits ac $ li À: 

La qu n du rememil | l le lat tion f 
du ri ement des exploitat mn Viableg co { l 
po l { \ ue 14 U!i 1 X 1 } t ju l ; 
projet 

Le pi } lu membi t tn s{ n! [NE I . 
ua | heurte july | à :a D i { ER i 

Par er | est 1 d nem) 1 l'] 
ares de t par an. On arrive péniblement à 250.0) D 

M. le ministre du travail, C'e-l regrettih'e! 

M. Jean Tricart. | nbret { petits } 
ils OH Hit nlents Là ul Ï l Lest t ) | 

Le ! er nent i d ( ie M. 1! | , 
devriut qu u t lorita {) | Ù pa 
ns l ri l | eftet uen (ET it 
er 1 une |] le \ l au 1 | [ i | i 
I ù AU à juillet 1952 qu 11 | | 141 

{) han nf { put s ll [l i l 
d's { ] l' 1 eux-ne | in 
IiSs10 | es par s pri s qui ci] uvre 
nent ou 1 [RE l = t { IT l ] . 
brement, il n'y a de pourvoi | d'au ll 

| lit nent st ait en reg l des 
exp tal 

| ru { <{ les etil n s Ed ’ 
fav: nr «ie ré Voila l 1 du 1 A l { 

«l ippohjuer 3e remernl tit il v à | Il 
Ja pa t de: Il LS Par Su'"is, 1pp audissements 7 { I ‘ne 


gauche 


M. le ministre du travail. Vous venez ! ! c 
ou tros \actUtuies à propos ju rem brern t_ Je * \ 
Je soulis À 

M. Jean Tricart. Je suis ohligé de constat 
les textes de loi et m'être r é à celte |] ( \0 Te 
Hails<ez Là à île Sion. 

M. le ministre du travail, Je resrelte, n 
VOUS avez plouf eux 1 {rois exactitude 


M. Auguste Touriaud. VW. le ministre procède par affirroat 
C'est facile. Nous vovons bien jui se passe d - 
tement: 

M. Jean Tricart. \o penso qu (0 LEE 
devrait iVOII leu (ju a li ist Ù 

M. Aimé Paquet, Li li est ce qu'on à fa 

M. Jean Tricart. Ce qui veut dire que les lois de d 
vraient ètre abrogét 


M. le président. \ eur Touriaud et monsi Paquet, je 
Vous prie « ne pas lalet 1uti! 

M. Jean Tricart, |’ | | faut à l'A 
intentions Ju Gou: er t au t du res les 
exploitations OI V4 t ; 

M. Tourtaud a posé d quest i | 
)bleniu de repon 

4 1 ] l est ] P | ] | Ï 
pius ei piu 6e Hhial à Vin rt Il faut jr hure «lt 
ies aider @l non pour 1j faire di pal iilr 
pant. 

Comment envisagez-vous ce regroupement? Le 
dép issedes auront-11s pour unique voie elle qui | ce il 
à grossir larimece des chômeurs ? Une véritable politiqu iLTI= 
cole n'exige pas la liquidation du million de petits 
et Jeue transfert massif dans l'industrie omme Je 1 11- 
mande le rapport de ja commission économique européi de 
l'O, N. U, de mars 1%53, mais au contraire un relévemett en 
priorité, 

Une vérital:le politique agricole voudrait aussi que la fam 
paysanne Soit a'dce par loctroi de larges sub ilot pour 
l'amélioration de l'habitat, par Linstitution d'une a 
maladie, la parilé compiete en matière de prestatio [attii- 
liale=, 

Et nous voudrions voir affirmer une polit que d'aid 
nesse rurale qui désire S'installer à la terre, rêve de m es 
modernes, sains en avoil mais, veut pratiquer | port e 
les listr il is Si rares au Village, 

Apr sept ans d'une pol ue né'aste du plan M hall ‘ 
de démi-<ion nationale levient urgent de mettre | 
une grande politique agrivole, réc'amée ir,l esp ; 
familiaux accablés de difiicultés ; | 

Le pI t de 1 (1] Sement « or [ue nt eg e=! 
du po it de vue agrici le rm ndie à ’ 5 
Il ne ressort ni du projet, ni des expli ne ne "À 
présent, que les intentions du Gouvernement r posent sûr deux 
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idées essentielles: la Sauvegarde des petites et moyennes impôts appicables à la distrbution, Il vous pæmet égales 
exp'oilati des prix agriroles garant:s et stalbies. d'alléger l'impôt sur les personnes physiques dans 

L'imot \ dé imentions, les inenaces sur les petites où vous aurez pu réduire le montant des dépenses 
Ccx tati indu'etel l'opnion ape e. uives qui pes ‘nt sur 1 economie du pays. Nous sor $ 

A | { ez-le-feu en Indochine, nos paysans ne com- suauts que vous y pal vienarez. d Ê 
P vdraient pas qu'une partie de leurs revendicat ons je soit Vous 1 ignorez pas que : appli ation parfo s trop ss 
po dl avant itis'a.le, \ipplaudissements à l'ertiéme toujours d‘licate, d'une législaton lis ‘ale dont l'exc: 
gauche. p'exité conduit in luctabiement à des discuss JS 

M. le président. La parole est à M. Maurice Faure (Applaudis- entre des f nctionn es s + mA Fu 1e rÈ 0 t 
Sements sur cerlains bancs à gauche.) LE at el les ( mtribuables, dont ce scns qe Ja JUSUCE ( 

‘ » - PAREUR LE ds :_ froissé, a engendré une situation à läquelle il faut 
M. Maurice Faure. M dar pr gen irs, Je olera a L rojel en Jui enlevant sa raison d'être Ipplaudissements 
ut l’ À ri S] t aux 4 n 1 ver hd + um !, bien que n Far 0 bancs 4 gauche.) 
proposée davantage une orientation générale imprimée à notre À cet égard, je formulerai que'ques suggestions et : 
‘ omie qu'indiquées les mesures propres à la mettre en demandera instamment, monsieur le président du ( ‘ 
autre, ) suivre, & »s réformes que vous allez nt * 

Nou n saurions, en effet, nous arrêter à la critique du te gi vu De À ge + ue m'effon d at F2 
cusacicre exceptionnel et antipirementlaire de ce projel. n bai. à * males soétiobss ls clos de 

Certes )S Totac po iti ques sotut restés les mêmes que sous aut, ” = enr à u g ” " . 4 - CA des a 
Ja monarchie de juillet, mais l'esprit et la pratique du régime entre les contribuables et les om ggmgt-=à sue ve Man de 
ont cité profondéinent houleversés par le siècle d'histoire qui second lieu corriger la législation pour y introduire pl 
s et ( lé depuis, et il ne pouvait en être autrement, lié, he ( « ie 

A la démocratie délibérante de l'époque de Benjamin Cons- Les rapports entre les administrations financières et !: ÿ 
tant et de Tocqueville a succédé la démocralie agissante, Et tribuables seraient infiniment facilités si le montant des 
aujouri th Etat ne doit-il pas, même dans les pays réputés sitions n'était aussi fréquemment remis en cause, Sui , 
les pius libéraux, intervenir sans cesse sur le cours des événe- existe-t-il, en matière d'impôts directs, un systéme d t 
inents, exercer une vigiance et une action aussi profondes pour les industriels et les commereants dont, selon | à 
qu mstantes ? chuifre d'affaires annuel n'excède pas dix millions où d: 

( ie, reconnaissons-le, est d'abord du ressort de l'exé- lions et demi. Mais, d'une part ces forfaits sont trop 
eulif. dénoncés et donnent lieu à d'irritantes contestations, 

En ce il ne nous semble nullement exagéeé d'affirmer part les règles en vigueur en matière de taxes sur le 
que la démocratie contemporaine, c'est avant tout un exécutif d'affaires ne font du forfait qu'un svs!'ème exceptionnel 
teripére par le Pariement, cable seulement à ceux dont l'activité est très faible. 

Ce principe est celui qui anime Ja constitution des Etats-Unis Je derande donc au Gouvernement de libérer les 
et, lies curieusement, cest lui aussi qui anime la pratique du entreprises de sujétions et d'obligations qui sont hors d 
gouvernement parlementaire britannique, imité en cela par Ja portion avec les sommes exigibles et de prévoir, da 
république federae d'Allemagne. Le fremier ministre anglais, mêmes conditions et les mêmes limiles, un <vstème fort 
comme le chancelier, ne sontils pas, en même temps que chefs en ce qui concerne tant les trxes sur le chiffre d'affai 
du #ouvernement, les véritables leaders de ja majoriié parie- l'imposition des bénéfices industriels et commerciaux. Coneu 
mentalre? ; : TRE comme un contrat entre le contribuable et l'administ £ 

L'efficacité de notre régime est à ce pr:x. Au resie, il y a là conclu par chacun à ses risques et périls, le forfait, fixé aprés 
un impéraut de notre temps. fe une discussion sérieuse, doit rester valable pendant une duree 

Et le slyle souvernemental de M. le président du conseil raisonnable, trois ans an moins, sans dénonciation possible, 
illustre suffisamment cette conception pour qu'il me soit inutile sauf cas limitativement énumérés par la loi, par l'une où l'autre 
d'ins'<ter plus avatit, 1m 14 we partie. 

Quant au fond des d'sposilions qui nous sont soumises, elles Loi db dre d'idé intl ‘sions cbttibucrait 
s'inserivent dans la ligne de pensée fidéle à elle-même du pré- à PR TS RO DRE. BUS, PR GEAIDUTAR 
sident Pierre Mendès-France. à assainit l'atmosphère actu lle de suspicion, La COMM IS SI6A 

Nous ne pouvons que souscrire À son objectif: mettre progres- Re des or d re a à Le ec ; 
givement notre pavs en état de soutenir Ja concwrence étran- prend en ons re égal des contri ÿ" les et des fonctior s e 
gère qu'il avait récusée depuis Méline, en raltrapant nos retards, des finances : elle est placée sous n pr sidence Qu di | 
en modernisant nos structures, en rendant à notre économie des contributions directes qui, en cas de partage, à voix 
fluidité et mobilité, ' pondérante. Ce système revient à donner le dernier mot à 

Le reste suivra nécessairement: la baisse des coûts de pro- l'une des parties en présence. Les décisions prises auraient 
duclon, le redressement du niveau de vie, la balance équi- infiniraent plus de crédit si cette commission était préside 
librée de nos payements extérieurs, la prospérité et l'indé- un magistrat de l'ordre judiciaire ou par un membre d'u 
pendance de la patrie. bunal administratif, comme le demandait M. Delcos dar 

Ces ohjecüifs, d'ailleurs, trouvent leur place dans le cadre du proposition déposée an début de celte législature, 
deux ème plan de modernisation et d'équipement dont ils Mes autres observations seront également INSPITÉes p 
veprennent la direction en se proposant surtout, semble-t-il, souci d'équité, celui d'assurer l'égal té des entreprises ou 
d'en accélérer l'allure. citoyens devant l'impôt, Or, tel n'est pas actuellement le 

I s'agit au fond de mettre chaque travailleur dans des condi- dans divers domaines. 
tions optima de rendement eu égard aux conditions techniques Le Gouvernement va réformer le système de taxes sur le 


et aux possibilités d'écoulement de chaque secteur de l'éco- 
Done, 

Disons-'e franchement, il est grand temps d'agir. La stagna- 
tiun relative de notre production depuis déjà quelques décades 
avait, en effet, rendu de plus en plus difficiles à satisfaire les 
revendi légitimes de notre population, chez laquelle 
lévolulion des mœurs et le progrès des sciences suscitait sans 
cesse de nouveaux besoins. 

D'individuelle, la revendication, pour se donner des armes, 
s'était fate collective. An progrès social, pour reprendre Je 
mot de Bertrand de Jouvenel, s'était substitué « un immense 
rocès social », d'autant plus âpre que les intérêts en cause, 
légitimes ou non, s'élaient fortement organisés pour l'attaque 

la défense. 

Le pouvoir n'avait plus affaire à des individus, mais à des 
groupes. 1 dendait à devenir un arbitre au lieu d'être un guide 
et un initialeur, Le régime Jui-même était compromis, sou- 
vent débordé et parfois impuissant. 

Vous voulez renverser celte tendance, monsieur le président 
du conseil. I y va de l'équilibre social et moral, donc politique, 
de la nation, Dans cette tâche, vous pouvez compter sur nous. 

Je voudrais seulement, pour ma part, très modestement, atti- 
rer votre attention sur une double série de problèmes d'impor- 
tance d'ailleurs inégale, 

Le projet que vous soumetlez à nos suffrages vous permet 
de parfaire la réforme fiscale et de modifier la structure des 
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oil 


br ee 
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chiffre d'affaires appliqué à la distribution. Cette réforme 
salisfaire une premiere condition: assurer l'égalité des citorcir, 
quel que soit le circuit emprunté, 

Le régime actuel des taxes en cascade favorise les gro 
entreprises qui ne payent qu'une fois les taxes sur le chi 
d'affaires. Or, si certains circuits présentent des avantages t 
nomiques, il faut qu'ils ne soient avantagés dans ja compétil 
que par leur seul mérite et non pas par un régime fiscal 
lant le principe de la neutralité de l'impôt. 

Pas plus que les conditions de la commercialisation, la qua- 
lité juridique du producteur et du vendeur ne doit influer sur 
le poids de l'impôt. 

Les coopératives jouissent d'exonérations d'impôts directs et 
de taxes sur le chiffre d’affaires dans la mesure où el! 
observent cerlaines limitations. Or, ces limitalions sont souvent 
transgressées. 

Là encore, il convient, pour les coopératives de vente de pro- 
duits autres que ceux destinés exclusivement à la production 
agricole, comme pour les économats, de rétablir le jeu de 
concurrence. Un acte de productien on de commerce portant < 
un produit déterminé doit être imposé dans les mêmes con: 
toins, quelle que soit la situation du producteur ou du ‘en- 
deur. 

J'arrive enfin aux impôts directs sur les personnes 
siques. 
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ent IL existe, en ce qui concerne la taxe praporlionnelle, deux tants indiviquels. I est vrai que leur productivité moyenne y 
eg res mes, l'un pour les Ssulariés, l'autre pour les professions est cinq fois su re à la notre 
indutrelles, commerciales et agricoles, Dans le premier cas, Notre tâche “sisle donc à rendre prospères et reslables 
. l'impôt est acquilté sous forme d un versement forfaitaire ce les exploitalior s famutiales de notre pavs en sur + qu'eiles 
5 p. 40) paye par l'employeur, dans je second le titulaire du assurent à celui qui les travaille un niveau de vie décent 
revenu paye une taxe de 18 p. 100 avec un système de décuie et et quel'es so.en isceplibies, en oulre, de financer Jeur propre 
de luction pour charges de famille, Inodernisation. 
ci Depuis l'rmtervention de Ja loi du 10 avril 1954, certains Nous relrouvon ci une polion bien connue, mai sur 
: y crius le professions libérales déclarés par les tiers ne sont liqu ue Je me perinet ae reve! eil de l'unite ophirum de 
‘4 {ranpés que d'un taux de 5 gp. 100. Cette dispariié de régimes production. Elle repose sur la réunion d' tlain nomla 
\ à est choquante. conditions do { l'anulvse nous dicte politique à réal 
Fe sans aller jusqu'à un alignement complet, il serait raison- Condibons d'élendue d'abord, x bles cCvidemment 
à nob:e de prevoir, en faveur" des titulaires des bénéfices indus- la nature pins OÙ HMS 1 lensix le tu à qui 
À : triels ct commerciaux où non commerciaux, soit un abattement relief d sols, On peut dire qu fi) il ul 1 
à ta base égal au maimum vilal, soit une réduction de taux, bilit élablit aux environs de dix hectares terre labou 
') Je facon à atténuer une inégalité légisative dans laquelle la par expioilant 
fraude peut trouver sa justification. Des regroupement ‘imposera t donc fatalement d i\ 
leiles sont les quelques mesures que je préconise. Elles ne nir, Car ils sont une des conditions fondamenta le tout } 
sont ni n uveiles ni originales, IHä1S Je les crois «4 ipab es de gres Il n'est certe: pas qu Lion l'y pi cuer par vine à Lu 
créer ua climat d'apaisement comme de concilier les légitimes Nous Jaissons ces méthodes, pourtant HaDien ei] aux 
revendications des contribuabies avec la nécessité de pourvoir régumes de dictature, 1 est seulement question de ( 
- aux besoins de l'Elat et des collectivités locales. incitations de toutes sortes pour que, Spontanément la ail- 
. Ariisans et commerçants n'ont jamais contesté Ja légitimité leurs dont les conditions de Vie sont médioe: et sans ho 
de l'impôt et comprennent que les circonstances actuelles de acceplent ou sollicilent, dans leur propre intérel U av 
t notre Mstoire Jusüfient, dans une llarge mesure, son poids minimum de difficultés de transition, leur Wans-fert prof 
a exceptionneliement lourd, mais 1s aspirent à une fiscalité plus nel. | er. 
; juste et surtout plus simple. | Par ailleurs, trop souvent l'inférioriié des exploitation 
t Nous pe saurions trop, monsieur le président du conseil, vous sannes, mmêéme de celles dont l'étendue ut pourtan 
) Jemmander de vous inspirer de ce point de vue. sante, provient de leur manqu formation technique et 
Dans un deuxieine ordre d'idée, je me permettrai d'attirer leur manque de capilaux. Une politique plus large de er 
votre attention sur le probième des régions déshéritées de notre agricoe doit étre pratiquée, IL convient d'entrepn 
pays, celles-là mêmes qu'un géographe contemporain appeile, — Comme on l'a répété à celle trib un » eflorl 
en forçant un peu l'image, je « désert » francais et que votre le domaine de l'e iwnement €t d À VUISATISATON agTu 
nrûe projet désigne sous je vocable original, appliqué à notre pays, en vue de susciter la recherche obstinée du meilleur re 
à de « régions sous-développées ». ment du capital et du travail. 
IL s'agit essentiellement de la moitié sud de la France, Un de nos meilleurs agronomes, M. Fromont, disait, d'une 
exception faite de quelques p'aques restées actives et peuplées, manière très plaisante et qui frappe l'imagination L 
1 comme le sion rhodanien de Lvon à Marseille, la Côte d'Azur, culteur ne doit pus être un hormme qui passe touie sa 
les agglomérations toulousaine et bordelaise. dans les chamm: mais il doit en passer une parue grandis- 
Fe l'économiste ne peut manquer d'être frappé du déséquilibre sante assis à u tube, un crayon à la main pour ca ler, 
de croissant, depuis trois-quarts de siècle, tant sur le plan écono- Notre retard dans ce domaine est considérable, A t cg 
| mique que démographique, des deux moiliés de notre pays. permeltez-mo: de me féticiter de l'initiative prise « 
à C'est comme si le Midi se vidait littéra'ement de sa substance par notre commission de l'agriculture et de Finiassahle + 
é au profit du Nord, plus attractif par ses gisements houillers cience apportée par son rapporteur, M. Saint-Cy à atli 
pal et minéraux, comme par ses terres planes et fertiles. cette carcnce par l'organisation ralionne.ie de 1 
ee De 1946 à 3953, la part de la Seine et de la Seine-et-0ise dans agricole 
: la rchesse de la nation s'est accrue de 14 p. 100, passant da Une telle politique combinée avee les grands trava dr 
sol 257 à 2% millièmes. Le cinquième Nord-Est de notre pavs, an liques d'aménagemeat et d'améliorati le us perrt 
. Nord d'une line allant du Havre à Mu'hou 6e, con entre fait eubsistet 1 ufr espace aol est le but à LE 
M 46 p. 109 de la prodaction française, cependant que la produc- — Je maximum d'exploitations familiales prospères, Nott 
\ tivité moyenne agcole et infaistrielle y est supérieure de culture ne doit pas, en effet, chercher Ja voie de son saut d 
- 19 p. 100 à celle du reste de Ja France. l augmentation nominale de ses prix, mais au cont e À 
s “| NOUS P2 FCALISSONS pas, Ce désé puilibre ira croissant, avec vers les prix In06BIaux par l'ai ofation de ses condition 
! toutes ses dangereuses conséquences sociales et politiques. production. 
Ce qui est le plus paradoxal dans ce phénomène, qui pourrait Le deuxème plan de mod t d'équip ent à 
apparaître, à ia rigueur, comme une adaptation normale aux que le projet goux emental actu alrent pour 4 
conditions naturelles, c'est que les travailleurs des régions prendre l'action nm aire da ens et venir à el 
déshéritées, quoique de moins en moins nombreux, voient anx 1égions déshéritées, jusque-là parad nent | 
leur niveau de vie rester relativement le plus bas, La produc- Nous enregistrons l'intention et veillero 1 ce qu'elle 
tivité moyenne y est très faible, les struciures sociales y sont | appliqués 
restées anachroniques. Cette politique aura donc comme séquence ictab 
ir le En fait, le passé pèse sur le présent, Notre sol est excessive- |. une libét 1 progressive de main-d'œu l'autant 
( ment morcelé à ja suile d'une évoiution qui rermonte à la veute Inème processus jouera dans | Let ie petit « NT 
, des biens nalionaux et s'est trouvée entrelenue par les dispo- Pour faciliter « COiVé ns, toujou ] ile I | 
silions successorales du code civil, humain, il sera de la plus grande impo * d'éviter qu'a 
es C'est à peine si 19 p. 119 de nos expioitations dépassent en transferts professionne's inéluctables à piu RL br 
uffre étendue e.nquante hectares, En sens inverse, SOON d'entre échéance, sous quelque régime que ce t, ne viennent 
éco elles ocenpant 1.500.600 hommes et femunes, sont tellement ter les rigueu l'un transiert géograph.que È 
tion réduites qu'elles sont malheureusement inviables. 11 faut créer sur plare et par priorité 1 | 
- Certes, l'exode rural — qui fut une nécessité, contrairemen! utilisant, sans la dépayser, la main-d'œu insi d | 
à la légende romantique qui le déplore — à bien provoqué ua Quantités de petites ‘indusu iprareillage électrique 
qu rexroupement de: exploit tions, mais dans une faible mesure rualière plasi JuC, pieces lélachée 1e À sut ( métal 
+ seulement, car il a eu davantage mour effet de réduire le très différenciée, travail du bo peuvent ain 
nombre des travailleurs sur une même exploitation que le dans os Campagnes, dans le cadre d'une décentralisat 
be of nombre des exploitations. 11 v à donc encore des producteurs trelle favorisée par la eubslitution de l'électricité hydrauliq 
elles qui travaillent dans des condtious d'étendue, de techn ue, ou du g:z de p ie au charbon « me ice d'ét 
vent de rendement qui sont les mêmes qu'il y a un demi-siècle, C'est la tendance qu'observent actuellement les gi IS ] 
cesl-à-dire dans des conditions tout à fait périmées, industries, Etats-Unis et U. R. S. S. notamment, Prenons exen 
pro- Or, l'homme de 1%5%4 est beaucoup plus exigeant, ce qui ple sur la Suisse, la Bavitre, les à de la Forêt 1 
tion | est tout à fait naturel, que son grand-père. I] doit fournir Jura, les Vosg le Dauphiné où yobinent, harn 
le Ja $ davantage à las Ciélé puisqu'i; lui demande plus en échange mél jJuxXiapuses ou eh Sy] hiose, le €] np el l'u 
| sur Cela concerne, bien entendu, les secteurs dans les ques 10 La constiluwiion d'ensembl economique rog10 co! 
ndli- progrès technique a aceru le rendement du travail. I n'en faut rents doit être entreprise sans reélard, I serait bon, à ef 
ven- pas conclure que l'exploitat on familiale en oi est co mnée, qu lon la pron faite par M. le ] 
bien au contraire, mais il faut la rendre viable pour qu'eile des affaires économiques au mois d'avril de r, fu l 
phy- survive, , des com té irtementaux et , s | e t 
! L'agriculture des Etats Unis passe pour p' père { progres- productivit i Sul int esx 6 t tar? | : 
S.vé: céoendant, %5 p. 100 du sol arab'e est aux mains d'exploi- leur territoire un bilan des ricl es présent ] bilit 
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économiques 
coordonner et t 
Iuellre en œuvre 
version lc elilt 


pour l'avenir, afin de suéeciter, de 
" les imtiatives qui voudraient les 
en faisant largement appel au fonds de 
prises €t de réadaptation de la main-d'œuvre, 

Je ne tranerai nas la question du financement de ce fonds. 
M. le monistre des finan ee ous à demandé de lui en laisser 1e 

in et la charge. Je ne pense pas qu'ici cette tâche lui soit 
disputée où contestée par qui que ce soit, (Sourires. 


Te.les sout, mesdames, messieurs, les quelques obeervations 


d'expansi nn 
le second 
rec ot 


Li 


qu'i ië COHTIAISSANCe Assez approfondie dés conditions écono- 

Philtqite de notre Midi hi inicile à exposer, Je VEUX espérer 

que cet appel sera entendu, I y va de l'équilibre de aotre paye, 
ni , Li 


de Ja prospérité de vastes provin dont le chant, s'il s'étei- 


nait, matñquerait à l'harmonie de notre patrie. 

Certes, une telle politiaue exigera de la continuité et du cou- 
rise, Elle boulever<era des habhiludes souvent respectables et 
ira des répercussions humaines parfois péaibles sur le 
moment, Mais qu'on ne $°v trompe pas: de toute manière, cette 


* 


duire, I s'agit de 
pour aller plus vite Vers le progrès économique 
tele e 


‘ éavoir él Nous vou- 
} 

e! social dont ele est Ja condil'on, ou si nous voulons au con- 
{:! 

] 


laplai 1 devra se p 


11} CL (3 


ure, sGion 6e mot célèbre, « marcher vers l'avenir à recu- 


moi, je suis du parti du mouvement. 
choix — méme les meilleurs 

quelques diificul! il que ques rsques, Autrement, ils 
ons mérite, donc sans grandeur, (Applaudissements 


M. le président. Ja parole est à M. Cri 


ments à l'erlriéme quuche.) 


I n'y a pas de 
— ui ne comportent 
| craient 


slof 1]. 


Applaudisse- 


nom du groupe communiste, je veux 
ce débat Ja Ssiluation des travailleurs de Ja fonc- 


M. Joan CGristofol. An 
évoquer dan: 
tie publique. 

IH cmmvient tout d'abord de souligner que les fonctionnaires 
sont ho<üles par principe à la polilique des décrets-lois, Hs en 
out toujours été, en effet, Jes victimes. Is n'ont pas oublié 
les décrets-lois Laval, de 1955, et ne sont pas près d'oublier 
les décrets-Jüis Laniel, d'août 1953. 

Instruits par l'expérience, les agents de l'Etat et des services 
publics se mméficut — et is ont raison — du projet de pou- 
voirs Spéciaux qui est soumis à J'Assemblée, d'autant que 
celui-ci est muet à la fois su: les droits inscrits dans leuæ sta- 
tut et sur les intentions du Gouvernement à l'égard de leur 
rémunération. 

Le ministre des finances, interrogé par nous à la commission 
des finances, a répondu qu'il u'était pas question de remettre 
en cause les droits acquis et les limites d'age, Nous prenons 
acte de cette déclaration, mais il y aurait intérèt à ce que cette 
aftirmation fût produite en séance pubique. 

A propos des traitements, le ministre a répondu que le Gou- 
vVeinement envisagerait éventueilement de poursuivre es 
efloris dius Je sens de ce qui avait élé fait par le décret du 
26 mai dernier, Cetle référeñre à une née ermmployée par 
le gouvernment de M. Laniel nous inquiète à juste titre, En 
effet, ce décret a soulevé les protestations de toutes les orga- 
hisations de fonctionnaires, C'est un fait qu'il n'a apporté 
aucune amélioration à plus de 100.000 agents parmi les plus 
défavorisés et que quelques centaines de francs par mois à 
500.000 autres, 

Par ailleurs, ce décret du 26 mai 1954 à encore aggravé les 
incidences sur les aballements de zone, alors que leur dispa- 
xition s'impose. 


M. Adrien Renard. Très bien ! 


M. Jean Cristofol, Si le statut de la fonction publique était 
respecté, sur Ja base d'un salaire minimum garanti de 25.16 
francs le fonctionnaire à Findice 100 devrait percevoir un 
aitemenut minimum net de 30.000 francs par mois. 

li convient de souligner que, par la faute de la politique 
poursuivie gd ce jour, le pouvoir d'achat des fonction- 
naires à subi une baisse de 18 p. 100 depuis Je 1° janvier 
1918 et de 40 p. 100 par rapport à 1938. 

Contre les fonctionnaires, oa invoque sans cesse la situation 
budgétaire et les difficultés économiques, Cet argument dila- 
toire n'est pas une nouveauté, Louanger le dévouement et la 
probité des agents de l'Etat a toujours été la méthode emplovée 
par ceux qui ont invoqué ensuite la pauvrelé des caisses 
publiques pour leur refuser une vie découle, 

A ce propos, il suffit de rappeler que les crédits de fonction- 
nement des services civils ne représentent que 1% p. # de 
Ja masse budgétaire, contre 40 p. 100 en 198 et 24 p. 100 en 
4918, pour montrer combien il serait de mauvaise foi d'invo- 
quer Les incidences financières pour refuser d'améliorer la 


situation matérielle des travailleurs de l'Etat et des services 
publics. 

Les personne!s de l'Etat, des départements et des communes, 
les travailleurs des services publies et croncédés, les retraités, 
out applaudi au cessez-le-feu en Indochue. Ils y ouk vu Le 











début d’un changement de politique. Leur déception sera lési. 
time si le Gouvernement ne songe pas à améliorer leurs rému. 
nérations et à leur donner les satisfactions qu'ils attendent, 

Que le Gouvernemeut tienne compte du fait que, depuis sep. 
tembre 1951, aucune augmentation valable de traitement » 
leur a été donnée, Encore faut-il préciser que cette augmie 
tation a revètu, pour l'essentiel, la forme d’indemnités &Ge rési. 
dence, lésant ainsi la masse des vieux retraités. 

Ce fait a abouti à de cruelles anomalies. C’est ainsi que 
trailemeut soumis à retenue, qui était de 114.000 francs, à 
l'indice 100, en 148, n'est aujourd'hui, malgré Ja hausse 
coût de la vie, que de 150.000 francs seulement, 

IL résulte de cette anomalie que les pensions de relraile 
n'ont 616 augineñntées, depuis huit ans, que de 30 p. 100. Fa 
loi budgétaire du 31 décembre 1453 a bien porté de 120.060) à 
150.000 francs le minimum vital de pens'on et a relevé li 
base du traitement à huit ’ois le traitement soumis à l'in- 
dice 10h), mais celte loi n'a rien apporté à 90 p. 100 des retrai- 
tés, 8t l'injustice dont sont victimes les vieux travailleurs de 
l'Etat du fait de Ja violation du code des pensions doit être 
réparée de toute urgence. 

1} est indispensable d'augmenter les traitements, retraites et 
pensions immédiatement, Dans ce but, toutes les organi<ations 
de fonctionnaires ont adressé au président du conseil, le 25 ju 
let dernier, une letlre identique, montrant ainsi leur accord 
compiet et exposant Jeurs revendieations, 

La motion jointe à leur lettre comportait les termes suivants: 

« Considérant que les décrets du 26 mai selatifs aux traile- 
ments et indemnités des fonctionnaires ont aggravé le désordre 
de ja fonction publique: qu'il est e<sentiel, pour Je fonction- 
nement normal des institutions publiques, d'assurer le recru- 
tement qualitatif et quantitatif des fonctionnaires: 

« Affirine qu'il est nécessaire de preudre immédiatement et 
simultanément les mesures suivantes: 

« Relèvement de 138.000 francs à 186.000 francs de Ja hace 
hiérarchique avec altribution d'un complément de traitement 
assurant une augmentation au mo'ns égale à 4.090 francs par 
mois; réduction du volume Ge l'indenwuité de résidence avec 
con uniformisation par zone, quelle que soit Ja catégorie, la 
base hiérarchique provisoire étant de 186.000 francs; 

« Précise que ces mesures ne devraient constituer qu'un pre- 
mier palier d’un plan plus large de remise en ordre de la 
fonction publique basé sur les principes légaux et staluiaires 
et comportant également la réforme du barème de l'indemnité 
de résidence, afin de lui donner le caractère d'un cotiectif éco- 
nomique, ainsi que la revision des indemnités après étude 
d'ensemble. 

« Sur la base de ces revendications, les fonctionnaires renfor- 
ceront leur vuion et veilleront à ce que soit maintenue Flhar- 
mouisation des efforts des organisalions sydicales. » 

Les gouvernements précédents ont toujours opposé aux fonc- 
tionunaires les charges résuliant, disaieat-is, des obligations 
internationales, en particulier des dépcuses de là guerre d'Indo- 
chine. Un tel argument ne doit plus être aujourd’hui opposé 
à des revendica',ons aussi Imodesles el aussi légitimes que 
celles que je viens d'exposer et que notre groupe soutient sans 
réserve. 

Les travailleurs de la fonction publique ne peuvent se satis- 
faire de vagues promesses dont la réalisatica est toujours dif- 
férée, Is demandent dans Fimmédiat la revalorisation de leurs 
traitements, retraites et pensions. (Applaudissements à lez- 
tréme gauche.) 


M. le président. Ta paroïc est à M. Renard. (Applaudissements 
à l'ertréme gauche.) 

M. Adrien Renard. Mesdames, messieurs, le projet que nous 
présente le Gouvernement ne manque pas de provoquer les 
réserves et l'inquiétude des t'availleurs salariés. 

L'objectif poursuivi, nous dit-on, est l'expansion économique. 
Or, elle n’est recherchée que par un effort de productivité accru 
demandé aux travailleurs. C'est là, nous assure-t-on, la voie du 
reiévement du pouvoir d'achat. 

Selon nous, l'accroissement de la production exige que soient 
améliorés les salaires, traitements, pensions et retraites, en 
particulier que soit appliqué le salaire minimum garanti fixé 
par la commission supéricure des conventions collectives, 

Le projet gouvernemental, non seulement n'envisage pas de 
faire droit à celte revendivation, mas ne donne aucune préci- 
sion sur la date d'une éverlue'le augmentation, une confronta- 
tion entre les résultats du pan d'expansion économique, le 
coût de la vie et le montant des salaires élant seulement prévue 
pour octobre 1954, 

Le projet est également muet sur la suppression des zones en 
ce qui concerne les salaires, les prestations familiales et les 
aliocations de vieillesse, mesure réciamée depuis longtemns par 
l'ensemble des salariés et de ieurs organisations synd.ciles et 
familiales, 








CPR EEE 


sf Et 


Eee 1 à 























ASSEMBLEE NATIONALE — 





Pas un mot non plus sur les allocations familiales des tra- 
vulleurs algériens, dont ke rajustement s'impose, comme l'a 
ternandé à l'unanimité la commission du travail sur proposition 
\ groupe communiste. : : 

Ainsi, le relèvement du niveau de vie et l'augmentation du 
nouvoir d'achat des salariés ne seraient fonction que de l'ang- 
mentation de la productivité, dont les travailleurs ont déjà fait 

; frais, comme le démontre d'ailleurs Je récent bilan publié 
les houilléres du Nord et du Pas-de-Caïais, qui constate que, 
1932 à 1953, le rendement individuel a augmenté de cin- 
inte kilogranunes, ce qui fait ressortir une hausse du rende- 
ment général des mineurs de plus de 50 p. 4N depuis 1948. 

cependant. cette augmentation de la productivité ne se sole 
pas pour les mineurs du Nord et du Pas-de-Calais par une 
“unchoration du pouvoir d'achat, puisque ledit bilan confirme 
que depuis 1951 les salaires sont restés les mêmes. 

En revanche, celle polilique de productivité se traduit par un 
roissement de tous les acc 38.000, dont 118 mortels, 
8 200 décès dus à la silicose, 
1 est toutefois possible d'augmenter les salaires sans aucune 
percussion sur les prix si j'on considère les prolits réalisés 
ir les sociétés capilaiistes, Les statistiques ne montrent-elles 
que, pour 575 sociélés, les bénélices sont passés de 
86 millions de francs en 1952 à 90.186 rnilliens de francs en 
1253, soit une augmentation de 16,5 p. 100 ? 
Le Conseil économique, qui à eu à connaître du projet gou- 
vernemental, considère qu'il est opportun que la hausse des 
res précède l'augmentation de ja production, qu'elle favo- 
r<era, et que soit appliqué le salaire minimum garanti déter- 
né par Ja commission supérieure des conventions col'ectives 
Rappelons, en outre, que l'augmentation de la productivité 
conduit à la réduction du nombre des travailleurs dans tetlé ou 
telle branche d'industrie, Le nombre des cheminots a été réduit 
de plus de 100.000, celui des mineurs, de 120.0, 
l'augmentation de la productivité n'a #ien rapporté aux tra- 
vailleurs; au contraire, elle a accru le nombre des sans-travail. 
souvent, même, elle s'est conjuguée avec une diminution de 
la production. 

Parier de plein emploi de la main-d'œuvre est contradictoire 
avec la volonté de liquider des entreprises dites retardataires, 
et avec l'application du plan Schuman, qui a entrainé déjà la 
fermeture de puits de mines, d'usines métallurgiques, et a 
conduit dans les bureaux de chômage des miilicrs de tra- 
vailleurs. 

Enfin, l'Assemb'ée nationale devrait être informée des inten- 
tions du Gouvernement en ce qui concerne Ja sécurité sociale 
et savoir s’il n’est pas envisagé d'y porter atteinte dans ses 
principes et dans sa structure, 

A cet égard, l'imprécision du point deux du projet sur l'amt- 
nagement des régimes statutaires, sur la créalion et le finan- 
coment du fonds national de vieillesse est de nature à provo- 
quer de sérieuses inquiétudes, surtout quand on ée souvient 
de Ja discussion qui s'est déroulée il y a quelques jours à 
propos du budget annexe des prestations familiales agricoles. 
les régimes de retraite, en particulier des mineurs, des 
cheminots et des fonctionnaires, seraient-i's visés ? Notons que 
la F, N. O. $. S. vient, dans un communiqué, de demander 
qu'aucune réforme ne soit apportée dans le domaine de Ja 
sécurité sociile sans nne consultation préalab'e des organismes 
représentatifs, conseil supérieur de la sécurité sociale et F. N,. 
0. S. S. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le ministre du travail. Cela va de soi, 

M. Adrien Renard, Nous n'en sommes pas si sûrs, puisque le 
projet ne le précise aucunement. 

Mesdames, messieurs, nous avons posé un certain nombre 
de questions intéressant les salariés des villes et des campa- 
gnes, Nous espérons que des réponses précises seront données, 
cir on ne peut concevoir le redressement économique du pays 
sans le concours des travailleurs. (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 

M. le président. La paroe est à M. Silvandre. ({pplaudiste- 
ments à gauche.) 

M. Jean Silvandre. Mesdames, messiours, À celte heure du 
débat, je me bornerai à rappeler quelques-unes des inquiétudes 
et préoccupations qui ont déjà été exprimées à maintes reprises 
ee les représentants d'outre-mer en ce qui concerne le déve- 
oppement et l'avenir de leurs territoires, 

Je serai ainsi conduit à formuler, sur le texte qui nous est 
soumis, quelques réserves et à demander quelques précisions. 

En premier lieu, on peut regretter que, dans l'exposé des 
Mmolifs du projet du Gouvernement, tendant à la mise en œuvre 
d'un programme d'équilibre financier, d'expansion économique 
et de progrès social, projet qui rend sur bien des points un 
son nouveau par rapport aux projets antérieurs, on continue 
cependant à traiter d'une façon entiérement séparée les pro- 
blémes du développement économique de la métropole et des 
territoires d'outre-mer. Dans une telle perspective, on à tout 
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sa . mai us . 
lieu de craindre que les territoires ne soient toujours main- 
tenus en état de dénendance à l'égard de la production metro 
poliluine, état dans lequel, malgré tout és assui es don- 
nées, malgré tous les efforts accomplis par les représentants 
d'outre-mer, appuyés d'ailleurs par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, ces territoires demeurent pondant placés 

IL aurait été souhaitable qi l'on fl il chacun d graniis 
problèmes, économiques, 1 hieic et mo iires, dans n 
ensemble, c'est-à-dire à l'échelle de l'Union francaise tout 
entière, el non ] separciment, Co h à continué à le faire 
pour Ja métro] d'une part, pour les territoires d'outre-mer, 


d'autre part, 
M. Henri Caillavet, secrétaire d'Elat aux affaires économiques 


et au pan. Très biet 

M. Jean Siivanre, 11 est vra nt d vant de constater que 
les préoccupations conc: it l'outre-tuer wilinuent À nré- 
senter le caract d'une « Le il tout à fit lairo 
à des projels qui visent « ntiellement la métro] 

M. le ministre des finances. Mon-ieur lvandre, voulez-vous 
mé permettre de vous interrompre ? 

M. Jean Silvandre. Je vous en prie. 

M. le rrinistre es finances. C'est tement dans Ja trième 
rubrique conelusive qu'est trail la question d'o Ù 
D'auire part, hier, j'ai cru devoir développer moi-mome quet- 
ques priacipes de cette politique, et nous sommes tout à l 
d'accord pour l'envisager dans le vaste cuire que vous déii 
hissez eh ce moment, 

M. Jean £ilvantre. Je vou remerre, monsieur le n ix{ L 


de celie assuranre, mais Ia présentalion du projet n'en est pas 


moins celle que je critique. 


I eût fallu, selon nous, examiner chaqne quest rar 
exemple celle du soutien des pmrodurt s agrivol | ie 
l'aide à la modernisation de Findustrie, de Forganisaton des 
marchés, du niveau des prix, et poser toutes res questons dans 
le contexte Union francaise et non pas dans le contexte mméllo- 
pole, comme on persiste à le faire. 

Tant qu'on ne se sera pis persuadé que c'est dons un tel 
esprit qu'il faut aborder ces problèmes ‘11 sera inutile de parler 
de mise en cominun des ressources, comme le prévoit cepene 
dant Ja Constitution, ni d'unité économique entre la meélro- 
pole et les terrilores d'outre-mer, 

M, Hammadoun Dicko. Très l'en! 


M. Jean Silvandre. En second Leu, nous devons déclarer que, 


ai hous pouvons avoir conflance dans M, le presi \i Us- 
France, et dans l'esprit qui anime les réformes qu'il env.sage, 
il y a malheurcusement un fait cerlain, dont l'experience 13 
a instruits, c'est qu'on ne peut faire <ondian 4 luins 
bureaux qui sont restes ee qu'ils sont el qui exercent encor6 


une action délernmmnante, sinon dans La définition 


du moins dans l'application qui en est faite, ce qui, en délini- 
tive, est la seule chose qui compte 

Actuellement, il y a tout lieu de croire que les serv les 
d'flérenuts mimsteres inétropolrtains, qui at bien connus pour 


leur défense systématique des activites économiques met \.1= 
laines contre celles des territoires d'outre-mer et, en parlicue 
lier — j'ai le regret de le dire ceux du département 8 
l'agricuiture et du ministére de l'industrie et du commerce, 
esperent trouve dans la politiqu e lib | éch vs 
et düns l'intégi loi eCOoNOoIMIqU plus pousasce des li ies 
de la mél 1) le et | rite l'o r! n de 
réserver davantage encore les débouchés d'ou mer au pro 
duction francaise jui rait en butf | arché métropo 
Jilain Jui-même, à la mCuI dl ] { él $ 
jmpor!és, 

La première trarche d bration 4 ch re t fate, en 
effe! pou ! bo p rt, a act td { lot 
ne, une part très importante des produ lib t 
pre cment en matier premier four pat | territoires 
“‘outre-mit 110! qiie 1 le mêm lot il 1! & l 
ment question de libérer les importations dans les territo 
d'outre-m de produits fournis en quasi-exelusivilé par la 
méiropole, à di prix pourtant fr largement supéri à 
ceux de la concurrence iniesnalio n le il lo 
imprimées, la quincaillerie, les vél nent, | 
nes et d'autres arlicles intéressant de larzs couch de 
consommateurs 

IL est à craindre que la deux'ème tranche de libéra qui 
conslitue un des éléments essentiels du nrogratnnie € | ie 
présenté par le Gouvernement, ne s'exe ut # la trrûr facon, 
au détriment des territoires d'outre-mer, dont li PrINCIpanx 
produits d'exportation se trouveraient inscrits dans la liste 3 
libération, alors qu'ils ne bénéfic'eraient nullement, pou ir 
propre compte, des avantages de Ia concurrence etranm retJ 

I y aura toujours, nous le savons, de ir 


Pois prete 4 p 
exclure ces territoires du champ de la libération des échange 


os 
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soit qu'on invoque leurs régimes douaniers spéciaux, sot qu’on En conséquence, nous réclamons du Gouvernement à 
Inetlée en avant des considérations juridiques ou intertatig- rances formelles quant au volume de financement qui doit 
bal réservé à ce wlan d jui pement ies terri'o:res d'outu LDer. : 
Un autre moven, d'ailleurs, de rendre la libération des échan- cela, il serait vain de parler d'exparsion. 
* nef : t dur r( , nour les rritoires d'outre- 2.2 ee 1: e 
pes Inellicace el dan 150 pour M terri nres dd ouire-mcr M. le ministre des finances. Je me sus expliqué sur ce p,,4 
4% DU. SERRE © (axes COMDENSAITKES OÙ eo Îaxes 08 hier, monsieur Silvandre. Nous en reparlerons également ju 
change — quel que soit le nom qu'on donne à ces impositions moment de l'examen du plan. 


-- d'un aux, par exeimp.e de 15 à 20 pour cent, comme on 
Lu 
LL 


L 
l'envisage pour cerlains produits, taxes qui sont, en réalité, 
des protections déguisées de la production métropolitaine 
El es sont, eII effet. { ilcule *s de telle corte qu'elles Soient 
supérieures à la différence entre le coût des produits étrangers 


el le coût des produits importés de Ja métropole, ce qui aboutit 
automatiquement à réserver L'ensemb'e du marché à la produc- 
Uon métropolitaine, 


Nous nous devions, mesdames, messieurs, de vous exprimer 


nos craintes sur ce point, Elles sont explicables, car l'expé- 
riénce nous a, hélas! appris la nécessité de pratiquer celle 
vigilante méfiance dont parlait hier mon ami, M. Mazier, 


Vous comprendrez done, monsieur le ministre des finances, 
et M. Je président du conseil comprendra, que les territoires 
d'outre-mer, S'ils sont absolument d'accord sur les principes, 
demandent à être enliérement rassurés sur l'application pra- 
lique qui en sera faite, 

Hs ont besoin de savoir si les projets de libération des 
échanges, les projets d'union douanière qui paraissent envi- 
sagés avec d'autant plus d'urgence que s'approche l'échéance 
du renouvellement du G. A. T. T., ne se retourneront jas en 
définitive contre eux. 

Les terriloires ont besoin d'être assurés que toute libération 
des échanges, toute union douanière ne seront pas réalisées à 
sens unique à l'avantage des produits métropolitains et au 
détriment des produits d'outre-mer, mais qu'elles comporte- 
ront, au contraire, des préférences et des avantages réci- 
Jroques, 

J'aborde la question des investissements. 

Les territoires d'outre-mer réclament également l'assurance 
que le plan d'expansion économique se traduira bien pe eux 
par un développement réel de leur production agricole et par 
un développement de leur industrialisation, qu'il leur permet- 
tra, en aecroissant leur production, de bénéficier de débouchés 
plus stables et de prix garantis. 

Les projets pluriannuels envisagés devront être dotés de 
moyens de financement, au moins en autorisations d'engage- 
nient, pour toute la enr considérée, c'est-à-dire pour toute 
Ja durée de validité des programmes en cause. 

Ces plans pluriannuels présentent une importance beaucoup 
plus grande encore pour les territoires d'outre-mer que pour la 
inétropole, car ces territoires n’ont absolument aucun moyen 
d'expansion économique autre que ces plans, lesquels sont 
actuellement établis dans le cadre de Ja loi du 30 avril 1946. 

Or depuis trois ans, sous prétexte que l'on se trouvait dans 
une période intermédiaire entre deux programmes — Ja période 
irtérimaire, nous disait-on — le volume des ressources réser- 
vées à l'équipement des territoires d'outre-mer a été abaissé 
dans des proportions considérables qui atteignent, pour celte 
année, parfois 100 p. 100 par rapport aux dotations qui étaient 
accordées dans les premieres années du plan. 

Cette situation s'est traduite par un arrêt du développement 
des plans, qui ont marqué un palier et parfois une régression 
tres nette, 

Le groupe 
politique 

Actuellement, pour la tranche 1954 à 1955 du second plan 
quadriennal, nous nous trouvons en présence de plans déli- 
bérés et approuvés par les assemblées territoriales et que le 
comité directeur du F. I. D. E. S, n'a pu retenir. Nombre de 
projets ont dû être ainsi différés, ce qui a conduit le comité 
directeur du F, 1. D. E. S. à voter la résolution suivante: 

« Le comité directeur du EF, I. D. E.S., 

« Comprenant, sous la présidence du ministre de Ja France 
d'outre-mer, dix représentants du Parlement et six représentants 
des divers départements ministériels; 

« Constate qu'un grand nombre de projets de développement 
économique et social des territoires d'outre-mer, délibérés par 
les assemblées locales de ces terriloires en vertu des attribu- 
tions que leur confère la loi et dont l'exécution peut commen- 
cer au cours de l'exercice 1954-1055, ne peuvent ètre entrepris 
faute de crédits, les dotalions allouées au F. I. D. E, $S. au titre 
de l'exercice 1954, qui n'ont pu tenir compte des conclusions 
de la commission de modernisation des territoires d'outre-mer, 
étant nettement inférieures aux besoins les plus justiliés; 

« Demande à M. le ministre de la France d'outre-mer d'obtenir 
du Gouvernement que le plan d'expansion économique en pré- 
paration comprenne tous les créd'ts nécessaires à l'exécution 
de ces projets, le montant en étant déterminé par ses soins, » 

lel était le texte de la résolution adoplée par le comité direc- 
teur du F. L D. E.S. 


socialiste n'a cessé de s'élever contre une telle 











M. Jean Siivandre, Je vous remercie, monsieur le mini: 

li serait inconcevable, au moment où lon envisage de donner 
une impulsion à la production et au développement économie 
de la métropole, que le même élan ne soit pas iuprimé à l'acli 
vité des territoires d'outre-mer, 

Si l'objectif final du plan de développement présenté par le 
Gouvernement est, à tres juste titre, l'amélioration des coli. 
lions de vie de la popülation de Ja métropole, il ne faut pis 
oublier que le niveau d'existence des populations d'outre-m 
est encore très inférieur à celui des classes les plus défavor tes 
de la France métropolilaine et que l'effort à accomplir dans ce 
sens dans l'outre-mer est, en conséquence, beaucoup plus im; 
tant que celui qui est à envisager dans la métropoie. 

Nous envegistrons par conséquent la déclaration du Gouver. 
nement comme signifiant le maintien de la loi du 30 avril ; 
mais nous insistons pour que les movens nécessaires au F. 1]. 
D, E. $S., pour lui peremttre de réaliser les objectifs qui lui 
ont été assignés par celte loi, lui soient enfin donnés, 

Le projet de loi d'expansion écoromique prévoit aussi, parmi 
les moyens d'orientation de la production, une « réorganisation 
foncière et les regroupements d'exploitations non viables 

Nous posons à ce sujet une question au Gouvernement: envi 
sage-t-il de régler par cetle voie le régime foncier dans les ter- 
ritoires d'outre-mer ? 

Le régime de la propriété foncitre constitue, pour ces terri- 
toires, un problème essentiel, La sauvegarde des droits fonriers 
des autochtones doit ètre garantie. 

Nous disons, pour notre part, au Gouvernement, nos craintes 
qu'à la faveur de la délégation de pouvoirs qui lui serait con- 
sentie, il ne puisse régler par voie de décrets un problème de 
celte importance. Nous faisons donc à ce sujet les plus exp 
ses réserves, en demandant au Gouvernement l'engagement 
qu'il ne profitera pas de cette délégalion pour régler ce pro- 
blème d’une facon unilatérale. 

Plusieurs projets ou propositions de loi ont été déposts en 
Ja matière depuis un certain temps, Nous signalons au Gouver- 
nement qu'il existe, dans les archives du ministère de la Franre 
d'outre-mer, un projet de loi qui avait été élabo'é à la suite des 
travaux d'une commission, Il n'a pas, à noxe connaissan re, 
été soumis au conseil des ministres, mais il semble que rien ne 
s'oppose à ce qu'il soit repris et soumis à l'examen du Par! 
ment. 

Le Gouvernement prévoit, d'autre part, comme autre moien 
d'expansion,-la modification du crédit, 

Si cette nécessité se fait sentir dans Ja m‘tropoie, elle se jus- 
tifie davantage encore pour l'outre-mer, étant donné qu'il a 
été déclaré — et bien souvent ici même — que l'épargne était 
un fait beaucoup plus rare outre mer que dans la métropole. 

L'octroi du crédit devrait profiler tout spécialement au pro- 
ducteur autochtone, par priorité par rapport au producteur 
d'origine métropolitaine, puisque celui-ci peut bénéficier aupres 
des organismes traditionnels — banques et autres — d° facilités 
considérables qui ne sont pas arcordées an premier. 

Parmi les moyens de développement de l'économie des terri- 
toires d'outre-mer, qu'ils so'ent publics, semi-publics ou privés, 
le crédit doit jouer un rôle très important et il importe de met- 
tre à la disposition de ceux qui travaillent outre-mer, et en par- 
ticulier de ceux qui ne disposent que de garanties modestes 
parce qu'ils ne présentent pas de surface financière très iarge, 
les crédits qui leur permettent d'é‘endre leur activité, 

Il me reste, mesdames, messieurs, avant de terminer, à appc- 
ler l'attention du Gouvernement sur les propositions faites par 
l'Ascemblée de l'Union française, 

Bien que le Gouvernement ait l'intention d’écarter certains 
amendements, je pense que, pr voie de déclaration, il pourrait 
faire siennes certaines demandes présentées par l’Assemblée de 
l'Union française dans l'avis qu'elle a émis suivant le rapport 
de M. Pire Cornet. | 

Je crois d'ailleurs savoir que M. le ministre de la France 
d'outre-mer avait acquiescé à certaines des demandes présen- 
tées par l'Assemblée de l'Un:on française. 

M. Jean-Jacques Juglas, rapporteur pour avis. Me permellez- 
vous de vous interrompre, monsieur Silvandre ? 

M. Jean Silvandre. Très volontiers. 

M. Jean-Jacques Juglas, rapporteur pour avis. Je vous remcr- 
cie de tenir compte de l'avis de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise car, hier, lorsque j'ai développé mon rapport pour avi’, 
au nom de la commission des territoires d'outre-mer, je n'avais 

as encore connaissance des texles élaborés par l'Assemblce ue 
Versailles. 
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Je vous suis me très reconnaissant suppl int le 7 ippor- 
tiur. d'amn ler l': ntion de i Assemblée sur ies conclusions de 
l'Ass mhlée de J'U on franen sc 


M. Jean Silvandre. Je suis très heureux, monsieur le président 
ls la cominission des terrilo res d'outre-mer, de m'accord 
VOUS SUT ce point, Je n'en doutais d'ailleurs pas et je 


euse qu'il serait bon que le Gouvernement veuille bien nou 


1 INnure dans cet accord. 
M. le ministre des finances, Le Goux crneme it a retenu les 
proposiiions de la commission, représentée pa ". Juglas, pro- 


positions qui vont dans le sens que vous indiquez, Il les a 
LHC OT pe rces dans sa nouvelle lettre rectificalive. 

M. Jean Silvandre. L'Assemblée de l'Union francaise présen- 
tit d'ailleurs une demande, qui va dans le sens des intérêts 
des tinances publiques, tendant à un contrôle strict di 
fonds publics participant aux sociétés d'Etat et aux sociétés 
mixtes créées où à créer en vertu de la loi du 30 avril 1946. 

Je ne sais si cette disposition a été 1 prise par M. le prési- 

la commission des territoires d'outre-mer, 

D'autre part, l'Assemblée de l'Union francaise demar dait 

lamment, au paragraphe 4°, que les décrets prévus à l'article 
visé ne puissent porter atteinte aux prérogatives des assemblées 
terriloriales prévues par les {extes en vigucur. 

M. Jean- € 7 Juglas; rapporteur pour avis. C'est normal 
me sermble-til, étant donné les termes de Ja Constitution 

M. Jean andre. J'espère que le Gouvernement sera d'accori 
sur ce dernier point. 

M. le ministre des finances. Nous avons prévu celle disposi- 
tion dans la dernière rédacüon du project 

rs Jean Silvandre. Je vous remercie. 

voudrais, mesdames, messieurs, de retenir davantage 
] vw tion de l'Assembl'e à cette heure. 

Nous demandons, en résumé, que le plan d'expansion écono- 
raiique envisagé par le Gouvernement et axé notamment sui 
une libération des échanges et une intégration des économies 

tropolitaines et des territoires d'outre-mer, ne soit pas 
réalisé au détriment des territoires extra-métropolitains, mais 

I soit basé sur une vVérilable union comportant des avan- 
lages réciproques 

Nous voulons, en outre, que le plan aboutisse à un développe- 
ment réel des territoires d'outre-mer aussi Pien que de Féco- 
nomie de Ja métropole et qu'à ces fins soient prévus les moyens 
sufiisants, dans le cadre des plans de déve oppement, pour la 
mouernisation agricole et industrielle et pour le progrès social 
des territoires d'outre-mer, 

Pour que ces objectifs soient atteints, il est indispensable de 
penser les problèmes à lécheile de l'Union francaise, 

M. Henri Caillavet, secrélaire d'Elal aux affa res CCOoN miques 
el au plan, Voulez-Vous me permettre de vous interrompre ? 

M. Jean Silvandre. Je vous en pre. 


M. 1: secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Sous le 
contrôle de M. Edgar Faure, j'ai été plus spécialement chargé de 
coordonner l'ensemble des travaux qui intéressent Fexpansion 
économique dans le fuseau de la zone franc, qui est la zone 
des marchés complémentaires de l'Union française et de la 
métropole. 


M. Jean Silvandre. Cette mesure constitue déjà un pas vers 
cé que nous désirons, monsieur le ministre, Nous laccueillons 
avec satisfaction, étant donné surtout votre connaissance per- 
sonnelle des problèmes d'outre-mer. Cependant, vous serez 
sais doute d'accord avec moi pour estimer qu'étant donné 
es difficultés suscitées dans certains départements ministé- 
riels, un rôle d'arbitrage est parfois nécessaire. 

\ous voulons, pour des fins que nous avons indiquées, que 
Soit lnstilué, à l'échelon de la présidence du conseil elle- 
méme, un organisine de conception et d'arbitrage pour léla- 
boration des plans d'organisation des marchés et de dévelop- 
pement de la production à l'échelle de l'Union française. 

Cetle mesure serait, à nos veux, d'une grande portée; elle 
s-rait le vrai signe du renouveau, Elle nous parait indispen- 
sable si l'on veut servir les intérêts profonds d'une véritable 
communauté française, (Applaudissements.) 

M. le président, La parole est à M. de Sesmaisons, 

M. Olivier de Sesmaisons. Mesdame:, messieurs, si le Gou- 
vernement n'avait pas fait savoir qu'il complait poser ce ma- 
tin la question de confiance, je ne serais pas en ce moment 
a celle tribune. 

J'estime, en effet, que, dans cette Assemblée, d'autres sont 
plus qualifiés que moi-même pour intervenir dans un débat 
de cette importance. 

Je désirais seulement présenter quelques observations lors 
de la discussion de l'article unique et soutenir également 
quelques amendements. Ces amendements ne pouv: int venir en 
discussion, je me vois obligé de prendre la parole. Je n'abu- 








« s pas longtemps, à cette heure, de la tribune 
el l rai seulement faire remarquer q les 
viugt-se] es dont disp pe sont intactes 
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M. le ministre des finances. Ti bien ! 

M. Olivier de Sesmaisons. l'autre part, le travail n'est pas 
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1 ort Vous savez quel Iran effrovabl l { { | Il \- 
die, mén urt Je désir iVOIT est Bien dans - 

mis de ne pas toucher au pelit ri<q ir, trop | - 
taines campagnes sont engagées pour sa suppression parce que 
quelques abus ont été minis, oubliant que, du point de ) 
human, ite suppress on M it étre une i asll phe et corulre 
inmernt le m'adresse à un financier éminent lu point de 


vue des finances de l'Etat. car une maladie pris des son debut 
coûle peu; elle coûte fort cher lorsqu'elle s'est aggravce., Je 
n'insisie pas, Vous m'avez Cormpi 


Une autre question qui me ‘ouche aussi beanconp co rne Ja 
vetrale de ceux qui m'ont pas cotisé à un régime de sécurité 
si) le vr, IA. nonits 2 ns eC!1 ivec votre vhiministrat ni li ? 
petite discussion, et je liens à avoir la certitude que l'interpre- 
tation qui fut donnée l'autre jour dans cette enceinte, au cours 
de la discussion de Ja proposilion de loi relative à Ja retraite 


vicillesse agricole, est bien Valable, Je désire être assuré qui 
pour déterminer les ressources d'une personne n'ayant pas 
cotisé à un régime de sécurité sociale, on fera bien jouer les 
conditions prevues à l'article 15 de la loi du 10 juillet 1902, 
conformément à l'article 44, qu'on ne bornera pas à estimer 
les dessources et à considérer que l'on ne doit prendre les res- 
sources forfaitaires, c'est-à-dire la capitalisation à 3 p. 100 de 
la valeur eslimative des biens, qu'au cas où lon ne peut pas 
déterminer Ja valeur du revenu, ce qui est contraire à l'intere 
préiation qu'a donnée l'Assemblée nationale 

Entin, j aborde une question qui a déjà été trai'ée par M. Bure 
lot: le contrôle de l'autofinancement 

Notre collègue à fait ressortir les inconvénients très graves 
qui résulleraien® de ce contrôie du point de vue de l'entreprise 
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iÉ ne 
et, également, du point de vue de l'atteinte au capital, mais il Il est certain qu'il s’agit là d’une œuvre de longue haleine 
a ons ur autre aspect de 14 question. Quand je parie des exploitations trop pelites, je ne fa pas 

J'y reviens donc, monsicur je ministre, car une erreur peut allusion à leurs dimensions, mais aux condilions de leur nloi. 
êtr: romise par ul! de vos réprésentants, élant donné qu'il taiion qui font qu'un grand nombre de paysans, mals 
existe déjà un contrôle des bénéfices, Cette erreur peut engager labeur intensif, ne peuvent, en raison de moyens d'expl 
Ja r bilité du Gouvernement, car nous ne pouvons pas tout à fait démodés, exclusifs de toute rentabilité, vivr 
savoir quelles seront, dans cinq ou dix ans, les conséquences ment, ni eux ni leur famille. 
d'un refus aciuel des investissements, Si vous metlez une Done, ii ne s'agit nullement d'un processus violent, 
entreprise en difficuité, celle-ci aura le droit légitime de se mal Je donne tous apaisements à ce sujet à M. de s 
rélourner contre vous et de réclamer des dommages et intérêts. sons, 

Quant à la réforme minietrative et judiciawe, c'est une En ce qui concerne la sécurité sociale, la nouvelle r. 
vicille histoire, M, Cristofol en à parié, mais il n'a trailé qu'un p'oposée démontre qu'il n'est pas question de modificat 
des aspects de la question. les points dont M. de KSesmaisons s'est préoccupé, ÿ 

Vous vous ranpelez que l'an dernier j'ai eu avec vous un n'étaient d'ailleurs, à zucun moment, les intentions du 
écha de vues sur ce sujet, Je vous avait fait confiance, étant Ver TIM na 
donné l'estime que j'ai pour vous, mais j'euese préféré de S'agissant du contrôle de l'autofinancement, je rappeile Ja 
beaucoup que l'article en cause ne fût pas venu en discussion réponse que j'ai faite à M. Buriot tout à l'heure. M. de S 
devant l'Assemblée, Je crois que Jes événements m'ont donné sons voudra bien s'y reporter, I n'est pas question, là n 
raison. Vous n'avez pas appliqué cet article: certains mouve- plus, de procéder par voie d'autorité, de caractère polie: 
ments ne se seraient pas produits dans le pays si l'on m'avait Je ne cherche pas, par celte déclaration, à obtenir ] 
écoute suffrages. C'est seulement qu'il n'est pas dans nos inlen 

Vous avez à votre disposition, monsieur le ministre, Ja loi de procéder par cette voie, qui n’est ni réaliste ni efficace. 
du 17 août 1948, Elle est bien suffisante. Jai acceplé, après discussion, que les termes en cause 


Daus l'intérét de la n,tion, il est nécessaire que les fonction- 
naires jouissent de Ja sécurité, I est contraire à l'intérêt général 
que, chaque fois qu'un plan d'équilibre financier vient en 
discu on remelte en cause le cas des fonctionnaires, dont 
nous connaissons d’ailleurs la valeur, 

S'agissant des subventions, je suis d’accord sur Ja suppres- 
sion de tout ce qui est contraire à l'intérét général, de font 
ce qui vit au détriment de la collectivité, Mais je me permets 
de vous rappeler qu'il peut être nécessaire d'accorder des 
subventions, soit pour contrebattre le dumping, soit pour tenir 
les promesses faites par le Parlement, Je citerai l'exemple de 
l'essence et de la baisse de 15 p. 100 sur Je matériel agricole, 

Je pense que, là encore, vous saurez interpréter le texte 
avec largesse d'esprit. 

Puisque votre lettre rectificative reprend le texte initial da 
pro,et, j'évoquerai encore une question qui me tient également 
à cœur: la coordination des transports. 

Lorsqu'elle à élé mise en application en 1995-1936, j'ai été 
amené à m'en occuper en qualité de conéciller général, faisant 
partie de la commission compétente, J'ai pu, ainsi, recueillir 
les plaintes, à la fois, de la Sociélé nationale des chemins de 
fer francais et des transporteurs publics, 


là, 


J'ai notamment entendu un pére de famille, transporteur 
routieæ, ie dire: « Si nous continuons ainsi, je serai obligé 


de jeter mes enfants à l'eau; pourrais-je jamais développer mon 
industrie pour leur donner un moven de travail ? ». 

Je vous demande de ne pas oublier cet aspect du problème 

Je vous prie également de vous souvenir que le chemin de fer 
est servi par des hommes de grande qualité morale, animés 
d'un sens élevée du devoir, Quant à nous, nous devons consi- 
dérer l'intérêt général, lequel n'implique pas toujours qu'il 
faille faire des économies coûte que coûte. 

Il est, en effet, des économies qui sont ruineuses. Parfois, la 
suppression d'une ligne coûte plus cher que son maintien parce 
qu'elle entraîne la détérioration des routes et oblige à des tra- 
vaux d'infrastructure d'un prix élevé. 

Surtout, nous devons avoir en vue d'abord le service du 
publie, qui peut étre hien assuré par des suppressions, mais qui 
parfois aussi en est très sérieusement gêne. 

Monsieur le ministre, j'en ai fini avec les quelques observa- 
lions que je voulais présenter, Je ne suis pas sans crainte sur 
le résullat de votre plan. J'eusse préféré que vous laissiez le 
Parlement prendre ses responsabilités. 

Néanmoins, je vous souhaite de réussir, car si vous échouez, 
vous aurez causé de la souffrance et, vous comme moi, n'avons 
qu'un désir, diminuer la peine des hommes et améliorer le sort 
des plus malheureux. (Applaudissements.) 

M. le président, La parole est à M. ministre des finances. 

MW, le ministre des finances. Répondant à M. de Sesmaisons, 
je précise, pour qu'il n'y ait pas de malentendu entre nous, 
comiment nous concevons le regroupement des exploitations 
qualifiées non viables. 

Il s'agit essentiellement de prendre des mesures dans un 
esprit de consentement et non d'obligation, de contrainte, inci- 
tant et aidant les petites exploitations, dont les moyens de pro- 
duction et des conditions d'exploitation sont mauvais, à se 
regrouper et à s'unir. ; : 

On peut concevoir divers modes d'expression de cette aide, 
par exemple, sous la furme de la coopéralon ou du groupe- 
ment en sociétés civiles d'exploitation. : | 

Il y a là une formule juridique à mettre sur pied. Une fois 
cette formule trouvée, les pouvoirs publics pourront en favo- 
riser l'application par l'octroi de subventions ou de facilités de 
financement concernant Jes engrais, le machinisme agri- 
cole, etc. 











figurent dans le texte, parce que je considère qu'il s'a 
contrôle contractuel, Nous l'imposerons aux 
demanderont une aide, L'Etat ne peut pas ac 

lités aux entreprises, consentir des eflorts sans leur di 
une contrepartie. 

Il est évident que les entreprises qui ne demandent rien ce 
particulier à l'Élat font de leurs biens l'emploi qu'el 
entendent. 

Sur le plan de la réforme administrative et judiciaire, le f 
que nous ne nourrissons pas d'intention agressive est ill 
par cette circonstance que le membre de phrase visé est dù à 
l'initiative de la commission des finances. Je 
qu'il est bon de l'avoir inséré dans le texte. 

I ne do't pas être de nature à comprometire Ja situation 
fonctionnaires ; au contraire, car la réforme administrative d 
être réalisée dans l'intérêt de la fonction publique. Comme on 
l'a dit, elle est déjà possible d'après les textes en vigueu 
mais il n'y a pas d’inconvénient à en faire mention ici. 

M. Jean Cristofol, Les associations de fonctionnaires se sont 
dressées contre voire projet de réforme administrative. 

M. le n:inistre des finances. Je ne vois pas quand ele; 
auraient pu le faire, élant donné aue le texte a élé élaboré hier 
ou ce malin par la comimission des finances. il ne semble pas 
qu'elles aient eu Je temps d'agir beaucoup dans l'intervaile! 

M. Jean Cristofol. Vous savez bien, monsieur le ministre, 
quelles tentatives se sont manifestées. 

M. le ministre des finances. Non, je ne sais rien de pareil 
Je seulement que la rédaction en cause ne figurait } 
dans je projet du Gouvernement. Mais j'accepte volontiers que 
la réforme admnnistrative et judiciaire figure parmi les réfur- 
mes envisagées, 

Pourquoi les administrations ne se réformerajent-elles pa 
Les fonctionnaires n'ont pas intérêt à repousser des réform 
légitimes de la fonction publique dont is sont les serviteurs. 
Je vous promets de tenir compte de Ja situation des fonélior 
naires dans le développement du pouvoir d'achat, Je l'ai in 
qué à la commission des finances, hier encore à la tribune, el 
je le répète à la suite de l'observation de M. de Sesmaisoi 
qui m'a rappelé notre dialogue de l'an dernier et à qui je f: 
observer que je n'ai pas manqué aux promesses que j'avais 
faites à cette époque. 

La coordination des transports est utile. Mais il faut éviden 
ment y procéder avec discernement, Notre collègue a parlé de 
lignes déficitaires. La question doit être examilwée cas par ( 

Nous avons tous le souvenir de pelits réseaux ferrés locaur 
et de tramways de nos départements dont on disait que | 
suppression serait une catastrophe. Et puis on admit qu 
fallait se moderniser. 

I y a là une œuvre à ac 
mesure et discernement. 

M. Clivier ce Sesmaisons. Je 
ministre. 

M. le président, La parole est à M. Souquès, dernier oraleu 
inscrit, 

M. Pierre Souguès. Mesdames, messieurs, puisque je su 
le dernier orateur inscrit, je ferai d'autant plus appel à voir 
indulgence que, d'une part, à près de quatre heures du matin 
mon jimpalience rejoint la vôtre de voir ce débat termine fl 
que, d'autre part, selon mon habitude, je serai extrérmeme 
bref. 

Le 


entreprises qui 


“order de Julie 


Mis 1! ’ 
crois touit 


Sdis 


complir. Nous la mènerons avi 


vous remercie, monsieur !t 


varlement est invité à accorder au Gouvernement d 


pleins pouvoirs jusqu'au 31 décembre de l'année courante. d' 
ne suis pas, doctrinalement, très féru de cette méthode, je ic 
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Rs 
vec force. Cependant, il est vraisemblab'e que j'appor- 
utien au Gouvernement, et cela pour trois raisons, 
-j à cause de la personnalit: de M, le président du 
et de Ja vôtre, monsieur le min:stre des finances, à qui 
- is. pleine € »nfiance pour n enel une aclion poltique dans 
j e= t aksolu et rigide des institulions républicaines, avt 
dé i de l'intérêt de l'Etat et de ] nteret général antquel 
h 


.j heureusement en vous le sens du social et de l'humain, 
M, le ministre des finances. Je vous reme'ce, 
] 


M. Pierre Souquès. Ensuile parce que, en présence des péves- 
sites du moment et des hésitations, des tälonnements d'une 
Ji oi pulementaire hétcrogene et instabl 
cédure Li ui peut se justilier, 

, parce que, dans le programme de votre action future, 
el qu'il est exposé dans le projet de loi qui nous est soumis, 
ma semblé trouver, à la fois, tout ce qui peut favoris?r 
+ et l'expansion économique de nolre pays, améliorer la 
tuation sociale de toutes les classes laborieuses, et rien qui 
soit de nature à heurter violemment les scrupules vigilants d'un 
représentant du pouvoir lévislatif, 

[l ri été notamment agréable de constater votre volonté 
d'ult r les économies que vous comptez 1ealiser, les sommes 
CUrTe=] mn aux dépenses iinpraduclives que vous comptez 
supprimer, à l'amélioration, d' une part, de notre équiper nent 
, d'autre part, de notre équipement agricole et rural. 
Certes, des efforts sensibles et incontestés ont déjà été accom- 
: précédent ministre de l'éducation nationale en mu- 

cre de constructions scolaires. Mais ce qui est réalisé est ridi- 
culement insuffisant au regard de ce qu'il reste enrore à accom- 
pur. Vous avez là, messieurs du Gouvernement, matière à vous 
Assurer la réconnaissance de toute une jeunesse et de tous 
ceux qui restent passionnément attachés à notre école p iblique. 

on à tout dit sur l'insuffisance des crédits affectés aux pro- 
jets d'adduetion d'eau et d’éleclrification des campagnes. Quar,d 
un penis ‘qu'un Re comme celui que j'ai l'honneur 
| p alter peut : ‘ne, bon an mal an, mener à bien trois 
ou quatre proje is d à luctiun d'eau de moyenne jimportanre 
U qu il faudrait, à cette cadence, plusieurs dizaines d'années 
satisfaire sue nécessilés de la population rurale française, 

nn mesure l'ampleur de ce qu ss reste à réaliser. 

( t là, monsieur de ministre des finances, une tâche de 
première urgence, Si VOUS er mettre fin à cet exode rural 
qui pose déjà pour j'avenir agricole et économique de la France 
un problème redoutable, Ji semble, d'ailleurs, que vous l'avez 
vomnris ei je vous en féicite, comme je mme réjouis que vous 
ayez prévu, dans cel erdre d'idée, l'amélioration de l'habitat 


le, € est la une pro 


rural et le développement a nsi que vulsarisation de l'ense:i- 
gnement agrik ole. 

L'est avee une très vive per se n que j'ai noté le désir 
afirmé par le Gouvernement d'ahéger les charges et oblizations 
sociales et fiscales qui pèsent sur les entreprises et les saïaires 


les règles d'établissement, de recouvrement et da 


de simplifier 
contrôle des divers impôts et taxes, de procéder à l'extinction 
g'aduelle de tous ies privilèges et subventions, de tout mode 
tificiel de soutien d’une activité aux dépens de la collecu- 


Chacune des mesures que vous avez envisagées pourrait faire 
l'objet de nombreuses et longues observations; je me garderai 
de m'y laisser entrainer. 

Je vous dirai simplement, monsieur le ministre des finances, 
que vous touchez jà aux points essentiel la vie économique 
française, de la prospérité de notre pays et, en définitive, à 
son équilibre et à sa stabilité Age 8 

Je ne vous apprendrai pas, en effet, que la plupart de nos 
movennes et petites entreprises comme:ci iles industrielles ou 
‘isanales ploient sous le faix de plus en plus lourd et insup- 
rtable des charges fiscales et sociales qui les mettent sou- 
vent dans une situation de trésorerie critique, sans oublier, 
bien entendu, les conséquences que cet état de choses implique 
sur le plan de la concurrence étrangère. 

Vous savez également quels reproches on adresse au sys- 
éme fiscal français, quant à sa complexité et aux traca-series 
innombrables et trop souvent odieuses par lesquelles il se 
disüngue, On en a parlé trop récemment et trop longuement 
dans celte enceinte pour que j'y 1evienne. 

Mais, puisque vous vous proposez une simpiification du sys- 
tome fiscal, permettez-moi d'insister pour que vous la réalisiez 
eilectivement, qu'elle soit une véritable simplification, non pas 

mme celle de la taxe sur la valeur ajoutée, que celie Assem- 
moe a cru bon d'adopter il y a quelque temps, mais dont je 

, hélas! que nous n'ayons à reparler bientôt. 

Les "contribuables sont las, excédés même des iniquités fis- 
Cales, de l'inégalité Ge plus en pus flagrante devant l'impôt. 
Nous prenons acte de votre volonté de mettre fin à ces pri- 
\L.èzes comme aux autres abus que je viens de dénoncer. Je 


boubaile que, conformément à la ligne de conduite qu'a suivie 


di 
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jusqu'à ce jour, et depuis qu'il est président du conseil, M. Pierre 


Meudes-Francé - Contrairement aux pratiques anter.eures es 
Promesses iles se traduisent effectivement en actes 

vous nous avez indiqué volre intention de poursuivre l'orga- 
nisallon d narcNCs agricoles el d'agir sur l'orientation de !à 
production, Ces formules, auxquelles je souseris volontiers, 
pretent cepen ant à une interprétation tellement large qu à 
InOiù avis elles vous donneront la pos ibilite d inlCrV enr datis 
tous les domaines de la vic a£gTi { ITaticalse 

\ pl $ ue perm e formu \ l \ 1 
et de vous pos leux questio l pi S 

Au de 1 1 pri en! semaine, l'A mbl na le a 
rev ovt iCx { i ils [l Hnpet le 1 | td )l pore 
lant a ilisation des prestations d'al ns viniq C'est 
qu en {l C projet, $s icluste aux el | hrs ion 
settement une grande partie d \ viticulture francai als 
encore d Etat, avait suscité tant d treprojets, d'amende 
ment et 11 ical l | qu'il avait ? 
AS AT ne ee 

La ni 1,10 qu \ furt bien 1 { l'uilleurs ! ré 
sSentanis d e vil lituit neriil ile, at jé nleste 
pra les droits, mais dont je dcnunce 11 ) ne, [l lait à 
écarier le projet de la discussion pub'ique, dont | léfa- 
vorable ri clait pas douteuse, pour perm à votre Gouvere 
nement de le reprendre par décret, 

Je vous demande done, monsieur le m t | finances 
Si Vous comptez reprendre sous forme de di t les me<ures 
envisagés dans le projet en question et qui seraient, je le répète, 
S! préjudiciables à la moyenne et petite viticulture francais 
D'autre part, je me pe uels de Vous rappeler qu'au début de 
IA pres te à ée \Wemblée nat ile IS là pre 1 d'un 
légitime mécontentement, avait dû \ | 
décision de supprimer l'allocation en franchise dont 1] {i= 
clalent es boul 1! le ] Est-il vrai. mine al prete 
l'intention au Gouvernement, que vous sovez d fl i ; l 
ce droit de lice le, = Pnpo] il e aa 1e EN et iU 
surplu=, ei fficace au regard du but appa nant e 

Je vous e! obligé Ionsieur Île 1] | tre d il 
Vous voulez bien donner une réponse à ce Ieux q QE 
precises, 

Entin, une di<poéilion introduite par la nie le 
finian Ces, & Jaqiuieie vou avez lait al 1 nl v à i i 
la suite «dt | nt vention d M 16 » Hit NS. Vu) | eo 
droit de procéder à uoe orme adn trative el 
Lette d spros ul 1 SUSCIU iul les mieux inter 1ht)= 
Uon cer! ( 

Il s'agit mb'e-t-il, de réaliser des économies « pu | 

L 
soit ie is-proiecturt eoil lee Uri iX de ch | \l1= 
dissement, s t Inermne | ICUX à 1 10 Nous avo | i ; 

il Y i 2 anis exXactem n't, de semblable Int S { 
Nous JOolivolis EN PICVO.r jt } cqu 

Le maintien de ous-préfet e justuit cement par Ja [= 
pPiexit SA!13 Eee lo le des ju is äutii | ju 
se pose! {, à il Cche.on lo | et lil | notatnin t et font 
de foncti aire - davantage encore dep qu'il 
plus de députés d nd ment | \ ct 
écoulés d magistrats mu Datux 

En ce qui concerne les tribunaux, la éituation ect plus frap- 
pante encore, Actuellement, Je lé] es peuvent e élablics 
de la lacon ivaule, 

Au po t de vue bâtiment, le pala s de ] | lp] r Lt an 
département qui L'entrelicnt. Au point de vue personnel satril 
terne, il existe un gardien rge qui € LU at e ue 
la justice de paix. 

] IL existe ensuite in g'eflier et q ielques { pio | i 
Juge resident de troisième classe, 

Dans l’état prévisible, c'est-à-dire en cas de rattachement du 
{tribunal de gremi instance au tribunal de chef-lieu, 1: 
semble que l'on puisse prévoir qu'à ce dernier siège il sera 
utile, sinon indispensable, de créer une hambre IPpiemene 
taire, d'où deux ou trois juges, dont deux au nn le 
1" casse, 

Il vis iussi révoir le lassement du greffier du tribunal 
d'arrondissemer r. et de tout « " part * de ses emplovés. 


Les ( h irges du dé ri ment concert 
dien-concierge, qu 
resteront ide niques. 

En ce qui concerne les charges d'avoués, ou bien elles seront 
purement et simplement supprunées, portant un préjudice grave 
à des situations acquises, ou bien ceux-ci seront dans l'obligae 
tion de faire, plusicurs fois par semaine, des déplacements au 
chef-lieu 

Enfin, les iusticiables devront, eux aussi 
lieu du département, avec tous les incon 
pertes de temps — que cela comporte. 

Il est d'ailleurs possible, dans ces conditions, que le volume 
des affaire s diminue, port ni atteinte au principe du droit pour 
chacun d'ublenir rapidement et facilement réparation. 


int le bätiment et le gare 
aura pl us à s oCCUper de la ju lice di paix 


rendre au chef. 


cnient 
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Sans aucun doute, le commerce de la ville chef-lieu hénéii- 
ciera de ce déplacement au détriment du commerce local et du 
commerce des petites bourgades, de sorte qu'en définitive les 
petites villes tomberont peu à peu dans une léthargie regret- 
table. 

Est-ce bien à cela que vous désirez parvenir ? Je ne le pense 
pas. C'est pourquoi je souhailerai très vivement que vous vou- 
liez bien me donner quelques apaisements sur ce dernier point. 

Sous ces quelques réserves — d'un caractère particulier je le 
reconnais — j'ai le sentiment que, dans Fensemble, les mesures 
que vous comptez prendre, la politique que vous entendez pour- 
suivre, Sont conformes à l'intérêt général du pays et correspon- 
dent au désir de redressement et d'aetion raisonnable et cons- 
truclive des Français, et c'est avec Ssvrnpathie que je suivrai vos 
efforts pour la mener à bien dans les limites des pouvoirs qui 
vous seront consentis. (Applaudissements.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 


discussion générale ?... 

La discussion gcnérale est close, 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'article unique, 

L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 


l'arlicle unique.) 

M. le président, Je donne lecture de l'article unique. 

« Article unique. — Le Uouvernerment pourra, avant le 3! mars 
1955, sous réserve qu'aucune modification ne soit apportée aux 
dispositions incluses dans le budget de 1955, par décrets pris 
en conseil des ministres, sur le rapport du ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, et des ministres intéressés 
el après avis du conseil d'Eiat, prendre toutes mesures rela- 
lives à: 

« {° La poursuile de l'expansion économique et l'augmen- 


lailion du revenu national. 
« En ce qui concerne les investissements, les travaux pu- 
blics, l'équigement scolaire et sanitaire, la recherche scien- 


tifique et technique, la consiruction de logements, l'équipe- 
ment agricole et rural, en métropole et dans les pays d'outre- 
ner, en élablissant, sur avis conforme de la commission des 
finances de FAssemblée nationale et avis de la commission 
des linances du Conseil de la République, ces avis devant étre 
donnés dans un délai maximum de trois semaines, des pro- 
grauunes porlant sur plusieurs années comportant l'ouver- 
ture des crédits d'engagement v afférents, ainsi qu'en trans- 


férant à ces fins les ressources dégagées par voie d'écono- 
munies, sur Ks dépenses de fonctionnement et les dépenses 


huproduclives ; 

« Par des mesures destinées À encourager la 
et l'investissement de l'épargne ; 

« Par l'encouragement des investissements des collectivités 
locales, par l'encouragement général ou sélectif des inveatis- 
sements privés, par l'aménagement des svstèémes de garan- 
lies, par la réforme du régime des hypothèques et des privi- 
lèges, du régune des recherches et concessions minières ; 

« En assurant le financement du fonds de garantie mutuelle 
agricole, l'organisation des marchés agricoles et l'orientation 
de la production dans le cadre de la métropole et des pays 
d'outre-mer, en favorisant le remembrement, la réorganisation 
foneicre et les regroupements d'exploitations non viables ; 

« Par une organisation régionale, départementale ou loçale, 
en liaison avec les représentants qualifiés des banques, de 
l'agriculture, du commerce, de l'industrie, de la pêche, des 
lansports, de l'artisanat, des collectivités départementales et 
locales et des organisations syndicales de travailleurs les plus 
représentatives, chargée de mettre au point le développement 
économique local dans le cadre du plan; 

« En améliorant la législation de Ja construction, de la 
reconstruction  inunobilière et de l'habitat urbain et rural, 
sans pouvoir réduire les avantages actuellement accordés à 
ceux qui achétent, construisent ou améliorent leur logement 
personnel où familial. 

« 2° La normalisation 
duction. 

« Par l'allégement ou l'aménagement, en vue d'une meil- 
leur productivilé, des charges et obligations sociales et fis- 
cales pesant sur les entreprises et sur les salaires sans que, 
en maticre sociale, les prestations de sécurité sociale et les 
prestations famihaies puissent être réduites: par la définition 
et l'aménagement des régimes statutaires des établissements 
à caractère social assurant un service publie sans qu'il puisse 
tire porté atteinte aux principes fondamentaux de leur ges- 
tion: par la eréation et le financement d'un fonds national 
vieillesse ; 

« Par l’allégement des charges financières et des charges 
pesant sur les entreprises du fait de leurs achats d'énergie ; 
par l'institution, au profit des entreprises nationales, sans 
introduction de capitaux privés, de dotations en capilal com- 
portant une rémunération pour l'Etat; 


reconstlilution 


et l'abaissement des coûts de pro- 











« Par le développement de la recherche scientifique 4 4 


nique, de l'orientaiion et de la formation professionnens 7 
Ia vulgarisation agricole, en métropole et da pe 
d'oulre-mer ; Pays 
« Par la modernisation des circuits de distributi ‘ 

trôle de l'autofinancement, la réforme des régimes de # 
hte et de la liquidation judiciaire, la coordination et 
ganisalion des transports, sans création ni augmi 

laxes, la réglementation du crédit à la consomrmmat v 
simplification des règles de constatation, de recoux - : 


de contrôle des divers impôts, taxes et autres pre 
la réserve du maintien ou du renforcement 
actuellement accordées aux contribuables : 


; 
« Par la diminution des charges publiques, notamment ; 


des 


une réforine adminislrative et judiciaire et par “ 
giadueile de tous les privilèges et subventions di Pr 


cconomique, de tous les modes artificiels de sout 
activilé économique aux dépens de la collectivité, 
nution progressive des charges publiques devant <e 


par un allégement corrélalif du préièvement fiscs 
entreprises, sur les salaires ou sur les salariés ou de ; 
directs sur les revenus des personres physiques. 

« 3° L'anxchoralion du pouvoir d'achat ef ia sécu |à 
l'emploi, 

« Notamment, en encourageant les entreprises à r 


les travailleurs à l'amélioration de la productivité et en pre 
nant toutes mesures susceptibles d'entrainer une | 


prix ou d'améliorer les rémunérations Salariales, sans acper 
cussion sur les prix de revient opliriums; 
« Par l'organisation et le financement de fonds de 1 le 


sion et d'adaptation des entreprises, de 
reclassement de la main-d'œuvre ; 


réau iplul ( 


« 4° L'équilibre de la balance des comptes, le dévelor { 
du cominerce extérieur avec tous les pays; 
« o° L'élévalion du niveau de vie dans les pays d'outrerner 


el la coopération économique et financière entre Ja m 
el ces pays, nolanunent: 


« En assurant le financement des investissements mn 4 
au développement des productions agricoles, industrie et 
miniéres des pays d'outre-mer, sans qu'il puisse étre porté 
atteinte aux dispositions de Ja loi n° 46-869 du 30 avril fic dt 


aux dispositions légales qui s'y réfèrent; 

« En développant outre-mer les techniques à 85 
modernes ainsi que les structures économiques aäpproprices 
dans les domaines de la coopération, du crédit et de ! - 
salion des marchés ; 

« En prenant les mesures de coordination nécessai 
les domaines commerciaux et douaniers. 

« Les décrels prévus au présent article pourront mo r où 
abroger les dispositions législatives en vigueur sans qu'il | 
être porté atteinte aux matières réservées à la loi, : en 


vertu des dispositions de la Constitution, soit par Ha tradihon 
consütulionnelle républicaine dont les principes ont été relire 
ués dans le préambule de Ja Constitution, ni à la pm Ù 
des biens et des libertés publiques. ls entreront en x r 
dès leur publication au Journal officiel de la République fran 
caise, mais ne deviendront définitifs qu'après leur ratifi fl 
par le Parlement auquel ils seront soumis avant le 39 mai lo, 

« Les infractions aux textes pris en applicalion de pré 
sente loi seront sanctionnctes | les peines prévues pa 
différents textes pour les infractions correspondantes ous 
chaque matière. 

« Les pouvoirs conférés au Gouvernement par la présente li 
prendront fin, en tout élat de cause, le jour de la dti | 
collective du cabinet en fonction au jour de la promulsation 


de la présente loi. » 

La purole est à M. le rapporteur général. 

M. Charles Barangé, ropporleur général, J'indique à l'\ecenr 
blée que lorsque, après sans doute une suspension qu 


avons tous bien méritée, particuliérement M. le minisie ds 
finances dont la vaillance ne s'est jamais démentie, nous rejet 
drons nos travaux, eile aura à discuter sur le rapport 1 3 
qui a été polycopié et sera mis à la disposition de l nus 
collègues. 

En effet, la commission des finances a tenu deux seance 


supplémentaires, l’une de sa propre initiative, la seconi 
examiner la lettre rectiticative que le ministre des finar: 
le Gouvernement ont bien voulu lui faire porter. 

La commission des finances a done eu à modifier son prenant 
texte, compte tenu des observations déjà formulées perrart 
cette très intéressante discussion générale et pour tenter 1 
rapprocher ses points de vue qui n'étaient d’ailleurs que 113 
légèrement divergents, des intentions du Gouvernement. 

C'est ainsi que ce rapport n° 94105, qui a été adopte pair à 
commission des finances, comporte queïques modifical 


notamment à l'article unique, dunt le premier alinéa est 411 
rédigé. 
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th. « Le Gouvernement pourra, avant le 31 mars 1955, sous Toutefois, je tiens à préciser qu'aussilôt après que la ques- 
de réserve qu'aucune moditication ne suit apportée aux disposi- ion de confiance aura été posée, la séance sera levée et une 
ÿ tions incluses dans le budget de 1955, par décrets pris en nouvelle séance aura lieu, qui sera consacrée à la suite du 
€ nseil des ministres, elc. ». ? débat sur }es muni ipaliti s d'outre-mer, 
n. Au cinquièéme paragraphe du point æ qui concerne la pour- la séance est suspendue, 
puile de l'expansion économique et l'augmentation du revenu La séance, suspendue le samedi 7 août, à quatre heures, est 
national, à la demande du Gouvernement, la commission ues reprise à quinie heures vus la présidence de M, Gaston 
finances à reienu un amendement de la commission du travail Palewslu.) 
\ en ce qui concerne la participation des collectivités locales, 
tt À des organisations syndicales de travailleurs les plus représen- 
tives € "TÉes « à ‘tre at oint le développement écono- ES , 
1 1 iv RS Spip À LE. le développement écono PRESIDENCE DE M. GASTON PALEV/SKI, 
Au ge suivant. également à Ja demande # Gouver- vice-président, 
Par nement, la commission @es finances à admis que des bénéfices £a ie à) à 
n supplém ntaires pourraient être accordés « à ceux qui achètent, 4 — three 12 À #. L re dd nd inntaènmé. Le 
le | construisent où améliorent leur logement personnel », la modi- à PER 'E à ET 
fivation résidant essentiellement dans les mots « où amélio- Me à mb No 2 , on d d” FE eva L . 
rent»... # Cette nuit, l'Assemb pron la clôture d 
re Au point 2°, la commission des finances, à la demande du rénérale et’ oré UE 
à Gouvernement, à accepté que le premier paragraphe soit ainsi are NS LT À passage à la dircu 1 de 1 

3 €concu: x ! 4 p 1 x ri re est À M le pr Lomé Aus , l » ten À (" 

3 « l'ar l'allégement ou l'aménagement, en vue d'une meilleure t .. crime , : _ nés Jo ne CES NT 

la | productivité, des charges et obligations sociales et fiscales "RS S d s 
' pesant sur les entreprises. ». M. le président du conseil. J'ai l'honneur de poser la question 
tr l'ar contre, la commission des finances a accepté un amen- de confiance, dans la forme conslitutionnelle, pour l'adepiion de 
| dement de la commission du travail en ce qui concerne les pres- l'article unique du projet de loi autorisant le Gouvernement à 
| tations des sécurité seciale et les prestations familiales, mettre en œuvre un programme d'équilibre financier, d'expan- 

. Enfin, la commission des finances a adopté, toujours à la sion éconcmique el de progrès social, dans le texte du rapport 

| demande du Gouvernement, un amendement présenté par la supplémentaire n° 9105 et contre toute demande de disjonctiun, 

. commission des territoires d'outre-mer qui se situe dans le toute motion, tous amendements où articles additionne 

point 3° de l’article unique du projet du Gouvernement. nature à modiller ledit article, à en n luire la portée où à en 

Ce sont les seules observations que je voulais présenter pour retarder l'application, 
éclairer la religion de mes collègues. M. le président. Le Gouvernement pose la queslion de - 
: Je tiens à dire, après ce court exposé, combien j'ai, au nom fiance pour l'adoption de l'article unique du projet de loi auto- 
nn © de la commission des finances, le devoir de remercier le Gou- risant le Gouvernement à mettre en œuvre un programme 
} vern ‘ment de l'effort qu'il a fait pour arriver à un accord, que d'équiiibre financier, d'expansion économique et de progrès 
L je pense total, avec la commis-ion sur un texte dont je dois social, dans le texte du rapport supplémentaire n° 915 et contre 

: p rappeler à nouveau qu'il tient très largement compte des élé- toute demande de disjonction, toute moon, tous amendements 

a ments de la discussion générale qui s'est déroulée depuis déjà ou articles additionnels de nature à modilier ledit article, à 

porle une dizaine d'heures. (Applaudissements.) en réduire la porlée ou à en retarder l'application 

"3 M. le président. La parole est à M. le ministre des finances, M. le président du conseil. En tant que de besoin, la question 

: M. ie ministre des finances. Je remercie M, Barangé et la com- I: conliance dans la forme constitutionnelle est égal ni 

‘ Juission des finances d’avoir bien voulu établir aussi rapide- posée sur l'ensemble. 

£ | ment un rapport supplémentaire, M. ie président. Aux tern le l’article 57, alinéa 10, d 

| L'Assemblée comprend bien à quel sentiment le Gouverne- ment, le vote sur 1 rlicle unique cq iuu 
; i ment a obéi en présentant une lettre rectificative, En ad ptant particulier, au vote sur l'ensembl s 
‘ cette procédure, il a voulu tenir le plus grand compte de tous " Je rappelle qu'anx tern le l’article 49 de la ( ) 
j les amendements qu'il croyait pouvoir accepter, « le vote sur la question de confiance ne it int 
À En effet, comme M. le président du conseil l'a exposé cet jour franc après qu'elle à été posée devant l'Ass 
après-midi, le Gouvernement se propose de poser la question Conformément à la décisior prise par l'Assemblée lier rûse 
de cunfiance, ce qui aura pour effet d'écarter es amendements. midi, le vote ir la question de contiance ra licu i 
Mais, comme le Gouvernement ne voulait pas que le débat inté- 19 août, à neuf heures trente 

d reSSAnt augmel nous avons assisté reste sans conclusion, 1l à Ainsi que l'Assemblée en a ét6 informée a t la ! n 

- ; étudie tous les amendements qu'il crovait pouvoir accepter et, de séance et rmément à la déci qu , 

à à la suite de cette étude, il a rédigé une lettre rectificative. une nmouvele & e aura lieu à quinze heu l 1e, ! : 

A : La commission des finances avant maintenu sur certains poursuivre ja discussion relative au régime d } iuri- 
points ses posilions antérieures et avant accepté, d'autre part, cipaux d'outre-mer, 

“ 1 certaines suggestions du Gouvernement, ce dernier, bien qu'il 
l'ait pas, évidemment, toutes les satisfactions qu'il aurait sou- —3— 

: haïtées, tiefñt à marquer sa déférence à l'égard de la commis- 

S10n des finances et à lui dire combien il appré: le Sa collabo- INSCRIPTION D'AFFAIRES SGUS RESCRVE 

us en acceptant, sans soulever la moindre difficulté, le QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 

: exte tel qu'il résulle de ses dermiéres délibérations. 

Ce sera donc définitivement sur ce texte, qui est à la fois M. le président. En vertu de l'article 9% du réglement, | ne 
celui du Gouvernement, dernière manière, c'est-à-dire tenant férence d lent | 
comte de nombreuses suggestions, et celui de la commission n'y ait pe débat, e: tête de l'ordre di SA de 
des finances, que le Gouvernement demandera à l'Assemblée séan "dll NPA ble dl ès 

é- de se prononcer. r | céance 4° rd'h 1 ; TE 
Elant donné l'heure tardive, l'Assemblée comprendra que ; Je 5 ra Ft ter \ à … A, 4 3 q 

à M. le président du conseil, qui a dû assumer de très lourdes de ses collègues te: ee j | lifier 1 rs + t T1 | 

ele charges ces derniers temps, n'ait pas pu assister jusqu'au der- loi du 3 mai 1844 nodifi . C ] . al LL sql. 

) 1 her moment à ce débat qui nous à intéressés si vivement. d'assurer la rotection du gibier et de sanctiormer la df ago! 

3 | M. le président du conseil m'a délégué pour représenter le Gou- de lies + de M ve gras oo De ' o 

; vernement, en compagnie de M. le ministre du travail et de Ja nés cofileues fonder L: - noi ep « "a Re | 

es . sécurité sociale, particuliérement intéressé à ces problémes, et du 3 mal {QE de fon à fond ç "- de nt 

pour de M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. À la prot tion des 7 uadrupè : je & S278 L* | 
es tt _de suggèrerai, dans ces conditions, de suspendre la séance (imaloætié sunolnet : Aa ur | peste k 
jusqu'à quinze heures. Ainsi M. le président du conseil — Je Le proi t de loi portant création de contingents d le 
en ef ne vous réserve pas de surprise, j'imdique à l'avanre le méca- la Légion d'honneur ( t d médailles 7 | 
an nisme du scémario — pourra poser à ce moment- la question personnels n'appartenant pas Y l rm e ictive 1”, 881 , 
er «le ile confiance dans les formes constitutionneiles, comme il à majorité ab ue | | 
res a prévu à la conférence des présidents, les explications La proposition de loi de MM. Charret et Soustelle tendant À 
_—— de vole et le vote lui-mème étant renvovés à roardi matin. compléter l'article 396 du code de Ja santé publi . 
Lions, M. le président. Le Gouvernement sugzire de suspendre Ja 9074 
ainfi séance et de la reprendre à quinze heures, Les propositions de loi: 1° de M. Lefranc tendant à modifier 
Il n'y a pas d'opposition ?.… et compléter le décret du 22 septembre 19534, Ini-méme U 
Il en est ainsi décidé, par le décret du 30 septembre 1953, relalif à la location- 
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gérance de fonds de commerce; 2° de M. Mignot tendant à J'ai recu de M. Guislain et plusieurs de ses collègues une 
compléter le décret n° 33-74 du 22 septembre 1953, relatif à proposition de loi tendant à donner aux établissements publics 
la location-gérance de fonds de commerce (n°5 7S43-S401-K069) de soins les movens de se modesniser, de se déve.opper et je 
(majorité absolue) : créer tous services annexes nécessaires à leur fonctionnement 
Le projet de loi mod.fiant cc es dispositions du décref La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9100, distribuée 
n° 46-2769 du 27 novembre 1946 portant organisation de Ja et, s'il n'v a pas d'opposition, renvoyée à la commiseio) à 
sécurité sociale dans les mines (n°° S933-6062) ; famille, de la population et de Ja santé publique. (Assenn. 


29 Suivant Ja distribution du 1) pport: 


Le projet de loi fixant les contingents annu 1= de décorations 
J 


de la Légion d'honneur et de Ja médaille militaire a traite- 
tient à attribuer aux personnels militaires de l'arin active, 
de ervices de la France d'outre-mer et des services pénilen- 
linires coloniaux (n?7 SSI5 majorité absolu 

Le projet de loi portant ouverture des crédits nécessaires à 
une tournée de la Comédic-Française en Union sovielique 
1° AD 

La proposition de loi de M, Serafini tendant à modifier Far- 
{ 9 de la loi n° 48-1360 qu 1% septembre 1948 portant modi- 
jivation et codification de Ja législation relalive aux rapports 
des bailleur. et locataires où occupants de locaux d'habitation 
ou à u p ofessionnel et instiluant des allocations de Joge- 
nent l 7 

La deuxiéme lecture de la proposition de loi tendant à nro- 
oger les dispositions de Ja loi n° 4S-4%4 du 17 mars 1948 rela- 
tive à la libération d'actions de sociétés existant avant la publ- 


L 


l 
cälion de l'acte dit loi du 4 mars 1943 (n° 7394 


La proposition de résolution de M. Paul Reynaud et plusieurs 


de $ collègues tendant à décider, en application de l'ar- 
ticle 14, alinéa 4 du règlement, Ja création d'une commission 
de coordination de l'énergie atomique et des recherches 


nucléaires (n° SOS) : 
Suivant Ja distribution de l'avis: 

La proposition de Joi de MM. Labarbe, Viatte et Sourbet ten- 
dant à modifier la législation relative à la protection des appel- 
lations d'origine (n°5 2997-5796-6279-9003) (majorité absolue) ; 

La proposition de loi de M. Mondon et plusieurs de ses col- 
lèuues tendant à exonérer les communes de Moselle et d'Alsare 
des conséquences dommageabies de certains actes accomplis 
par les fonctionnaires allemands chargés par l'ennemi de 
l'administration de ces conmununes de 1940 à 1945 et à indemni- 
ser les personnes lèsées, conformément à là législaliou sur Jes 
dominages de guerre (n°* S128-8399-S89J6). 


REINSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. N'a pas été mis en distribution avant l'expi- 
ralion du délai d'un mois prévu à l'article 36 du règlement, 
J'avis de la commission des finances, Sur la proposition de loi 
de M. Siefridt et plusieurs de ses collègues tendant à assortir 
d'une clause d'indexation les titres délivrés aux sinistrés mobi- 
liers en vertu des décrets des 9 août et 30 septembre 1953. 
(N° 7943, S199, 8729). 

Conformément à la décision de la conférence des présidents 
du 2% juin 1954, il y a lieu d'inscrire celle affaire sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat, en tèle de l’ordre du jour du deuxième 
jour de séance suivant la séance d'aujourd'hui, 


— 5 — 
DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


nm. le président. J'ai recu de M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan, une lettre reetificalive au pro- 
jet de loi autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre un 
programme d'équilibre financier, d'expansion économique et de 
progrès social. (N°* 9034 rectitié - 9054.) 

Le projet de Joi a été imprimé sous le n° G101, 
renvoyé à Ja commission des finances. 


dis‘ribué et 


ee 
DEPOT DE PROPCSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reeu de M. Minjoz et pusieurs de ses 
collègues uue proposition de loi tendant à moditier l'arlicle 2, 
livre IV du code du travail par la simplification de la procédure 
administrative en vue de la mise à jour sous l'angle profes- 
sionnel des décrets d'institution des conseils de prud'hommes, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9096, distribuée 
et, s'il ny a pas d'opposition, renvoyée à la cominiesion du tra- 
vail et de la sécurilé sociale. (Assentiment.) 








ment.) 
TT 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. lc président. J'ai recu de M. Minjoz et plusieurs 4 4 
collègues une jyxoposition de résolution tendant à inviter 
Gouvernement à prendre les mesures indispensables di ; 
à venir en aide aux adhérents des socittés de construct n 
liquidation ou en faillite et à empêcher le retour d'es:roqu: 
dont ont été victimes Jes candidais constructeurs, ‘ 

La proposition de résolution sera imprimée sous :e 1 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja 
mission de la reconstruction, des domimages de guerre et da 
logement, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Begouin et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les meswes nécessaires pour remettre à la dispo- 
sition du génie rural les sommes suffisantes afin que soit strie. 
tement appliqué l'articie 6 de la ‘oi du 23 mai 1951 relat 
dégrèvement de la taxe intérieure de consommation des car- 
burants agr.coles. 

La proposition de résolution sera imjeimée sous le n° 


f 
o 


distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja li 
mission de l'agri‘ulture., (Assentiment.) 
J'ai recu de M. Bignon une proposition de résolution t( 


dam à inviter le Gouvernement à faire bénélicier les étudiants 
d'une réduction de 50 p. 10 sur Ja Société nationale des che- 
mins de fer français quatre fois par an. 

La proposilion de résolution sera imprimée sous ‘e n° 916, 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la come 
mission de l'éducation nal:onale. (Assentiment.) 


7 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Jo:eph Dumas un rapport, fait 
au- nom de la commission des terriloires d'outre-mer, sur la 
proposition de résolution de M. Rahaivo, tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre les dispositions utiles en vue d'assu- 
rer aux relrailés des cadres locaux de Madagascar soumis au 
régime de pension institué par le décret n° 51-965 du 21 juil 
let 1951 le payement, à compter du {* janvier 1952, de l'in- 
demnilé temporaire de 55 p. 100 prévue, à compter de :a même 
date, par Je décret n° 52-1030 du 10 septembre 1952, en faveur 
des personnels retraités du code des pensions civiles et mili- 
laires et de Ja caisse de relraile de la France d'outre-mer en 
résidence dans les tervitoires compr's dans la zone du franc 
C. F, A. (n° 8215). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9090 et distribué, 

J'ai recu de M. Maurice Grimaud un rapport, fait au nom de Ja 
commission de la justice et de législation, sur les propositions 
de loi: 1° de M. Bouxom, portant majoration des rentes viagéres 
avant pour objet le payement de sommes d'argent variables en 
fonction du salaire départemental moyen, servant de base au 
calcul des prestations familiales ; 2° de M. Minjoz et plusieurs 
de ses collègues, tendant à donner une nouvelle base aux 
contrats indexés sur le salaire moven départemental; 3° de 
M. Claudius-Pelit et plusieurs de ses collégues, tendant à ce 
que le salaire minimum interprofessionnel garanti soit substi- 
lué au salaire moyen départemental dans les clauses de con 
lrats de vente immobilière en viager comportant une indexa- 
tion sur ce dernier salaire (n° 7993, 8202, K207). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9091 et distribué. 

J'ai reçu de M. Maurice Grimaud un rapport, fait au nom 
de la cominission de Ja justice et de législation, sur Pavis 
donné par le Conseil de la République sur la proposition de loi 
tendant à modifier les articles 1% et 6 de l'acte dit Joi dn 
16 novembre 1940 relalive aux sociélés anonvmes (n° 8:60). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9092 et distribué. 

J'ai reçu de M. Meck un rapport supplémentaire, fait au nom 
de la commission du travail et de la sécurité sociale, sur 
1. Le projet de loi tendant à la revalorisation des rentes aliouces 
aux victimes d'accidents du travail où à eus ayants droit, 
LL. Les proposilions de lui: 1° de M. Besset et plusieurs de >t> 





ns 








ASSEMBLEE NATIONALE — 9% SEANCE DU 6 AOÛT 1954 | es 2987 

















2 
collègues (n° 4473), tendant à modifier la loi n° 46-2426 dn M cet ne — 
30 octobre 1946 sur les accidents du travail et maladies profes- 
sionnelles, ainsi pa - qu ges aux majorations des indem- nb 
nilés prévues; 2° de M. ! eck et piusieurs de ses collègue { L 
(n° hi , tendant à rajuster par La jeu de coeffici + sm sms de 
rentes d'accidents du travail fixées sous d'autres Conditions F3. le président. Aujourd'hui, samedi 7 ût, à qui heure 
: économiques , 3” de M. Sion et piusieurs de ses coliègues et denuie, séance pub « das sache + ï res 
6 {(u° 4649) tendant à majorer les indemnités dues aux victimes Suite d ] | : a ph TA ' ] | t TT 
£ d'a lents du travail ou à leurs avants droit; 4° de M. Gau terra 1 et «es 010054 = Pie ; M. Mit- 
(n° 3073), tendant à calculer les rentes dues aux victimes d'ac- ten lu J 4 
cidents du travail en fonction de la valeur de leur salaire au faines tés | \f mn - 
moment de l'accident; IE La proposition de résolution de équa ’ … ' è 
€ M. tharret (n° 6153), tendant à jiuvilter le Gouvernement à whot | LE | | , 
: revaloriser les rentes d'accidents du travail en fonction de sa mu: ’ \! | « 
+ | “nlation du coût de ja vie (n° Su3%, 4173, 4554, 5078, equ ‘aie | [ 6, 
4 6153, 7854). 8322 M. « | " 
3 Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 9096 et La séance est 
distribué. La 
J'ai recu de M. Defos du Rau un rapport supplémentaire 7 | 
fait au nom de la commission du suffrage universel, des 1 is Le Chef la aphie 
constitutionneiles, du règlement et des pétitions, sur l'avis ” ; , 
donné par le Conseil de la République sur k projet de loi MARCEL M. LAUREN 
tendant à la revision des articies 9 (ET et 2° alinéas), 11 
| (1 alinéa), 12, 44 (2 et 3° alinéas), 20, 22 (tr phras 5, CPL S PSE SPP LS TS SA LR LL SLR L PP PS LP TRS 
{ je et 4° alinéas), 49 (2° et 3° alincas), e alinéa et 
52 {er et 2e alinéas) de la Constitution (n S074. SU62 7 
Le rapport supplémentaire sera imprimé te le n° 9097 ct Propositions ce la corference prescrite par l'article 34 
dis'ripue, du règlement de l'Assemihlée nationale. 
J'ai reçu de M. Minjoz un rapport, fait au nom de la com ' ; ‘ 
mission du suffrage universel, des Jois conshlutionnelles, du 
règlement et des pétitions, sur la proposition de résolution de Conformément à irtic] t du roy] LU le nr t À 
M. Paul Reynaud et plusieurs de ses collègues, tendant à déei- l'Assemblée nationale à : : ke “hs ue 
der, en appheation de l'article 14, alinéa 4, du reglement. Ja 1954 MM présid M ; es. 
création d'une commission de coordination de l'Energie ato- des group ss 
Jalt}ue et des recherches nucléaires (n° 891), n ) ‘ 
Le rapport sera imprimé sous le n° JUS et distribué, La conférence des présider VA bi 
J'ai recu de M. Guissou un rapport, fuit au nom de la com- | .” re ve à r æ la nn 
mission des territoires d'outre-mer, sur la proposition de réso- + Dance ” 
lution de M. Conombo et plusieurs de ses coliègues, tendant à Aujourd'hui, vendredi G août, apr li et 
inviter le Gouvernement à élendre aux pensionnés d'invalidité Discussion du proiet de lo ter lant l re wi” 
de guerre, résidant outre-mer, les dispositions du décret n° o2- 30 novembre 1954 le dispo t do ! … ST _ 
0 du 19 septembre 1492 (n° 8521). 49 juillet 1948 fixant Do es Le. 4 #7 _ 
Le iapport sera imprimé sous le n° 9102 et distribué, du r juin me " Ave ch ne r ee | mé 
Jai reçu de M. Guy Desson un rapport supplémentaire, fait attribués aux administrations publiq 1 11 | D 
au nom de la commission de la presse, sur la proposition de Suite de Fa discussion du projet de 1 ul ni! r 
loi de M. Desson et plusieurs de ses collègues tendant à modi- nement à mettre en œuvi ri nune a | vs 4 
tier l'article 29 de la Joi n° 52-CR4 du 6 août 1955 portant créa- d'expar fn Sconan He s TR ! as Hu Hi er, 
tion d'un fonds de développement de l'industrie cinématogra 055-2071), M, le pm | lent ”consei DE connatih il 
phique (n°5 8542, SS8S1). | poscrait la q ion de par cd 
Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 9103 ct Car ! 
distribué. 5007 seed 
J'ai rec dites P "r Suile de la discu n de: pro] le loi: M tar 
ai recu de M. Charles Barangé, rapporteur général, un rand et plusi | 
rapport supplémentaire fait au nom de la commission des finan- Mois de modo re. su : - 
ces, sur le projet de loi et la lettre rectilicative au projet de de l’Afria ne Dates tons À 
loi autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre un pro- véto SU Ç vue > - 
gramme d'équilibre financier, d'expansion économique et de collègue = met rte à : 
progrès social (n° 9034 reclifié, 905% et 9104). dentale fran. de : “A ae ntarial ss | 
Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 9105 et au Can un (nos 4403-5309 6 fl GOSG-8 ébe à 
distribué, nisé@sur quinze li 6 dt ous. à di 
M F4 10 à | nm 
hr Suile de la discu nu du projet de loi antor nt le Go r- 
nement à riclti h uvre \ hi leu i eleT 
DEPOT D'UN AVIS d'expansion éco que et de progii il (vole sur la ques- 
Lion d hiiiance) ; | 
M. le président. J'ai recu de M. Guy Desson un avis, présenté Après-mid 
au nom de la commission de la presse, sur l'avis donné par #ét L uiie: , 
le Conseil de la République sur la proposition de loi tendant Fixation de la te de dis n d nt Le 
à compléter l'article 39 de ja loi du 29 juillet 1881 sur la ss < ee R 
liberté de la presse en vue d'interdire la photographie, la radio- francais l'Indi 
diffusion et la télévision des débats judiciaires, (N° 5703-9007). Fixation de la date d > 
L'avis sera imprimé sous le n° 9104 et distribué, _ Bardoux, Pinau | L 
iSSO! ll \ 
Si) 
ET Deuxisme lecture du projet de 1 lant | 3 
articles 9 (1° et 2° alinés), 11 Î iltiea 12, 14 P 
DEPOT D'UM AVIS 20, 22 (1° phrase), 43 (2°, et 4° alinca), 44 el 
TRANSMIS PAR L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 22 ee ag 2 De off noce À uéhemder-mgt ape ” 
S:2 ce deal dt 1 uit o! 1 | L 
_M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président de Mercredi 14 août, apres 
l'Assemblée de l'Union francaise, un avis, donné sur la propo:- Suite de Ja discussion, en deuxitme lecture, du projet de 
sition de loi de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues, ten- loi tendant À la revision de ia Constitution et deuxieme ture 
dant à sauvegarder la liberté traditionuelle de l'Université du projet de loi tendant au regroupement de la! . 
française (n° 7598). tions (n° 8917) (ces deux débats devant ètre I ÿ- 
L'avis sera imprimé sous Le n° 9093 el distribué, qu à leur conclusion). | id 
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Jeuli 12 { ni li et 

Débat loi de M, Lalle et plu 
sie] ! l ] le 1 d'i iite int 
proie | du Ï li GOU-SLO2-SS17-SG “UIRS 

l [l I, 1) ] | lt lo | le M. Bescet 
et} eu t | Ua modifier Ja Joi 1 10-2120 
ou bre F9 ts du tra ét maladies pro- 
L' lille ; (] (ur ré es aux Jnaäaloralions des 
1 hité prévu L M. Meck et plusieu ’ ol- 
] . I lunt à I le par Un jeu ue oeffic] il ies rentes 
(i ILE 1 travail fixées oil d'autres conditions Ccono- 
I! fui \ s'0 et pli 1 ut es Hlegues tendant 
« il) el t bdennit 'L aux \1 imes d'a dents du 
{! ler ivants droit: 4° de M. Gau tendant à calculer 
Je l le Htc UxX \ictumes d'accidents du travail en fonction 
de Ja valeur de leur e au moment de l'accident; IE De 
| | JL «lc ion de M Ch ret tend { à inviler 
Le ( ’ t 14 | er | rentes d' { travail 
en ! (| [AE] | nl «du üt de VIe 1173 ROCE 
ht,4 , (l cout «dl ht être organisé sur une 
h tre 

N (* { { l itrf1 il I Ï lis I dti 1 FPegiIne 
[h ii l t l l t 

Ven: ( { t 1 ({ 

1) l lit it 11 

Du projet de loi portant fixation du budget annexe des 

pre-lalions familiales agricoles pour Fexercice 1954 (n° O9 

b) Du projet de loi autorisant le Gouvernement à mettre en 
uv r programme d'équilibre financier, d'expan-ion écono- 
1 juie et dt ] uStres SOUCI) 


d'ordre 


ec) Du projet de loi relatif à certaines dispositions 
financier (n° 90 - 

d, De la proposition de loi relative aux 
hilité de etai fonctionnaires dans les dt partent lits 


toires d'outre-mer (n° S4#0 


d cligi- 


et terri- 


conditions 


Discussion du projet de loi relatif à l'aménagement de la 
Durance (n°s S103 reclifié, 8899) (débat déjà organisé sur deux 
oiirt 

Suite de Ta discussion r lative au régime des conseils munici- 


d'outrt ce debat devant étre poursuivi jusqu à son 


] RER: 
ter 


tenir séance du 16 au 29 août incius, 


En outre, la « ference dt prési lents a décidé d'inccrire, 
£ réserve qu'il nv ait ] débat, les affaires insérées au 
compte rendu on ertenso sous la rubrique « inscripliun d'affaires 
sous réserve Qu'il n'y ait pas débat ». 


DE RAPPORTEURS 


NOMINATIONS 


AIFAIRES ECONOMIQUES 

rapporteur de la proposi- 

et plusieurs de ses 

instituer des 
LL 


a été nommé 
SS69) de M. Catr'cc 
Gouvernement à 


Fime Poins3-Chapuis 

ion de résolution (n° 
collecte tendant i invilet le 
Conmiles econo IQUES TESIONAUX. 
Mme Poinso-Chapuis à lé nomme rapporteur de Ja propo- 
gilion de loi (n° SS721 de M. Robert Lecourt et plusieurs de ses 
coil créer un fonds d'adaptation de lindustrie 
l'œuvre. 


onitt 114 tendant ‘i 


cl de reclassement de la main 


M. Ramonet à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
Joi (n° 904) autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre un 
Jr'ogranine d'équilibre financier, d a 3 économique et de 
progres social, dont Fexamen au fond à élé renvoyé à la com- 
Jul:slon des finan’t 


rapporteur de la proposition de loi 
plusieurs de ses collègues tendant à 
préjudice «subi par les planteurs de 

| la production d'alcool, 


F7, Bricout à été nommé 
SU06) de M. Biicout et 
répirer où à compenser Île 
helteraves à la suite de la réduction de 


rteur de la proposition de 

et plusi urs de ces collè- 
er en vue de l'alimentation 
irigation et tous autres 


M. Trémouilhe à été nommé rapp 
loi (n° S955) de M, Baratgin, sépateu 
gues relative aux travaux à exéet 


des coteaux de Gas one CH Cau pour 
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M. Boscary-Monsservin à (lé ni 
rapport (n° 9055) sur le projet de loi 
vernement à mettre en œuvre un prograrntne d'équilil: 
cier, d'expansion économique et de progrès sociul, q 


inen au fond à clé FC!IIVOVE à la COolhnhission des {i 


mmé rapporteur pour is de 
n° 913 


autorisant 


1, 


M. Sauquès à été nommé rapporteur de Ja proposit 
n° 8565) de MM, Caillavet et fremouilhe tendant, d 
d'exploitation à mélavage, à fonder Jes mesures de b! ct 
de prestations d'alcoo!, pour Fassuinissement du march 

non sur la totalité récoltée dans l'exploitation, mais \ 
jart revenant à chacun des contraclants, en reimplacem 


M. Verneuil, 


)! 
1 


ÉDUCATION NATIONALE 
nommé rapporteur de là proposil'on di x 
M. Cogniol et plusieurs 
inviler le Gouvernement à céicbrer dans k 


versauire de Ja libération, 


M. Pierrard à “lé 
lulion (n° SSYS) de 
tendant à 
le dixicme 


ail11:1 

M. Deixonne à été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° &612) sur la propreté Htléraire et artistique, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission de Ja 
et de législation. 


% 


FAMILLE, POPULATION FT SANIÉ Pt BLIQUE 


M. Barrot à cit 
n° SS6S) de M. Paul C5ste-Fioret et plusieurs de ses col 
tendant à permettre Ja réalisation du plan quadriennal d - 


pement sanitaire et social. 


nommé rapporteur de la proposition de li 


FINANCES 
M. Guy Petit à été nommé rapporteur de la propos tion de 
loi (n° 3051) de M. Camphin et piusieurs de ses collègues accor- 
dant une subvention à la Vaisse autonome nationale de sécurite 
sociale dans les mines, en remplacement de M. Bourgis-Mau- 
HOUrY. 

M. Guy Petit à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(u° 43742) de M. Marcel Plaisant, sénateur, tendant à modifier 
le taux des taxes de dépôt et des taxes de publication, ainsi 
que des annuites des b'evels d'invention, eu rémplaceinent à 
M. Bourgès-Maunoury. 


M. Guy Petit 2 lé nommé rapporteur de la proposilion de 
(n° 698$) de M. Mallez tendant à suspendre le recouvrement 
cotisations dues au centre technique des industries graphiques, 
devenues sans objet par Ja dissolution de cet organisme, en 
remplacement de M. Bourgès-Mannoury. » 

1 


M. Guy Petit à CLÉ nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 3181) de M, Deixonue et plusieurs de ses collègues tendant 
1° pour couvrir le déficit 


sécurité sociale dans 


1: 
1 


à accorder une avance au Trésor: 
actuel de Ia cuisse autonome nationale de 
les mines; 2° pour majorer de 2% p. 100 les prestations servies 
par la esse à compter du 1% sepleimbie 1955, en remplacement 
de M. Bourgès-Maunoury, 


M. Guy Petit à été nommé rapporteur de Ja p'op xition de loi 
n° 8169) de M. Alphonse Denis et plusieurs de ses collègues 
tendant à accorder aux VOVASeUrS, représentants et placier 
du commerce et de l'industrie, une attribution mensuelle for- 
faitaire de carburant détaxé pour leurs besoins proféssionnels 
en remplacement de M. Bourgès-Maunoury. 


M. Guy Petit a été nommé rapporteur de la proposition de ] 
(n° 8SISi) de M, Tourné et plusieurs de ses coilègües tendant à 
milliard aux mines et usines de Sa 


ciment 





conseintir une avance de 1 
signe (Aude) atin de les maintenir en activité, en rempila 
de M. Bourgès-Maunoury. 

nommé rapporteur de la proposition de Jai 
mlin tendant à arrèler le recouvrement di 
pris )jiliit 


M. Darou à ‘té 
(n° S661) de M. l'fI 
redevances et indemnités afférentes à l'emploi de 


de guerre. 

M. Charles Barangé à él£ nommé rapporteur de Ja proposition 
de loi (n° 736) de M. Marc Dupuy et plusieurs de ses coilégues 
tendant à compléter certaines dispositions du décret n° 4x-1980 
du 9 décembre 148 portant réforme fiscale relatives à l'impo- 
sit:on des produits ostréicolies. 

M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° &816) de MM. Begouin, Verneuil, André Hugues ter 
dant à définir et à simplifier les règies de contrôle en matiere 
fiscale et à abroger, à dalcr du 1" junviei 1955, les textes actuct- 


lement en vigucur, 








ASSEMBLEF! 








NATIONALE 


CON man us 
M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposi- 
; n° 8844) de M. Frédéiic-Dupout avant pour objet de 
la composition de la commission dparlten le des 
n fonctionnement et li ni L'eux 1i : 
M. Charles Barangé à Clé no:nn apport 1 proposition 
| \ (n° SSS4) de M. Febhvav { il i r le Gou- 
" L a reporier au { août l'ech e 11 i previ ] I 
| )t 1994. 
MH. Chaï:les Baïangé a été n mmé rapporteur d on 
° SeS6) de M. Hénault et puusieurs de ses collègues 
 Liodiltier l'article 17:32-1 ui ju t i d up is 
l [a l'an] ition üe la m jo aton le p. | 
M. Char!'es Barangé à été nommé rapporlteui résolution 
{1 le M. Tourtaud et piusicu le ( lant 
ter le Gouvernement à reporter au 13 octith la date 
u lité de la paltenie pour lous les acc S ils au 
du forfait ou dont ] FOVCNUS mp0 s à. la 1 \4 
essive sont juférieurs à 1.200.000 fia: 
nm. Lesenñardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
J lution (n° 8417) de M. Delachenal tendant à ter Je Gou- 
ment à venir en aile aux victimes des calamiiés sur\e- 
] le 22 juin 1954 dans la région chambét l 
M. Charles Barangé à Clé nommé rapporteur de Ja proposilon 
( 0 S410) de M. Gilles Go’ard portant modi le 
] 31 au code céncral le iupots et { | uni À C2 icler 
] | ez scolaires du verse it foriatai [H » 100 à 
la rze dés employeurs, 
M. Charles Barangé à C'Ë nommé rapporteur de Ja proposition 
° 1° S915) de M. P noy tendant à pro “or de deux mois 
le d'lai d'exigibilité des paten'cs 


ranporiei 


InIrt 


M. Charles Barangé à ‘6 1 ra] 
lol n° “92#) de M. Ravimonil M: reellin ci LE 
eoues reative à l'aménagement du conten 
M. Charles BParangé à été normmé rapportert 
SO0) portant rall illon ce cécre:is pris 
l'article 53 de la loi du 50 avril 1921. 


nommé rappo:teur d! 


H=-1:1 ex 


M. Darou à clé 


l int majoration d'une p eplionte.le 


nom'né rapporteur 
idoin, séna 


bén:ficient ce 


M. Charles Parangé à (té 
| M. ( 


dont 


> SOS! de eur, ten! 


lar:ie 


] privi 


M. Leenharut : 


vres fisca 


UX 


été nommé rapporteur 


resolution (n° 8985) de M. Marcel Ribère, tendan 


“nement à meltre à Ja dispositi 
aigériens, frappés par une récente 


200 millions. 


‘OUVE 


Calamité, u 


1 projet de 


nn des péchet 


la proposi \ 
urs de <ses 
1 HisCul 
i mojct d loi 
| n 
ji iii n 
] n n 
loi (n° SJ,2) 


Lea. 
M. Guy Petit à 616 nommé rapporteur pour a hi rapport 
3064 eur Îles propos tlot de loi: 1° d \! Jean-Paul 


l'ilewskKi (n° 72) tendant à l'institution d'u 
tational et d’un centre technique aurifére en 


voir réformes l'essor 


fere dar 


indispensables à 
is les territoires de 


les 


la mme tropole et de 


l'or 
e Go promolu- 
la production 
llnion fran- 


le de 


ise; 2° de MM. Robert Aubé, Durand-Réville et Coupigny, 
nateurs (n° 1910), tendant à ki création d'un comité national 
hi l'or en vue de détinir une pol lique de l'or, étudier les pro- 
blemes posés par son exploitation et promouvoir toutes d'spo- 
lions susceplibles d'en augmenter la produetion dans l'Union 


f'ancaise, dont l'examen au fond a été rer VOrC à 
la production industrielle, en remplacement « 
M unoury, 


la commission 


] M, Bourg: >- 


M. Guy Petit à été nommé rapporteur pour lu rapport 
3110 rectitié) sur Ies propositions de | 1° de M. Henri 
Martel et plusieurs de ses collégues (n° 120) tenda i augInen- 
I de 20 p. 100 les retraites servies p \ Ca ilonome 
hutionale des retraites minières et à accorder réversibilité 
s deux fiers aux vêuves de mineu 2° de M. Henri Martel et 
llusieurs de ses collègues {n° 1481) tendant à rmenter de 
p. 100 les retraites minières servies par Ja nome 
l lhional des retraites main eres et i C1 Il } t 
des deux tiers aux veuves de mineu L Î M. EN t plu 
eurs de ses collègues (n° 2079) tendant à | enter de 
p. 100 le montant des pre llons ser par | <e au 
home nationale de la sécurité sociale dans les 7 io dl 
\. Deixonne et plusieurs de ses collègne » 32 tendant à 
gmenter de 15 p. 100 Je montant des prestato es par 
la caisse autonome nationale de la séeurit ns les 
hiines, dont l'examen au fond été rei n 
de la production industrielle, en remplacement de M. Bourg: 


Maunoury, 
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{ ‘th M { \ Y 
S tenu EL à élr | Lu vs 
{ \ ( | BUT nt 
| I 111 \ru 

| { entire} l 
| } { t c& 
li, CRU dont 
V4 ll | | li 

1] ment de M. Bo ‘ \! \ 


{ I \ (| la précéd le ‘ lature « la pro 
0 | M. Alfred Krieg ten l i [ut 1 ju 
G ( l'ie | | n Jièr 1-14 «ut 
{= 1} fn) tue i | OL ation 1 l 1 1 «ui 
2) | 030 l ntil l ] de 71 { 
ave tement d AN dont exam in f cle 
ER TA [l int on de | prou on ilustrié ‘‘' 
iclh}] ment de M, Dours Maunourv 
M. Guy Petit à clé miné rapporteur ] lu pport 
n° 2825) sur: 1 — Le rapport {n° 667 it au con l pre 
cedente li ture les propositions de 1 luti {j° de 
M. Servin toi l wiler le Gouvernement à nlenir en 
activité les houilléres de Roneh n (fMaute-Sadne e M. Mon 
Uot et piusier le s oJl ‘ tendant à i ter le Gouver- 
nemerit tenir en exp} \ les Ar le ham] 
Haute-s M. Servin et plisien [A 


{ t à vil le Gouvernement à à rl à ] | le 
victimes de 1] lastrophe minier e burmp (NH Sao 
Un ] 11 miili e fran 11 | ju 
Sii1onxs de rt lulbion: f{ le M. J cph André Hugus et plusieu 
de s ( 4 ù 2264), tendant à inviter Je Gi ernerment à 
na tenir l'exploitation des houdtlèéres de Ronchamp, en Haut 
Saone: 20 de MM. Maurice Gecrse Montillot et Liau l 12) 
{ lant à In ter le Gouvernement à prenaré toit { res 
Hit (RE Il le m ilien de l'ex! Ita fi { houil 
lôre e R hamp, dont lex n äu f la élé renvon i la 
COINS \ de la 1 iucltion nlustrien ( I en t dt 
M. Bourges-Maunour y. 

M. Guy Petit à été nommé rapporteur } port 
(n° 634) fait | urs «di Ù pit ‘ente l 11 | 
] A l M s et 1 el] { le 
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M. Guy Petit a él mé rapporteur pour e Ja propo 
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loi n° 50-919 du 9 août 1950, relatives aux pensions des mineurs, 
vont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de la 
woduction industrielle, en remplacement de M. Bourgès- 
HatHOUT Y. 


M. Guy Petit à élé nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 3062) sur la proposition de loi {n° 232x) de M. Deixonne et 
plusieurs de ses collègues tendant à étendre à toutes les caté- 
gories du personnel des Charbonnages de France les disposi- 
Lions de a Joi n° 50-1127 du 18 novembre 1#%0 relative à 
l'application aux mineurs du décret-loi du 29 octobre 19% régle- 
mentant les curmuls d'une pension de retraite avec un traite- 
ment d'activité, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
comnrssion de la production industrielle, en remplacement te 
M. bourses Maunoury. 


M. Guy Petit à été nommé rapporteur pour avis de la pro- 
position de 1oi (1° 3087) de M, Meck tendant à nationaliser les 
Inines de polas dont l'examen af fond a été renvoyé à la 
Commission de la production industrielle, en remplacement de 
M. Bourgèes-Maunou: y. 


M. Guy Petit à été nommé rapporteur pour avis de la pro- 
posihon de loi (n° 5571) de M. Beauvais, sénateur, tendant À 
Suppriuer l'article 47 de la loi du 14 avril 1952, relatif à l'inter- 
diclion provisoire d'exercer toute profession commerciale, 
industrielle ou libérale, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission des affaires économiques, en remplacement de 
M. Bourgès-Maunoury. 


M. Guy Petit à é'é nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 7218) sur la proposition de loi (n° 7043) de M. André 
Mancey et plusicurs de ses collègues tendant à augmenter de 
25 p. 100 les retraites servies par la caisse autonome natio- 
hale de sécurilé sociale dans les mines et à accorder la réver- 
sihillé des deux tiers aux veuves de mineurs (66,33 p. 106 au 
Leu de 50 p. 10), dont l'examen au fond a été renvoyé à Ja 
commission de la production industrielle, en remplacement de 
M. BDourgès-Maunoury. 


M. Guy Petit à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 3344) sur la proposition de loi (n° 7261) de M. Deixonne 
el plusieurs de ses coliègues tendant à améliorer le régime de 
sécurité sociale dans les mines, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à Ja comimission de la production industrielle, en 
réimplacement de M. Pourgès-Maunoury. , 


M. Benard à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
{n° So) sur la proposition de loi {n° 7347) de M. Defferre et 
plusicurs de ses collègues, portant création d'une tranche 
urbaine du fonds d'investissement routier, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commiss.on des moyens de communi- 
calion et du tourisme, 


M. Massot à Clé nommé rapporteur pour avis du rapport 
‘(n° S8%9) sur le projet de loi (n° 8165 rectifié) relatif à l'amé- 
hagement de Ja Durance, dont l'examen au fond a été ré voyé 
à la commission de la production industrielle, 


M. Courant à élé nommé rapporteur pour avis du rapport 
Supplomentaire (n° SS96) sur la proposition de loi (n° 8124) de 
M. Mondon et plusieurs de ses collègues tendant à exoncrer les 
communes de Moselle el d'Alsace des conséquences domima- 
geables de certains actes accomplis par les fonctionnaires alle- 
Inands chargés par l'ennemi de l'acuninistration de ces com- 
munes de 1940 à 1943 et à indemniser les personnes lésées, 
conformément à la législation sur les dommages de guerre, 
= l'examen au fond a été renvoyé à la commission de l'in- 
erreur, 


M. Guy Petit a été nommé rapporteur pour avis de la nou- 
velle délibération (n° 8757) demandée par M. le Président de 
la République sur la proposition de loi tendant à compléter 
les arlicles 37 et 38 de la loi n° 46-1072 du 17 mai 1946 relative 
à la nationalisation des combustibles minéraux, dont l'examen 
ari nes a été renvoyé à la commission de la production indus- 

ielle. 


————— 


INTÉRIEUR 


M. Quinson à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 8892) de M. Quinson, tendant à étendre aux agents des 
services actifs de la préfecture de police, les D e.. de 
l'arrêté du 11 février 1952, qui fixe, pour la période du 2? sep- 
tembre 1929 au 8 mai 1945, les conditions d'attribution du béné- 
fice de campagne aux personnels militaires, 








+ 


————. 


M. Rabier a été nommé rapporteur du projet de loi (n° &90) 
étendant à l'Algérie Ja législation sur l'urbanisme et le per 
de construire et la loi n° 53-683 du 6 août 195% accordant de, 
facilités supplémentaires en vue de l'acquisition de terrains 
nécessaires à la construction d'habitations et à l'aménagem:;it 
de zones affectées à l'habitation ou à l'industrie. 


M, Marcel Ribère à élé nommé rapporteur pour avis de là 
proposition de résolution (n° S4s7) de M. Marcel Ribère, ten. 
dant à inviter le Gouvernement à mettre à la disposition 
pêcheurs maritimes algériens frappés par une récente calar : 
une subvention de deux rents millions, dont l'examen au fond 
a élé renvoyé à la commission des finances. 





JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Silvandre a été nommé rapporteur du projet de li 
(n° 8971) relatif à l’organisation du notariat dans les dépa 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 

M. Minjoz à clé nommé rapporteur du projet de loi (n° 
tendant à modifier l'article 4% de la loi du 29 juin 1942 relative 
à la discipline de la Légion d'honneur et de Ja médaille mi 
taire. 





MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


FM. Regaudie a été nommé rapporteur de Ja proposition de 
loi (n° 8914) de M. Pupat et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier les décrets des 21 avril 1934, 12 novembre ! 
18 janvier 1929 et particulièrement le décret n° 49-147: 
14 novembre 1949 (article 5, chapitre 2, ütre 1) relalifs à la 
coordination des transports et à prévoir des exceptions en 
faveur des anciens transporteurs, 

M. Schaff a éié nommé rapporteur de la proposition de Jui 
(n° 8913) de M. Grousseaud et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à accorder aux aveugles et grands infirmes des réduclious 
de prix sur les transports. 


ty 


M. Sibué a été nommé rapporteur pour avis du projet de loi 
(n° 934) autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre un 
programme d'équilibre financier, d'expansion économique el 
de progrès social, dont l'examen au fond a élé renvoyé à la 
commission des finances 





PENSIONS 


M. Delabre a été nommé rapporteur de la proposition da 
résolution (n° 5161) de M. Minjez et plusieurs de ses coliegue 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures neies- 
saires pour indemuniser les victimes civiles de la guerre, d® 
nationalité étrangère au moment du dommage, el devenues 
francaises postérieurement à celui-ci. 


Mme GC. Péri a élé nommée rapporteur de la proposition 1e 
loi (n° 8777) de Mme Mathilde Gabrie!-Péri et plusieurs de ses 
collègues, tendant à accorder l'indice 500 aux veuves de guerre 
qui bénéficient d'une pension de taux normal. 

M. Deiabre a été nommé rapporteur de Ja proposition de li 
(n° 883%) de M. Guislain et plusieurs de ses collégues, tendant 
à créer un corps d'élat civil militaire. 

M. Guislain a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 8876) de M. Guislain et plusieurs de ses collègues, ten int 
à compléter la loi n° 53-1340 du 31 décembre 193 améliorant 
la situation des ressortissants du code des pensions militaire. 


M. Le Coutaller a été nommé rapporteur de Ja proposition de 
loi (n° 8908) de M. Penoy tendant à accorder aux fonctionnaires 
et agents de l'Etat en retraite la possibiilté d'obtenir la val: 
tion pour peusion des services accomplis en qualité d'auxi- 
liaires, 





PRESS 


M. Dosson a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 8542) de M. Guy Desson et plusieurs de ses collègues, ter- 
ant à modifier l’article 29 de la loi n° 53-684 du 6 août 1%. 
portant création d’un fonds de développement de l'industre 
cinémalographique, en remplacement de M. Lecanuet. 


M, Desson a été nommé ee é > - pour avis de l'avis du 
Conseil de la République (n° 8768) sur la proposition de loi 
(n° 5353) adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à con- 


| uléter l’article 39 de la loi du 29 juillet 1881 sur La liberté de la 
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, en vue d'interdire Ja photogra hie., Ja rad:o 2 et 


D élévision des débats judiciaires, dont l'examen au fond a 
été re envoyé à la commission de la justice et de législation, 
n mplicement de M. Secrelain. 





PRODUCTION INDUSTRIFI LE 


M. Bénard a été nommé rapporteur pour avis du projet de 
] 1° 0034) autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre 
1 cramme d'équilibre financier, d'expansion économique et 
de pro és social, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
uission des finances, 


RECONSTRUCTION, DOMMAGES DE GUERRE ET LOGEMENT 


M. René Schmitt à élé nommé rapporteur de la proposition 

d i (n° SS27) de M. Crouzier, tendant à compléter l’article 25 

à loi n° 46-2385 du 28 octobre 1956 concernant l'indemnisa- 

les éléments d'exploitation industrielle, commerciale, art- 
ou professionnelle, détruits par faits de guerre. 


à — 


M. Halbout à été nommé rapporteur pour avis du projet de 


[ n° 434) autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre 
un programme d'équilibre financier, d'expansion économique 
et de progrès social, dont l'examen au fond a été renvi iYÉ 
à la commission des finances. 


M. Mazuez à été nommé rapporteur de la proposition de loi 

ssts) de M. Delachenal tendant à reviser la loi du 5 octobre 

1946, modifiée par les lois des 9 et 12 mai 1951, relative à 
l'élection des députés de l’Assemb'ée nationale 


M. Minjoz a été nommé rapporteur de la proposition de rése. 
Jution (n° 8948) de M. Paul Reynaud et plusieur: de ses collè- 
es, tendant à décider, en application de l’article 14, alinéa 4 
réglement, Ja création d'une commission de coordination de 
J'énergie atomique et des recherches nuciéaires. 


ps 1 
{ 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Apithy à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 7915) 
modiiant et complétant Ja loi du 24 juillet 467 sur les sociétés, 
telle qu'elle à été rendue applicable dans les territoires d'outre- 
mer, au Togo et au Cameroun, en remplacement de M. Belten- 
court. 


M. Ninine à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de loi (n° 6874) de M. Boutbien tendant à fixer les mesures de 
dégagement et d'intégration dans les cadres administratifs 
metropol.tains ou de Ja France d'outre-mer des fonctionnaires 
francais des cadres locaux d'Indochine, dont l'examen au foni 
a clé renvoyé à Ja commission de l'intérieur. 


M. Juglas à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
Joi (n° K55) portant approbation du deuxième plan de moderni- 
sation et d'équipement, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission des affaires économiques, 


M. Juglas à été nommé rapporteur pour avis du projet de loi 
(n° 9094) autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre un 
programme d'équilibre financier, d'expansion économique et de 
progrès social, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
ission des finances. 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


Mme Francine Lefebvre à été nommée rapporteur de la propo- 
éilion de Joi (n° SRI) de MM. Moisan et Catoire, A mc à 
rondre obligatoire Ja remise du certificat de travail. 


M. Dubois à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 8857) de M. Waldeck Rochet et piusieurs de <es collègues 
tendant à relever le plafond des ressource personnelles au 
prolit des personnes bénéticiant de l'ailocat:on temporaire, 


M. Dubois à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 8921) de M. Eugène Pébellier et plusieurs de <es collègues 
tendant à modifier l'article 3 du décret n° 52-1098 du 26 <ep- 
lembre 1952 pris en application de la loi n° 52-779 du 17 juillet 
1252, assurant la mise en œuvre du régime de l'allocation de 
vicillesse des personnes non salariées et la substitution de ce 
r'gime à celui de l'allocation temporaire, 


M. Coutant à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(4° 9055) sur le projet de loi {n° 034) autorisant le Gouveine- 
ment à mettre en æuvre un programme d'équilibre financier, 
d'expansion économique et de progrès soc ial. dont L'e XAIDEN au 
fond à été renvoyé à la commiss’on des finances. . 

— Se————  — 








QUESTIONS 


REMISES A LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLFE NATIONALE 
LE 5 AOÛT 1954 


(Application des urlicles 44 el 93 du règlement.) 


e Art 3 — ‘ ' + » . .….... 
e Les quest ns doivent clre très sonima ement rédigées rt ne 
contenir aucune unpulalion durdreé personnel à legard de Hiers 


nommerment désignés » 


e Art 97 — Les questions écrites sont publiées @ la suite an 
compte rendu \ extenx dans Le mous qui suit celle pu Cal on, 
les répouns u muinistres durent egaement y cl pute 


« Les ministres ont toutrjons la acuité de aéclarer par écrit que 
l'intéret puoulic teur anterdut de répondre ou, à titre erreplionnel, 
au'als réclament un délur supnlémentaire pour rassrmbhler les élés 
ments de leur répons”. ce délai supplémentaire ne peut ercédet 
un InUS, + 


QUESTION ORALE 


PRESIDCNCE DU CONSEIL 


13375. — 6 août 1055. — M. Minjez ranpele à M, le président du 
conseil que le S juin 1% l'Asseimbice Baliona 1 adopté 1Éso 
ution suivante  L'Assembhiéce nationa invite le ( ement 
à entreprendre toutes démarches utiles pour conclure et signer avec 
les élabiissements préieurs tou onveniio! e 1 \ rendre 
effect ves les dispositions de rlicle 52 de Ja ] IR) if r 
1253 et à permettre aux offices pubiies d1 | ( téré 
l'uiliiser, suivant ia voionte ex nee il 1e 
des prèts spéciaux et de primes résullant du décret 1 809 
du ? août 1950, du décret ne 52-52 du 15 janvier 1932 et du décret 
ne 33-24) du 16 mars 1953 »; ( 1) demande quel: sont lies démare 
ches qu'il a entreprises, comme le Jui a demandé l'Ass nblée nalie 
haie, 





PP ! 
LA À 4 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSE:L 


13276. — © acût 1951. — M, Bégouin expos à M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil lu cas d'un fonclionnaire Uilulaire d'un 


emploi d'avancement qui, pour des raisons pe e:, à obtenu 
sa réintégration dans son ancien emploi. be: sa réintégratio son 
admin.sirason a ramené Son tlraileme de l'indie © 219 ndice 
er in un de l'emploi considéré, à indice 250, indice maximuim de 
l'emploi réintégré. Après deux ans ce fonctionnaire obtient sa 
réintégrati \ par voie du labieau d'avancement et ri ivre à ns}, 
à Ja fois, son ancien grade et l'1 idice 253, 11 demande «si la période 
le deux ans passée dans l’empuoi à l'indice 250 doit être prise en 
{ 


je j'anc'ennelé à 


{ 

compte en lout ou partie pour ia détermination 
À 

1 


23377. — 6 acût 1951 Mme ce Lipkowski demande à M. le storé- 


taire d'Etat à la présidence du conseil = il considere la mélule de 
la Résistance conne un titre de guerre permellant aux agents supé 
rieurs, anciens résistants des cadres l'administration centrale, de 
faire l'objet d'une jiniégralion dans je corps des \idmmnistralteurs 
civils, conformément &ux dispositions de la Joi n° 53-1314 (art 10, 


alinca o), du 31 decembre 1954, 


13378. 5 août 1954. — M. Mignot expo:e à M. le secrétaire d'Etat 


à la présidence du conseil Que, par décret en dale du 11 juin 1% 
Journal ofjiciel du 13) des avantages particu.iers ont été accordés 
aux descendants de cerlaius tilulaires d'offices publics et min sté- 
riels pour l'accomplissement d'un stage ouvrant droit à l'inscription 
ai concours de recrutement des grefiiers de l'Elat et secrétaires de 
parquet, et Jui demande queles sont les dispositions légales qui 
lui ont permis d'inslituer un vérilabe privilège de naissance en 
faveur d'une catégorie particulière de poslulants à des emp'ois 
li ublics, 
a 
ACRICULTUPE 

13379. — 6 août 1951 — M, Florand demand’ À M. le ministre de 
l’agriculiure: 1° les mesures qu'il compie prendre pour permettre 
ü 14 Läisse halohale de credil agricuie d'assurer je service des 
preis d'équipeinent rural et noiamment d'éléecirification: 20 s'il est 
exact quil envisage — ce qui serait profondément regrettable — 
de limiler aux seuis projets subventionnés le bénélire de t préts, 
et qu'il arcepie d'ex; 3 les « ecliri!t intére ’ à lrescer 
iu titre du programme Ji. à d'autres Clab issemen:s de crédit dont 

aux d'iniéret est double de ceiui de Ja C: { \ ae de crédit 
itri >, Au risque, par \ote de nséquen'e, d'entrainer la ke par- 
lon esacriies à renoncer à une parle de : programine €l à 
Poritr UH iurl considéraule à l'équipement rural 

—_—————— 




















2972 ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 6G AOÛT 1954 
- 15386. — 6 août 1954 — M. Pierre Souquès expose À M. le ministre 
ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE de l'éducation rationale le cas d'un étudiant se deslinant à la pro- 
LS dut Si » docieur € “decine, avé subi quatre échees au P. €. k 
3380 E asbt demande à M. r fession de docieur en médecine, avant Subi q _ éche 4 4 1 
Ps = Bon. ET th = . e a mg en jJum 1%2, en Juin el octobre 1953, et le 29 mai 1954 : en vertu de 
requêtes gracie ses, d'une part nlentieuses, d'a itre part, dont ii a l'article 2 du code civii qui stipule que la loi ne dispose que pour 
été ‘at fi à Ahlioeee des les fonctionnaires relevant l'avenir et qu'elle n'a print d'effet rétroaciif, ve eandidat peutil, 
Les ne nus À. déléz sr. | roll lénarteme tales). en apoli- malgré le décret du 5 juin 1954, préparer son $. P. C. N. en vue 
+ mn 4à le lei Pie 2 T it 1953: 2° combien de ces requêtes passer l'examen à la session de juin 1955 et, en cas de surcès, e 
u ee He ln: 2 su ) il au | É itères il est statué sur ces sager la possibilité de POUrsUIVre les études exigées en vue de son 
demandes, compte tenu de la jurisprudence du Conseil d'Elat en accession à la profession visée. 
Jualière d'épuration déguisée el d'éviction de fait; 4° dans quel 
“lai seront liquidé ( jossiers « instance. 
ne ! nec md | | FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 
15387. -- 6 août 1951. — M. Christiaens expo-e à M, le ministre 
BUDGET des finances, des affaires économiques et du plan que, dans |: 
rance du montant exact des dommages de guerre qui lui serait allons 
13381. — 6 août 1951. — M. Bernard Lafay expose à M. le secré- et de la façon dont ceux-ci devaient être comptabilisés, « difiér 


viministration fiscale taxe comme 
ja palente, les emplacements 


faire d'Etat au budget: 1° que | 


docaux professionne!s, pour le calcul de 
h, 


@ccupés dans les garages pub par les voitures des redevables: 
cominercants, industriels, né jecins, etc. 90 que <e comportement 
de l'administration parait être une exiension plutôt qu'une appli- 
cation objective de l'article ti63 du code des impôts, atlendu que, 
selon ce texte, la patente est assise sur la valeur localive des 
« locaux servant à l'usage des professions imposables »; attendu 
que le contrat qui lie le garagisie et le propriétaire d'une voiture 
N'est pas un contrat de location d'un local et ceci pour plusieurs 
raisons: 4) la loi vise expressément les « locaux »; or, quand un 

{ son véhicule, le lncal en question ne saurait être 


rupritlaire gare 

Ponsable du garage: il ne saurait être, non plus, l'emplacement 
de la voiture allendu que celui-ci est généralement variable; il n'y 
@ donc pas, en l'espèce, de « local »; bi ledit contrat comprend des 
éléments étrangers à la notion de local ou de valeur locative, notarm- 
gnent: la responsabilité de la garde de Ja voiture et, en découlant, 
d'assurance incendie et vol; des prestalions de service, notamment 
pour le déplacement du véhicule; 3° que, pour <es motifs, l'inter- 
pres que l'administration donne à l'article 1:63 paraît dépasser 
argement l'intention du législateur; 4° qu'en application de cette 
jolerprélation, les droits de patente en arrivent à des montants 
excessifs qui atteignent, et même parfois dépassent, les tarifs des 
rarages: 59 que, si cette interprélalion élait maintenue, de nom- 
veux redevables en seraient réduits à laisser leurs véhicules sur la 
Woie publique, ce qui présenterait le double inconvénient de réduire 
les ressources fiscales et d'encombrer la voirie, Il lui demande si la 
ss de l'adminisiration constilue une application correcle de la 
ur 





13382. — 6 août 1954. — M. Quinsor: demande à M, le Secrétaire 
d'Etat au budget les raisons pour lesquelles il s'oppose à la promul- 
galion du décret porlant stalut particulier des conducteurs de chan- 
diers et agents de travaux des ponts et chaussées, 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


13383, — 6 août 1951. — M. dacques Bardoux rappelle à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées que l'arlicle 1: 
de la loi sur le statut général de la fonction publique autorise le 
ministre à conférer l'honorariat avec un grade supérieur, à tout fonc- 
dionnaire de l'Etat. I lui demande : 4o pourquoi les officiers ne sont 
as appelés à bénéficier de l'article 139, ce qui ne coûterait rien à 
‘Etat, récompenserait le dévouement de ceux, à la retraite, qui, spon- 
ftañément ont offert de nouveau leur vie à la France, en 1989; 20 s'il 
ne pense pas qu'il ferait acte de justice et qu'il contribuerait à 
relever le moral de ces gradés, s'il décidait que « tout officier de 
réserve, dégagé de toute obligation militaire, appartenant à une unité 
<omballante, engagé volontaire et proposé, pendant la campagne pour 
Je grade supérieur, serait d'office nommé à ce grade ». 


= — 





EDUCATION NATIONALE 


13384. — G août 1951. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
nmministre de l'éducation nationale !e5 renseignements suivants concer- 
nant la commission gouvernementale d'épuration du spectacle, 2, rue 
de la Paix: 1° la date du texte qui l'a constituée; 2° ses pouvoirs, 
sa compétence, l'autorité qui a nornmé ses membres. H renouvelle 
celle question qui a été posée le 17 juin 1%2, car la réponse donnée 
le 5 octobre 1952, concernait le comité national d'épuration des pro- 
fessions d'artistes dramatiques et lyriques et de musiciens exécu- 
tants qui n’a rien de commun avec Ja commission gouvernementale 
d'épuration du spectacle, 





13386. — 6 août 1954. — M. Minjoz demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale: 1e s'il est exact qu'en mai dernier il ait été 
annoncé que le nombre des agrégations serait très sensibiement aug- 
menté; alors que les résultats connus montrent que, par exemple 
pour 41 postes prévus en grammaire, 27 candidats ont été seulement 
reçus, en anglais pour 73 postes hommes et 37 postes femmes, 
24 candidats et 25 candidates seulement ont été sEnie: 20 si ces 
différences considérables ne sont justifiées que pour insuffisance de 
crédits comme on a pu l'entendre dire — ce qui serait déplorable 
et capable de décourager les étudiants et de leur faire abandonner 
la préparation de ces concours si difficiles, mais qui contribuent à 
Ja quaiilé de notre enseignement. 





procédés étant préconisés à l’époque », une société anonyme créée 
en 1919 par des associés représentés par sept entreprises Ssinistrées 
ayant apporté leurs droits aux indemnités de dommages de guerre 
afférents aux bâliments et an matériel, a attribué à chacun d'eux en 
rémunération de ses apports, des actions d'une valeur nominale 
correspondant à la va'eur 1914 de ces dommages et complabilisé les 
immobilisations reconstituées en réemploi à leur valeur 194, atin 
de ne pas faire figurer au bilan des valeurs différentes pwir d 
immobilisations de méme nalure reconstituées au cours des snnée: 
1920 à 1925, périodes de fluciuations monétaires. En autorisant !à 
réévaiuation de l'actif et de certains éléments du passif des entr 
prises, l'ordonnance du 15 août 1935 a visé au double but: 1° obte: 
que les bilans traduisent plus exactement la situation réelle d 
entreprises en expranant uniformément leurs avoirs et leu:s en2a- 
gements au montant de leur valeur actuelle, compte tena de la 
dépréciation du franc; 2° permettre à ces entreprises de reconslituer 
et de maintenir dans leurs exploitations à l'abri des prélèvements 
fiscaux excessifs les capitaux qu'elles y ont engagés, ou leur équ 
lent en monnaie actuelle, ]| demande si, par application de ce 
principes, celle soc été ne peut être autorisée à réévaluer ss imMino- 
biisations reconstituées en réemploi de dommages de guerre et comp- 
tabilisées en va'eur 1914: soit en appliquant à ces valeurs le coefti- 
cient fixé pour la réévatuation des immobilisations effecluées en 1911, 
et années antérieures, soit en appliquant les coefficients des anné 
en cours, desquelles les réemplois ont élé efleclués, non pas à là 
valeur comptable des immobilisations teïles qu'elles figurent au 
bilan, mais au prix de revient réel de celles-ci, c'est-à-dire, à la 
valeur d'apport (1914) augmentée des frais supplémentaires de réem- 
ploi. Refuser cette faculté, serait contraire à l'esprit de l'ordonnanree 
du 15 août 1945, car celte entreprise ne pourra plus jamais présenter 
un bilan reflélant la valeur actuelle de ses immobilisations, ni prati- 
quer des amortissements lui permettant de renouveier ceiles-ci. 





13383. — 6 août 1951. — M. dosenh Denais demande à M. le ministre 
dos finances, des affaires économiques et du plan à quelles fins à 
cote officielle des agents de change donne, deux par mois, des cours 
pour les fonds russes, sans qu'il y ait, en fait, aucune {ransacliov 
sous prétexte que les demandes sont très supérieures aux offres. 





13389. — G août 1951. — M. Joseph Denais demande à M. le minis're 
des finances, des affaires éconOmioues et du nlan quand il prendra 
la décision de supprimer l'obligation dw"dépôt en banque des tit 
français el étrangers qui y sont soumis, entrainant, en raison du 
tarif élevé des droits de garde, la confiscation d'un pourcentage 6 
des coupons, et même du capital, lorsque, ce qui est fréquent } 
les litres étrangers, aucun intérèt n'est mis en payement. 





13390. — 6 août 1951. — M. Sauvaion expose à M. le ministre ce3 
finances, des affaires économiques et du plan que, le 4 mars 1: 
l'Assemblée nalionale a adoplé une preposilion de loi tendant à pr 
ciser le statut des dirigeants de sociétés à responsabilité Hmitée 
prévoyant, notamment, que les gérants de sociélé à responsahil 
limitée serant assujellis de plein droit au régime dd ! 


de la sécu ; 
sociale lorsque, en verlu des dispositions des statuts, ils seront hnor- 
rés pour une durée limitée dans le temps, à la condition que led 
gérams ne possèdent pas enseinble la tolalité du capital social. 1] 
demande si cette proposition de loi sera bientôt votée par le Conseil 
de la République et sera applicable, 





INTERIEUR 


13391. — G août 1951. — M. Barthélemy expose à M. le ministre de 
l’intérieur qu'à la suite de différends l'ayant opposé au maire de :1 
localité, un auxiliaire des ponts et chaussées, ancien combattant de 
la guerre 1914-1918, titulaire de la médaille militaire, a été Jitléral 
ment endevé par la police et conduit sans qu'aucun médecin eut « 
consullé, dans un hôpital! psychiatrique, {1 lui demande s'il compte 
1° prescrire une enquête afin d'établir qui est responsable de °° 
internement arbitraire et prendre ensuite les sanctions qui s'im 
sent; 2° donner les instructions nécessaires pour la libération imnie 
diate de la viclime de celte illégalité flagrante, 


13392. — 6 août 1955. — M. Edouard Depreux demande à M. 13 
ministre de l’intérieur si, à la suite du dernier recensement, on fi 
dra compte, pour fixer le chiffre de la population, de tous les h 
tants de chaque commune (pensionnaires des hospices et des maisons 
de sanié, internes des élabiissements scolaires, etc.). 

mn 

















ASSEMBLEE NATIONALE 


SEANCE DU 6 








JUSTICE 


_— 6 août 1Œ1. — M. Salliard du + expose à M. le 


13393. 


ministre de la justice que je paragraphe à de L'article 3 de Va si au 
2 ven se an X1I, modifié par la loi du 42 août 1992, s'ipule que dans 
n { nlon où il n'existe qu'un seul notaire, les 1 ires des cantons 
| \i nhes, appartenant au meme ressort de cour d'anpel, aur 1 
( d'instrumenter dans ce canlon, mais seulement en ce qui 
ps rne les testamen!s, les donations ent x et les « 

à litre de partage anticipé; qu'à ire de réciprocité le noiaire unique 
au canton avra le droit d'instramenter pour les 1 nes act jans 
Lseits cantons limitrophes; et demande si lesdil J s qui ir 
mentent dans les condilions ci-dessus peuvent! se fair sister seu 


de deux tém-ins, 


— 





— M. Saïlliard du Rivauit 


termes de !larltiere 2 dau avcre 


13294. — 6 août 1951. - 
nünistre de la justicaz «ui aix 


& in 141 les notaires doivent verser à a se de retraite «et 
Cu pitvoyance eg Cire et € Hpioyes qe nt rt Î ile € ton 
obligatoire ponr tous les notaires en exercice ayant des crercs el 
einployés, égale à 4 p. 100 des saliires à Ja charge de l'emploreur, 

une autre colisauon oeblizatoire pour les nolaires en exercice 
égale an produit de 3 p. 106 des émoluments proporlionneis: 9° une 
culisation obligatoire pour les clercs el employés égale à 8 p. #W 
des Salaires; et demande si par suile d ces dispos oh k 
li pet s qui emploient du personnel doivent coliser à la caisse 
prumaire de sécurité sociale de leur dépariement. 


LOCEMENT ET R£ECOKSTIUCTION 


12395. — 6 soûul 11 — M. Frédéric-Dupont 
ministre du logement et de la reconstruction je 


expose à M. le 
fait qu'un sinisiré 


avant perdu Ja moitié de ses magasins pendant la gutrre Se voit 
ou er une iklemmnilté reconstlutive de élo'kK pour Ceux qui furent 
ultérieurement reconstruils ou le seront prochainement, si le 
prétexte qu'avant continué à travailler avec les établissements qui 
lui restaient, il n'a droit à insemnilé que dau chef qu premicr des 
magasins ouvert à nouveau, Il lui sign l ce qui frap} 

tous les commerçants dans ce ci Il [ue:s = ouvent € ul 
tn possession de leurs magasins 1 Hsit S, nas { dt 1 
aucune indemnité qui p’rmetle, corrélaliveinent, d rer la mise 
de départ des marchandises nécessaires. Celle uati on aloutit à 
CHI Le “her le sinistré de reécondtiluer ses stocks et lui crée de andes 
diflicullés pour assurer Ja r'ouverture desdits magasins. HE ni 
demande él mest pas à envisager que, chaque magasin ü&sant 


1 ri ce. 


re1 


n stock personnel puisse bénéficier d'une indemnité « 


Uitution, comme il en beénéticie au tire des dommages mob 





— 6 


12326. août 195 M. Frédéric-Dupont : ale à M. te 
gum me du logement et de la raconstruction le déco veent de 


ira 





nonbreux _ ruines de l'art, devant l'arhitraire qu'affecient cer 
la. us services du M. R. L. dan: le calcul d°s honoraires, notam- 
ment par une interprétation extencive des cas d'abattements dent 
la réglementation a cependant précisé He caractère Hmitalif, 1 
onvendrait aussi de ranpeler aux délégations départementales ls 
instructions qui recommandent d'activer le réglement des honcraire 
dus aux hommes de l'art souvent depuis plus d'un ün, et de pr 
dre toutes les initiatives de nature à réduire an maximinn jes 

ifieulté ‘« d'ordre con'entieux en la matière. I} Jui demande s'il 
€ compte igir dans ce sens, 





13397. — GG nnût 1951, — M, Frédéric-Bupont demande À M. Île 


nero du icgement + de la reconstruciion : compte allirer 
l'attention de ses servie sur les difficultés pour les sin S di 
leur fo irnir, quatorze ans après Ja date de leurs sinistres, dt 
allestations et preuves à peu près impossiles à se procurer, tant 
près des administrations publiques que des fournissenrs, nolam- 
ment dans les villes qui sept parlicuherement détruite Leur atle 


ton doit ètre particulièrement altirée sur l'opportunité d'app'iquer 


avec le maximum de souplesse et de compréhension, eu égard 
vux circonstances susvisées, le barème des agencements de maga- 
sins en ce qui concerne tant Île c'assement des entreprises dans 
les catégories « ifistallateurs ou menuiserie », que l'évéluation, 
soil au forfuil, soit à la consistance, 








13396. — 6 août 1951. — M. Frédério-Dupont sicnalt 
du logement et de la reconstruction la déceplion 


sinistrés de l'industrie, du commerce et de l'artisanat de\ ant 


à M. le ministre 
généralisée des 


l'imte r- 


prélalion et l'application de pins en plus restrictives que J'admni 
uislration fait de la loi du 2S octobre 1916 donnée par le législateur 
uux sinistrés comme charte de leurs droits, H Jui demande il 
coinple rappeler à ses commissaires du Gouvernement, lors de leurs 


vonclusions devant es diverses juridictions exceptionnelles 
M. R. L. que l’article 2 de ledite loi a consacré le droit des 
à la répuration intégrale de leurs dommages et que l'article 15 stipule 
uue l'indemnilé de reconstitulion est égale à l'intégralité du vont 
de la reconstitution du bien détruit, 11 lui signale à les injus- 
tices qui résultent de l'absence d'une application de la loi uniforme 
dans les diverses délégaiions, en raison de l'instabilité d'une régle- 
mentalion que les services n'ont! cessé de rermetllre en cause depuis 
1%17, sous prélexle de codification et d'interprélalions qui ont ame- 
nuisé chaque fois les garanlies que le Parlement a données aux 
sinistrés. 


du 


Sins res 


ISS1 





13392. û M. Frédéric-Dupont -::11 \ M. 
du logement et de la reconsiruotion 


AOÛT 1951 357 


l'opportunilé d'inviier ère 
vices à mt Pas Hiuitipaiet { à hs de « lei t X ! { pie- 
nu détmiiuf d ( er, dont les premiers rap} élé déposés 
des 125, Î UE ‘ be li nalique res- 
Ù Ù pri } | | nt 
! | in X 
Î 1 ] { ll ni 
r : : ( les 
l } LA t £ X 
(| r'« | LP ‘ en 
POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 

13400. ‘ üt 1954 Mme Rabaté : h M, le secrétaire 
d'Etat aux postes, telégraghes ei téléphones prime «ch chi 
{ t le n or ex ! X rat t I l ve “e 
&u) fr ‘: au ( vote du 1! 1 i |! ‘ (PIRE 
! Doit porter à 1 ( vale Elle lui 
den [ = j dr | l r q ce 

[1 i} 1 t 

TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
124301. 6 t1 M. doseph Denais « M. le ministre 
du travail et c'e la sécurité sociale | ns 
L L 1 lt 114 | L de 
11 ‘ (l 4 
nn « ‘ ent, 
en 
e € l { \i- 
> Li 


TRAVAUX PUELICS, TRANSPORTS ET TOUR!SME 


12402. t 1 Mme Rahate ' M 
des travaux pubhiics, des transnorts et 
1 en t l Î { { { tu | 
Pur i 
oil et re RL 


———————t © © 


Po titit ( } L accidezt li 


LL 





REPONSES DES MIN 


AUX il \ ECHITI 


STRES 


BUDCET 


9349. M. Estèbe :: M. te secrétaire d'Etat au buaget 
é ! ‘ ' ’ ar Ut , 
H 131 i l i 
0 STE ju { ” ‘ ' 
Î ‘ À 1 ent peyia 
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« | 1 t ut 
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LE l d bot 
en 141 « ( ] t 


10635. 


ppelle à M. 


budget que les di] | du décret 414 « juin 1 
du 11 Ju! let LEUNR Drovotent «jui 

InmCrt POSsSeoe au Mi zu 100 du « | { 

(sociélé filiale) depuis plus de deux ans, la premitr 
autorisée à calculer le montant de nn Wmpot <ur |! LonCt 
déduisant de Son bénélice met le produit dividendes 
douxreme société, perçus par elle, défalcation faite d'une 


des frais généraux, € 100, 1! 


Juie à 2 p. 


lui dernotidt i celte 
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‘té (so 
IHarocainie 


la deuxième sori 
soit une société 





arr 


société ingère, 


Silion est eplibie d être 
filiale) et it une 


(zone français: Lette qu tion présente une grande hnportance à 
un moment où de nombreuses sociétés françaises sont amences à 
créer des fitials à l'étranger, pour permettre l'exportation de leurs 
produits où l'obtention de commandes de grands travaux. (Question 


du 9 février 1951 

Réponse, — Réponse affirmative, les conditions posées par les 
articles 155 (88 1 et 4) et 1:6 du code général des jimpôls auxquels se 
référent les di:po is Vi s dans la queslion (art. 216, 2e et 9° 
albnéa du inét de) élant naturelicinent supposces reimpales. 


11214, à M. le secrétaire d'Etat au budget 


M. V/asmer expoce 


que dans une fusion de sociétés, la société absorbée pos ède en 
comple une réserve spéciale de plus-value de titres provenant de 
l'échai d'actions d'entreprises nationalistes contre des obligations 
indexé: et il demande: 19 si celle réserve reste bien exonérce de 
l'impôt soit de 21 p. 100, soit de 8 p. 199, à son transfert dans la 
société ah:orbante; 2e si celle réserve doit apparaitre sous same 
rubrid dans les écritures de Ja & 6 absorbante, ou bien si elle 
peul entrer soit dans la composition de l'augmentalion de capital 
de Ja société absorbante, soit dans ja uposilion du compile « Prime 
de fu n Ouestion du 2 nars 154.) 

Réponse = L'honorable député est prif de bien vouloir se reporter 


mnèéme objet 


à la r'ponse à la que-lion écrile ne 9593 relalive au 
qu'il a ième posce le 20 novembre 195 Journal ofniciel du 2 mai 
491, débals, Assemblée nalionüie, p. 2Uuu, 2° colonne), 


11216. M. Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat au budget: 


a) qu'une société X vient de r partir entre ses actionnairs *, dans 
le cadre du décret du 30 juin 1992, les actions d'une soc été Y 
fisuraut dut à portefeuille b) que les nouveaux propriclaires 
des ali) de la société Y, qui sont depuis cinq ans adininistra- 
teurs de cette sociité Y, ont l'intention de vendre ces litres à 
de Lt él diuinande: 4 si, dans e as, l'arlic e 150 du « ‘de 
goncral dt Hip el app:icabie sur ja plus value des titres dont 
il s'agit: b) si, pour calculer cette plus-value, on doit partir de la 
valeur des titres au fer janvier 1%9 ou de la valeur sur iaquelle le 
droit de 5 p. 100, prévu par le décret du 30 juin 152, a cie perçu. 
(Question du 2 mars 101.) 

Réponse. — a) Réponse affirmative si, comme il y a lieu de le 
Supposer, des aroils à inie! dans ‘es bénéfices de la socicté Y 


[| dernières années; b) la 


ont dupa 20 {ot at cours dé { 5 d 
plu ue «! titr HA t fait L'objet de la distribution doit être 
calculée en f ion dé la valeur seicoue peur l'assietle de 14 luxe 
Spectaie de L" P LEA 

ee 





11250. H. Frédéric-Dunont exnoce À M. le secrétaire d'Etat au 
budget !: s d'une société civile Jinmol lière constitu e en 192 1: 
qui à construit aus-iot un HnmenbiIc dont 1es ap artements ont clé 
loués à « cab "uuis dont l'obiet n'était pas, dès l'origine, 
conforme aux disp de Ja loi du 28 juin 198 relative aux 
sociétés de construction d'immeubles en vus de leur division par 
fractions destinées à être atltrih s aux associts en propridié eu 
en jo (ALL ( \ pas modifié ses staluls afin de preveir 
l'attribution à meornb soit en propriété, soit en jouissanre, 
de fra ns « S Ù mineubie: remarque élant faile qua 
celle socicté re revêt la forme ni de société à responsabilité limitée, 
ni de par aclions, qu'elle n'a aucun but lusralif, se borae 
à lou ipparterments d vn immeuble à ses mi mb: es et fonc- 
tionne coton \ syndicat de copropri léli rh IL lui demande si 
celte -0 é ne peut pas prétendre au bénéfice des dispositions du 
décret du 1S seplemi 1950, modifié et “complété par le décret 
no 2%-%93 du 6 mai 193%, exonérant de tout droit proportionnel d'enre- 
ristrement l'acte d'attribution des appartements aux membres de 
fa ‘et ce l'impôt ir je sociétés, de la taxe proporlionneile 
et de la sarlaxe progressive, les plus-values d'atiribution constatées 
lors du partag Question du 9 s 1954.) 

Répon — Lorsqu'une iflé de construction immobilière, const 
tucée antérieurement à la loi du 28 juin 1958, ne s'est pas placée, 
ultérieure t. sous Je régime de eette loi, l'administration li 
accorde néanmoins le bénélice des me are is de l'article 6 du 
décret du 15 st plemnre 150 si elie présentait dès avant l'entrée en 
vigueur du ce texte, les caractéristiques suivi intes: répartition des 
actio! ou des parts en groupes indivisibles correspondant à un 
local déterminé: vocalion obligatoire ou facullative de chaque pro- 
priélaire de groupe d'actions on de parts à l'attribution d'un Jacal 
correspondant, que celle vocation risu le directement des statuts 
ou de conventions concomilantes ou postérieures, telles que bail 
avec promesse d'attribulion ou règlement intérieur de copropriété, 
et quelle que soit la formule utilisée pour tr iduire ladile vocation, 
pourvu œue ceile-ci soit cerlaine et non équivoque. Ce doub'e cri- 
tère n'existant pas, semble-til, en l'espèce, la question posée com- 
porte, en principe, une r‘ponse négative. Toutefois, il ne pourrait 
y élre répondu avec certitude, que si, par l'indicalion du nom et 
de l'adresse de Ia soriété qui s'y trouve visée, l’admini<tration 
était mise à même de faire procéder à une enquête sur la siluation 


sx iélé 


de fait de ladite 





M. Barrier expose à M. le secrétaire d'Etat au budget que 
du 11 août 1:17 relalivé à lindermnité com- 
reconnaitre que, jusqu'en 1917, l'inconvénient 
de priver les agents avant accédé au 
augmentation de traitement pendant un 


11426. 
la citroen 
pensatrice 
des errements 
grade supérieur 


luire 3:/17/HR/i 
veut bien 
subis é'ait 
de toule 














délai d'autant plus long que la différence entre le nouveau et 
l'ancien traitement élait plus grande. Ladite circulaire à pour but 
général de faire en sorte qu'à partir du 1° juillet 1917 les az 
promus au grade supéricur touchent, à kiil crade supérieur, un 
traitement au moins égal à celui qu'is aurient perçu s'ils élaient 
demeurés au grade inférieur mais: 1° celle circulaire n'a pas 
d'effet réiroa-tif; 29 elle porte, en son dernier paragraphe, que 
adininistrations sont invitées à saisir le dépar'ement des fina S 
des questions particulières que pourraient soulever l'applicati es 
dispositi ons prévues, IL atlire son a‘lentlion sur Ja siluation des 
adjoints “chniques des ponts et chaussées, promus en 1910 et alors 
qu'ils état nt âgés de quarante ans environ au grade supérieur 
d'ingénieur T. lP, FE. par voie d'examen professionnel, Ces agents 
qui avaient fourni l'effort de subir les épreuves d'un examen et ] 
avaient fait ainsi la preuve de leur aptitude se sont trouvés, pour 
certains cas, non seulement privés de loute augmentation de ti 
tement À meer un long délai, mais encore assujettis au grade 
supériet percevoir un trailement inférieur à celui dont ils auraient 
béné fcié s'ils étaient reslés au grade inférieur, HE Jui demande | 
compie redresser cetle situation paradoxale. (Question du 12 murs 
1951.) 

Réponse. — le 4 nt no 47-1157 du 4 août 1945 fixant le ?t n 
régime des inde mnité compensalrices à clé _ en applicalion de 
l'article «2 de la loi du 19 octobre 1965 portant statut général des 
fonctionnaires, C'est cette raison qui a conduit à limiler au 1% jan. 
vier 1917 sa date d'entrée en vigueur, Il n'aurait pu être quesiion 
de faire rétroasir ses effets six ou sept ans avant l'intervention des 


disposiions lcgislatives qui constituent son fondement juridique, 


11608 -- M. de Pierrebourg exnose à M, le Secrétaire d'Etat au 
budget le cas suivant: une ; à responsabilité limilée a « i 
bilan délicilaire: 490, déficit de 492.000 F; 4951, déficit de 113.000 1 - 
1992, dcticit de 192.060 F. En juillet 195%. l'adiministralion des con 
{ribulions directes a vérifié Ja comptabilité de la société et, en fin 
de compte, l'exercice 1951 n'étant pas modifié, le déficit de 1%:0 a 
élé annulé et celui de 1952 réduit de 110.000 F. 
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La société à acceplé ces redressements parce qu'ils n'entrainaient 


auvune charge fiscale supplémentaire. Or, l'administration des Con- 
tribulions directes prétend actuellement, par applicalion des arti- 
cles 9, 117 et 169 du code général des impôts, Taire payer à la 
sociélé ou aux associés la laxe de distribulion et la surlaxe pro- 
gressive sur le montant des déficits réintégrés. L'’administralion, 
iuterpélant lesdits articles, eslime dans une nole adressée à se: 
agents que: « En principe, sont considérés comme bénéfl es distri- 
bués les sommes réintégrées au bénéfice laxable qui ne se 


pas dans le palrunoine social ». Elle précise que les déii- 
les redressements de chiffre d'affaires sont passibles 


reirouvent 
cits annulés par 


de la taxe de distribution et de la surlaxe, soit au nom de la 
société, soit an nom des associés, Cela semble tout à fait jus'a 
lorsque les redressements effectués ont rendu les exercices vérifiés 


bénéficiaires, 1nais cela semble illogique lorsque les redresserments 
se sont limités à des réintégrations de déficit qui n'ont eu pour 
vonséquence que de rendre les résullats nuls ou de réduire le 
déficit déclaré: on ne peut distribuer un résultat nul, ni un déficit. 


11 lui demande si les prélentions de l'administration sont justifiées, 
{Question du 2% mars 1951.) 

Réponse Réponse affirmative, en principe. En effet, il résulte 
nelamment F s dispositions des articles 109 et 110 du code général 
des impôls que les sommes correspondant aux redressements appt 
aux résullats déclarés pour l'assiette de l'impôt sur les sociétés 
doivent — dès lors qu'elles ne se retrouvent pas dans Je patrimoine 
social être considérées comme ayant été distribuées sans qu'il 
y ait lieu, à cet égard, de rechercher si les réstfltats d'ensemble de 
l'entreprise sont où non béréficiaires, Toulefois, s'agissant en 
l'occurrence d'un cas concret, il ne pourrait être répondu catézo- 
riquement à la question posée que si, par l'indication de la dési- 
gnation et de l'adresse de la société intéressée, l'administration était 
mise à même de faire procéder à une enquèle sur sa situation 
parlicuiière, 


Les 
1 
it 


‘£a 
Les 





11831 —— M. Frédéric-Dupont demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget si, dons le cas d'une veuve, mère de cinq enfants, dont 
deux mineurs, qui continue, après le décès de son mari, survenu 
en 1951, l'exploilalion d'un fonds de pharmacie et qui Fa cédé en 
lin de ladite année à sa belle-fille pharmacienne, ayant elle-même 
deux enfants mineurs, on doit considérer que l'article 41 du code 
général des impôts portant exonéralion des plus-values gr fonds de 


coinmerce, cesse de trouver son application, compte tenu de °8 
que, d'une part, la cession n'a pas élé réalisée au comptant, ina 
moyennant un prix payable en quinze annuilés — la dernière 
annuilé correspondant à la majorité du dernier enfant de la ven 
deresse — d'autre part, de ce que l'officine demeure affectée en 
nantissement par privilège spécial au profit de celte dernière, toutes 


circonstances impliquant bien la volonté par celle-ci de conserver 














et 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ce 


_ 


SEANCE DU 6 AOUT 1954 





EE " . " 
… fonds de pharmacie dans la famille directe, répondant en cela à 
: n du rédacteur de l'article 41. (Question du 6 avril 1954.) 
s » — Au cas particulier, les dispositions de l'article 44 dun 
11 des impôts ne peuvent continuer à trouver leur appli- 











ci la cession a été réaliste du vivant du mari de la 
l et si le fonds de commerce conslilue un bien dé 
Li 
11949. M. Béné expose à M. le seorétaire d'Etat au budget 
été, vropriélaire d'un immeuble loué à différents loca- 
x uivant acte signé au courant de l’année 1952, fait bail de 
ce cet immeuble à l'un des locataires élant stipulé que 
ire en jouirait à titre de locaiaire principal (il s'agissait du 
occupant la plus grande superficie des locaux loués Aux 
t de cet acte de baii, le locataire principal à notamment pris 
pr ve tous les baux et locations pouvant exister dans ledit 
i ble, étant subrogé dans tous les droits et obligations de la 
propriélaire à cet égard, et il a été stipulé notamment que 
re résilierait tous baux. H1 lui demande si, en cas de rési- 
e bail avec indemnité intervenant entre l’un des anciens 
res de cet immeuble avec le locataire principal, ce dernier 
: ten vertu des clauses du bail qui lui a été consenti, l'admi- 
pourra se prévaloir du troisième alinéa qui à été ajouté 
le 687 du code général des impôts par la loi du 25 juillet 
4 pour percevoir, sur l'indemnité, le droit de cession de bail ou, 
i itraire, peut-on, attendu les circonstances de l'affaire, et 
nent que le bail au locataire principal est antérieur à Ja loi, 
e, en raison de la subrogation du localäire principal au 
e en vertu de ce bail, qué l'indemnité ne supportera pas 
] t de cession de bail, (Question du 9 avrid 1951.) 
nse. — Le 5° alinéa de l'article 687 du code général 
d impôts, dans la rédaction qui lui à été donnée par l'article 19 
’ loi ne 53-633 du 25 juillet 1953, vise uniquement les conven- 
t ivant pour effet de résilier un bail pour le remplacer par un 
ù bail en faveur d’un tiers, il ne saurait dès lors, sous réserve 
‘ xammen des termes des acles et des circonstances particu- 
de l'affaire, trouver à s'appliquer dans l'hypothèse envisa- 
S'il était établi, toutefois, que l'opération dont il s'agit s'ana- 
en réalité, dans son ensemble en une cession de droit au bail 
j s différents locataires originaires au profit du locataire princi- 
| elle devrait être soumise au régime fiscal des cessions de droii 
il où au bénéfice d'une promesse de bail portant sur tout 
l tie d’un immeuble, Par ailleurs, le droit de 10,80 p. 100 prévu 
exmier alinéa de l'article 687 précilé deviendrait, en loute hypo- 
exigible, en vertu du troisième alinéa dudit article, si la rési- 
intervenue entre le locataire principal et le sous-preneur 
‘ iivie d’un nouvelle sous-location au profit d’un tiers. 





12023 M. Guy Petit expose à M. le segrétaire d'Etat au budget 


f lion d'un eonumi<sionnaire en marchandises établi sur Je 
1 e mélropolitain, vendant en Cf ports français, pour Île 
de cemmettants clrangers ou résidant en Union française, 
l nant une Commission payée par le vendeur, des produils en 
ince d'outre-mer (étranger ou Union française) à des ache- 
ançais. H lui demande si re commissionnaire doit payer la 

Ù de prestations de services (actueliement 5,80 p. 100) sur Île 


J nt de <a commission, quand il s’agit: 10 de produils passibles 





‘ la taxe à la production; 20 de produils exonérés de la taxe à 
duction. H lui rappelle qu'une lettre no 102% du 2 mars 1950, 
int de <a direction générale des impôts (chiffre d'affaires) 

(AE rait de la taxe de preslalions de services — en application 

4 dispositions de l'arliele 271-200 du cade général des impôts — 


| nmissions perçues par des commissionnaires français vendant 

pour le comple de commettants étrangers à des acheteurs français 

des colons bruts soumis ultéricurement à la taxe à la production. 
du 4 mai 1%.) 

Aux termes de l'article 


nt exonérées de la laxe sur Île 
1 





PUY 


1011 
271-200 du code général des 
s preslalions services 





F'ponse 


1 to 
ue ue 


p. 109, les opérations de commission porlant sur des produits 
| bles de la taxe à la production de 15,35 p. 100 et 6% p. 100. 
| une interprétation libérale du texte précilé, l'administration 


Imis que l'exonération qu'il édite soit élendue aux opérations 

nmission portant sur des produits qui, par leur nalure, sont 
I bles de la taxe à la production, mais n'en sont exonérés qu'à 
; n de la qualité des vendeurs (produits agri par exemple 


oles, 


mème sur des produits expressément exonért de la taxe à la 
} tion (industrie laitière, pailles et fourrages pressés, par 
exemple). L'exonération susvisée est applicable aux opéralions 
( tremise portant sur les mêmes produits importés, dès lors q 

marchandises sont entrées dans le champ d'applicalion des taxe 

le chiffre d'affaires, c'est-à-dire que les ventes ont été conclues 


111) <eNs 


Caf 


X conditions de livraison des marchandises ej 





Ù l'article 29 du code précité, Tel est le ca 
étranger » où âe toute autre forme de vente col ! hivrai 
n France, Par contre, lorsque les ventes sont réalistes aux 
ditions de livraison de la marchandise à l'étranger notamment 





IS » « 


mème les 


Caf 


quand 


vente « fran 


et 


dans l'hypothèse de 
able parlementaire, 


port 
bien 


nvisagée 
produits 


par 
en 





se dussent être ultérieurement importés en France et soumis 
la taxe à la production, l'administration était fondée à soumettre 
rémunération du cominissionnaire à la taxe de 5,80 p. 1, en 
verin d'une doctrine confirmée par la jurisprdence du conseil 
Etat (arrêts des 22 juin 1936, Levy, Franck et C°; 20 décemb'e 
177, Bodenheimer ct 9 juillet 19%8, Delcourt). Toutefois, l'article 
a 2? de la loi du 10 avril 1954 relative à la réforme fiscale exo- 
rant de la taxe précitée les opérations de rommission et de 


ourlage portant sur des marchandises achelées et livrées à l'élran- 











ger les cas évoqués ] élemment, dans Île quels la tax “ 
NU p. 100 éta exigible mxenut étre régiès deésorimais € s ons 
de lv» éralion. N l | LS di: iti d rticie à 1-0 
lit il ippaicadiues ( i immer qu Lex ju let Ia, ! u} int, 
ira ü l \ À | 1 s il 11 i u L) t L [TL A 
Î { { n agel à HET u 1 hit re 
qu La: ren EE 104 1951 W me ut } [E L 
t : t 1 exIg t l ue 1! i oU ! Lt) 
Î op ut l { { { | du 
pt 4 > . | L L LI 1 +. LI 1 [EL 
li en F1 LI li 1 i 1 } i li « [ES 
picint co « [ | 


12931. M. Guy Petit expos 


qu aux term dt 217 du 2 LC ti Ê pt ul 
exerup it ü (ax SU p. 100 iflaires | des 
OCperalu a i où | nil uvs 
ol ] ex ] en t ‘ org 
à i ] l L { - 
vement, « t-à dire 1 I exc le \ ( \ donne 
TRE à un premk \ l'ex A d'ex; 
ter ut cerla ll h } t \ I pou Æ ur 
id se | méme à u d Xicrn mirui naire B..., 4 jui, 
réalise l'exportalion: 1 la comm in € i e par h " 
réalise 1EX tre I, ( t e bien ecxom e di \ Î de ),® Ï tO0 : 
a) S | cas où 1] ? A | l ! { l \ + 
b) dans le s où B I d opte q ni À aire A... 
2e en est-il de même 68 « oO « \iissée par A q Lie! 1G 
navant } « InCin ex! il du \ marcel a 
tout de même h 1 el vi EN Calisa de le 
export a El ‘ Û ! ñ I Qi l 44 7n 14.) 
Réponse, — La qui | é4 I ] ‘ em l 1 
regard de la tax pre ( la q 
lité des opera I «le ni ne } ot 1 
L'intérielt nt exor Ü tax { i 
réponst à la question ! |) Ï Î té 
Flle ne n LEE Ü @ ile il l vy laxt vs 
iransechons et G | (axe ocalt 1 t l { lié 1! La 
répit ition d minissiont ul l 
exigib celle des ‘ run ( t le l 
qe ces 6! tons l : ( | ( D 
commime su ( la nrn VI 4 ] } est « érée de 
loutes taxe, quell } t la pe l \ laqu il è eo, 
dés Jors qu'il est 111 u d justifie ex t n d Lai l- 
Chandises vert b On ion €1 I \ es! 
11h à la taxe | | ! ‘ 1 la t |! il 
ne pourrait être don e re! éfii \ { l1t l 
était mise en Inesut faire } Ü \ une enq Ï { 
12060. M. Besset pelle à M. le secrétaire d'Etat au budzset 
que, « la d ] n du budget du 7 ! 
l'Assemb 1 
Por 1 0 { ement CHaaTI | d 
extérieurs du m ile du t! | per t DT | 
rendement ottribute aux f We es | | I ! 
trales t à eux 3 services ext eurs de non X Fin 
Or. le hénélice de cette prime & t refu X des \ 1 
ex! ul lu ministère du travail et de ] « e, ! i 
demande quelles mesures ji unple pren I 
ce domaine la volonté di \ \blée na ! ( elle 
Houvernerment élait | « t ini l 1 ‘ht ’ du 
4 mai 1904.) 
Kepe se. ] pr ( le nl jp l d 1 
G février 1%0 intér , eh princi es seuls 1 ont 
Jimi 5 l i Llat et de 0 { l 1 | 
‘nn ix inf | { ] { (LR À t 4 . 
b'e mentaire, à td ( 
LU le ministère dont ve, M! admis à dr i [ 
Hocation, à Ja 11e € tion «lt Caurt i l l | 
d'une ime de rendement né} ermment | nent de 
1415 nances et te { iphe et télépl ét d Le 
ne;s ft ri Uk tels que les mzeni is Ut l ‘ { 1 dt vs 
nines, du gén ral ot l ni l l , 
» celle nalure avait é'« sent l ' No nre ce 5 
el à des taux ti nt d | 1 é le d 
vt en 19 / 0) | we ru { ! 
ele { 11} | | { ” 1 1 
Lim} extension De d \ } [ ! 
d'u pe | adm f 
tère du trax et de écur ‘ 
u au trava et de Ja 1 (nl l l | croit ce 
des ndi ! { la } t de ‘ Ï [ - 
- U t di r\ LM ex le 1 ( [1 y L 1 1 84 
tériel et à'e rainer r r le | { HET 
bu taire que ja 1} ire actu Der diff ein « i 
vis r 


M. Henneguelle ex ‘ 


r arrclé du 2 ; 1%1% 

azeh ü U 1! on de ! ET t « r j 
les id a eu e 1a 1! [ER [1 

du 1 octobre 1 Ï Hionia { { ' ‘ f v4 
par un arrété du 16 1249, articl té ‘ \ 
lorme de ste l'aplitinkh TETE à l'ai obat di 

ions parili Touti en raison du nombre pr l de trans- 
{formations d'emploi a ces, el nolamiment eu égard à la parité 
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à ob ( l'a es orgar 3 rit tif notimment | 
des l | ( et lék:] ' n ü is l | 
de « l [l \ii Il { Pl li] { ] | 
con; 1, Û 478 Û ] iux d ‘ 
vice ! j l, à des 
conco | ofgal | ri 1916 au fer « 1918, 
qui i motif nt ét je Ja s& l Û or, 
ladm tr Ü ms nipl 1 1919 de 7 \ 
risa } G eInp 0 permettraient di > 
[ \ et &s t Il il ; 
1 ern (ar , qui 
4 Il) « l 
[ tant en con l 111 
’ lation s 
(UE ot Û 
! Ï il à l'intention - 
| lces nouvelles {ransforina- 
Question du 4% mai 1951.) 
mbre 41918 fixant le budzet de 
von « d'emplo,s de niroe 
lation l'enregistrement sur Îles 
tant à celle époque, Dans les 
L t de constatation des h\po- 
t élé transformés en empois 
ti ériei du 16 juin 1959, pris 
prévoyait que Fintégration dans 
it après inscriplÜon au choix 
sur * liste d Ulnde, soit près examen, Lsant de Ia faicu 
qui i était } i es di:pos lions, la direction générale des 
impo k, 1949, et après à l ornmnission: hninistratives 
paritaires unnstentes, procédé à l'intégration des agents de consta- 
{ation ni iux foncl e nil En 195, les 
agen ] ! { in, qui n'avaient pas bén de cette intégra- 
tion, ont eu Ia ] bilite ‘ présent äu concou organisé 
en vertu d à loi du 3 avril 1930 rlant réforme de l'auxiliariat. 
Le nom des sm \ pour« est élevé à 154 et 107 agents 
de sta il LA ‘] 1ili-i à cadre ls De us J'in V\Ci 
tion du d'en | janvier 1933 fixant les disposilions statutaires 
du cor Ù intrôleurs pri iux et contrôleurs des lVICUS eXiè- 
rien le la l cencrale de: :rmmp les enls de constatation 
peuvent normalement éder aux cmplois de Ja itégorie B pa 
Ja voie d icou 10 p. 100 d pi 3 erls €lant ervés ütiX 
ugent } int des emplois ch dans la caletorie ( Un arrûlé 
du 9 JUIN 1953 1 iilori l'o e 1 prem { es I ) | 
Enfin, da 1 limite 1 néeuviine di ilarisations effectuées 1 
titre de « , les intl surront bénéfiri de dis 
positions de | le à Ù \ i) de re de t qui prévoit 
au un 1! ne ITR "hi neo N 1 rés 6 1X 
agent Ï nstatat \ âz li de qua ile à ct ju liant 
d'au mo Luinzi ( d ( 


12203. — Mme Francine Le‘cbvre demande À M, le secrétaire 
d'Etat au budget -: ! disposilions de l'article 9 de la lei ne 52-1511 


du 951 décembre 1953, re:alives à l'interdiction de cumul entre 
un emploi rémunéré et un emploi dans certains établissements et 
entreprises nalionalisSes, sont applicables à un particulier qui tra- 


{ né | : 
de construclhion de moteurs 


lion, sans bénéficier d'aucun statut et qui, jusqu'à présent, 
employé par le pari 


vaille à la Société nationale d'études et 


d'avia 


était mutuel comme auxiliaire du dimanche. 
La Société nationale d'études et de construction de moteurs d'avia- 
tion, se férant À l'article 9 susvisé refuse de donner l'autorisation 
de continuer l'emploi au pari mutuel, Elle iui demande si ce refus 
est justifié, étant fait observer que certains employés de la Société 
nationale des chemins de fer français sont autorisés À travailler le 
dimanche au pari mutuel (Question du 6 mai 1951.) 

Réponse, — Les agents de Ja Société nationale d'études et de 


sont incontestablement soumis 
l'intervention de l'article 9% de Ia loi 
1955, Les intéressés ne peuvent donc 


construction de moleurs d'aviation 
aux règles du cumul depuis 
n° 23-1311 du 91 décembre 


Qtre auiorisés à occuper un second emploi ou à percevoir uie 
autre rémunération publique que dans la mesure où les dispo- 
sitions du décret du 29 octob'e 19%6 le permettent, Leur admi- 
histralion peut Aonc lenr a:corder ou icur refuser le droit d'être 


earrloyé au pari mutuel, 





12342. — M, Berthet rauclle À M. le secrétaire d'Ctat au budget: 
de qu'il résulle de réponses à des questions écrites, fonction publie 
que, Asseimbiée nationale no sis el Conseil de la République 
(n° 43%) Journal officiel du 20 janvier 19%) qu'une nouveile circu- 
laire d'appicalion de la loi du 7 février 1953 (préjud'ces de car- 
rière) conforme aux conciusions de piusieurs débats devant le 
Conseil de la République et à des engagements nris par ie Gouver- 
nement, à éié préparée par la fonction publique et soumise à Ja 
signature du buduet : 20 qu'en instance depuis trois mois, celte 


circulaire, annoncée publiquement depu:s le 26 janvier, n'a pas 
encore Été publie; % que ce relard est préjudiciable à des fonc- 
tionnaires avank acquis des litres À la résistance el victimes des 


lois de laccupalion au moment anémme où Ja loi d'amnistie rétablit 


dans certains de leurs droits des fonetionnaires sanclionnés ou 
condamnés à la libération, 11 lui demande S'il envisage de régula- 
riser rapidement une Ssüiuaiion d'allente qui a, jusqu'ici, rendu 


inopérante la loi du 7 février 395%, sur la réparation des gréjud.ces 
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de carrière. (Question du 14 mai 1%.) 





EE 











J { 1= 11,4 lu st 
il { if tdi | au 
ce 1 e sis s dans 
La; . 

12351. — M. Bégouin domande à M, le secrétaire d'Etat au bue 1 
sj la taxe de 0 p, 100 prévue par larlicie 270, parazg "ie 4 
code gent d moôts est applicable aux recelles su va k 
çues par un mécanicien garagiste non arlisan!: comm e 
veuies de tracteurs neufs effectuées pour le comple de 7 
commissions sur ventes de voitures aulomobiles neuves d 
pour Ju ompte de ronces-ionnaires de marques; Coran me 
ventes de pièces détachées neuves, sur cabines tracts À 
effectuées pour le compte de revendeurs; ristournes recu * 
néries pour ventes de carburants ayant dépas<é un cer * 
ristournes recues en fin d'année): rémunération recue d « 
teurs d'huile pour stockage et livraison de leur marchandise. je 
lion du 13 mai 15 : 

Réponse. — Par application de l'arlicle 251, 200 du code | 
des impols tes opéralions de commission et de courtage, ; 
à des prodi's gassibles de la taxe à la production et d à 
ter Jj illet 1451, de la taxe sur la valeur: ajoulre sont exo ” " 
lañe de 5,0 p, 1006, En conséquence, dans la mesure où 
giste visé à la question agit effe-livement en qualité de « 
sionnaire pour la vente du mmalérici neuf passible de l 
l'autre des taxes ci-dessus mentionnées, il n'est reder e 
le montant de sa rémunération, que de ia taxe sur les tr s 
et de la taxe locale, Les ristournes recues en fin d'année : 
des ventes de carburant sont sssimilables à des rabais 


fournisseur é!, de re fa 


mécanicien garagiste, Par contre, 


t, elles 7 


vente, co 
japosahes 


sentis par le 


chez e 


la Lvraison de marchandises consliluent des prestations dé 
et les péruunéralions y afférentes doivent être soumises à la 
»,50 p. 100, à la taxe sur les transachions el à la taxe local 


12485. — M. Hérauit exnocc à M. le secrétaire d'Elät au buiget 













qu'aux termes de la:ticle #1 du cod: des pensions civi ( 
lauires de relranue, :a ‘nsi est Mmakorée, en ce qui 
ft ait ivant élevé au moins 1ros inits jusqu à À , 
ans, de 10 p. 100 de son mofñiant pour is premiers en t 
de 9 p. {00 au delà du troisi®me, Ent eh Comp 
décédes par fails « tue L'assimilation des enfants « 
faits de ierre aux enfants écevés jusqu'à l'äge de seize 

iue pal à loi du 20 seplembre 195, ne semble ceper 
avoir 66 appiiqu lorsqu'il s'est agi de retraités rarés 
les de l'x postérieurement au 23 seplemi 1918 : 
proetexte qui l i ne peut à r d'eifcts rétroactifs; ce 
à éiabiir une discrimination non fondée enlre des ‘ 
des enfants de liés pur fais de guerre et à lag > N 

bon 1s commande de mettre un terme. I Jui demand 
sont les raison jui ont amené une telle discrimination € | 
cuis, et quelles mesures jl comple prendre pour y met f L 
faisant bénéficier tons les retraités, quelle que soit la da d ? 
admission à la retraite, des disposilions de l'article 1$S, paras ; 
de ja loi du 20 septembre 1958. (Question du 1% juin 1951 

Réponse, — II semble que la question posée vise Je: 
rayés des controies de leclivité anténeurement €el non po: 
incnt à la loi du 20 seplembre 195%, qui seuls ne bénef ! ; 
de la disposilion nouveile accordant l'extension des majoi 3 
au titre des enfants décédés des suites de fails de guerre, Celle 
situation n'est que l'application à un cas particulier du } > 
constant en vertu duquei les droits à pension des fonclioi res 
retraités s'apprécient en fonction de la législalion en vigueu i 
moment de l'admission à Ja retraiit, sans qu'il puisse etre ler 
comple des avantages, ni d'aleurs des disposil'ons plus resl 
ves, pouvant résuiler des dispositions législalives Ou régleme 
ultérieures, Celle règle n'est d'ailleurs qu'un aspect particuliel 
la règle plus générae de la non-rétroactivilé des lois dont l'a 
salon est particulièrement stricte dans le domaine des pen: . 
Toute aileintée à ces principes, même pour régler des cas Socia 
ment dignes d'intérêt, aurait donc des conséquences extrémenment 
graves et enlrainerait au surplus, pour la detle viagère, des nou- 
velles charges imporlantes qui, pour les seuls agents de l'Elit 


rotrailés avant la oi du 20 septembre 1933, représenteraient } 


sicurs milliards. 


12487. — M. Mailhe expose à M. le secrétaire d'Etat au budget : © 
les instructions administralives disposent que les agents des cont: 
butions directes sont en drot de rejeter la complabilité d'un « 
merçant et d'établir un æehaussemeni des bénéfices déclarés lo1s- 
que celle comptabilté, bien que régulière en la forme, accuse un 
bénéfice brut inférieur à ceux habituellement constatés dans 
treprise elle-même on dans des entreprises simiiaires. Fgisant à 
cation de ces principes, ladiministraiion des contributions directs 
au cours d'une vérilicalion faite récemment, a rejelé la compia 
bilité el taxé d'office une société de famille Re neeeux 
prélextes suivants, non communiqués au gérant de la socicté, ii 
uvoués aux représentants de la chambre de commerce, meinores 
de la cominission consultative des impôts directs: fo le bénéfice rat 





sous 


est insuffisant: 2e Ja société de famille permet par des appoint 
ments atiribués aux associés travaillant dans l'entreprise et taxe 
bies seulement à 5 p. 100 de ne pas réaliser de bénéfices laxa 


à 3% p. 100: 3e le gérant de la société vivant avec son fils égaierne t 
appointé de ja société et se trouvant sous le coup d’un arreté d'ex- 
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t constru re 11 ap} ment { | LI é par effect né da { x m « | ‘ La 
au sous inploir des cnire} [| incmbres nu | | ] | 9 
- { ‘ es de 1 011) ss i € s { fi { f 1 1 . 
5 , nt volé contre 1! e ma} il t ka | ! | ( | | ( pre 
: it j lilléé pur aucune ra \a | t { e ct { rt put : e 
t > n a fait remarquer que re vote n'avait au impor vernplie. 
à voix du président étant prépondérante (ce qui laissait _ _ 
“ jre que les membres fonctionnaires 1 pouvaient « 
J s'élever centre sa propre décision), IL lui demand ce 5 S- 12557. — M. Paquet expose à M. le secré‘aire d'Etat au budget 
en l'applicalion de ses in<lruoctions, et lui fat remarquer o em! { \ 
; elle con position des commissions consuitative les jinpols tribu . * ‘ : e , ne 
ne constitue qu'une parodie de justice ne dannant en aucun | {ant en demeur e d'amende, | ain 
> cerlitude aux assujeltis d'étre défendus ca » les exactions pe se ae et 
; alions fiscales. (Question du LT j4£ 151 à L ati ’ , ’ { “a 
ee, — Ja question visant un €<as particulier, il ne pourrait ae I ( l Ü I ‘ I oi ; 
utilement répondu que &i — par | ii \ de \ désigna } pet « t r« 
! et de l'adresse de l'entreprise intéress — jministration til ( t | es 
é e à méme de faire proc \ u enqui . | | | 
ouest i Ou 2 à lot 
12502 M. Paylet <lem nde à M. le secrétaire d'Etat au budget :i Ré — et 20 ] le 87 d l d nûts 
“ice de l'arlicie HAT 4“ la loi du 19 avr 1454, 119 1-40, S ap- prove Et { Î è pel ] ] ot 1 tra 
jo à une venie À droit! d'u e et d'habitation d'un immeu ter { nents, but tenu 
1 de perlie d'un im ub} *: 2o à une vente de locaux d'habi- de faire déclaration de ces t trié ET { ’ $ 
faisant partie d’un immeub:e comportant d'autres locaux, soit le « nt du mois de i r de d ; des 
à ce d habitation, soit à usages conunerciaux, L'entier ira ubl cot butio] di! d ‘ dl | ONE de 
{ cédé à la même personne, toutes les conditio prévues par l'élab'issermt ou du burn | qui en a eff le ( L. LÆ2S 
ju 10 avril 1%4 élant ren} lies, Queslion du 1°" juin 1501 ) di: on ae ct ex!te nt i (REA! [RE ( l { fon 
Réponse. — 149 Réponse rs co d'après Jes termes de l'article 25 Ï à Lu on L { ô 
fil 6, le bénélice du régime fi-cal prix légié prévu par ce texte céD r vs railerne ! elle x 
nest susceptible de s'appliquer qu'aux ventes de la pleine propriété eh Pa, L f ; ‘ - | 
de vements ou d'immeub'es bAii<, ou de dioits indivis iminobiliers pe " 111 #. Sue ( ( 2 EL 
] t sur la pleine propriété des mêmes immeubles; 2° réponse $ = pu ENTRE 4 +4 D L CU 
F native en priacipe, dans la limite seulement de la fraction du ti LUEUR. SEE, RS gr 5, Do | ; 
prix afférente aux locaux destinés à l'habitation principale de Fac- jetti AU VOrSF ORNE FOrIE à p.299 20 : + 
{ r ou de son conjoint, de ses ascendants ou de-cendants: une VCTSenL à Pers ti nest : : 
i 1, de l { t une { i at I { { 


lation du prix global devant, le cas échéant, être faite à cet inter i<] 
effect par les parlies, dans l'acte ou au pied de l'acte. mt 
12591, —- M. Juglas exnoce à M. lo secrétaire d'Eiat au budget leg 

— En prése nce des divergences d'anprâciation des agents faits suiñants: < appavant d'une part sur l'art ( i | ode ! 
itributions directes, M. Joseph Denais demairie à M. le secre- ral des impols, d'autre parl arrét du « ° l'; ‘ 2 juil 
taire d'Etat au budget :i !a ! xe proportionneile est appliral ble aux let 1229. l'administration des: tributions directes ex i cer 











ions attribuées aux non-salariés et, dans l'affirinalive, à quel ain nombre de clients di gara£ [ t conter 
x, (Question du 17 juin 1954.) çsnts, professions libéral l Vers t d de itente 
Réponse. — Les pensions de relaile rentrent dans le champ d'ap- Pour 1e$ CMpPIACEMENLs « S par leurs véilures aans c . 
| tion de la taxe proporlionnelle et 4 Si wrd en conséquence — à On arrive ains! Le r fr D: +. cie 
moins qu'eiles ne soient comprises dans la calégorie de celles qui taxes sur le chiffre d'affaire ! . CPE 
sont services par l'Etat, les collectivités publi q es et les caisses auto- Een viron «4 à GD p. 100 K G à ‘ e3 
risées à effectuer le ver-ement forfaitaire de 3 p. 114) — lire sou- vues qe provinct eut d Ù 100 de } \ ue 58 
mises à cette taxe entre les maias du bénéficiaire sans distinguer soustraire à une tele CHATS ! sut 1 ( garages et 
suivant que cejui-ci esi ou n'est pas un ancien salarié, 1]! en est lai: ent leurs voilures dans la rue, re qui « ne «4 juences 
ainsi notamment de l'allocation de vieil'esse in-tiluée par la loi réel bles tant au p ! ( ‘ \ \ ’ Ï et'e , 
du 17 janvier 1938. Le taux de Ja taxe proportionnelle est fixé à des voies publiques qu'à « de la } e d es 4 re 
18 p. 100, ce taux étant toulefois réduit de moitié pour la fraction par le Trésor ou à celui de 1 \ T' ( tes 
des pensions n'excédant pas 200.000 francs. M lui demande s'il ne « ent } \ 
CE CE p! 15 et ible de 1! 1} ‘ mn 
} i il vérilable 1m 1 » t X pas 
12512. — M. Draveny rxpoce À M. le secrétaire d'Etat au budget RL ONE D bin sloiaston 
qu'aux termes de l'article 25 de la loi du 10 avril 1%4 les droits PT a DEP SR 
ce vente d'immeubies batis destinés à donner 1 hab! iion prin- léponse, — Aux lermeé je 1 le 1:63 d ( £ | de 
cipale à l'acquéreur, son conjoint, ses ascendants ou descendants, impôts, le droit proportionnel de patenie € eur 
nt consi dérablement allégés pour la fraction du prix n'excédant locative des magasins, boutiq iSITLe | es, 
pa 200.000 francs, à condition que ces immeubles soient déjà chantiers et autres ll X exercice di po 
Re — ment occupés par l'acquéreur, son co int, ses ascendants sable Pat phicali dt e dis] ( uformmen t à la 
ou descendants ou soient libres de toute occupation ou location. jurisprudence du cons L'Etat, les « re dans 
ll lui demande si, en absence de précision à cet égard, un délai un garage publie des vi ession 
minimum est imposé à l'acquéreur pour 0 alion effective d'un nels sont régulièrement in} iu droit } patenté 
jmeuble acquis dans de telles condilions. P,us spécialement, un à raison de Ja valeur 1! tive d DE ( ( ent, 
fonclionnaire dont le logement est assuré par l'Eial, le départe- encore bien qu'ils ne d t ]} 4 ein] ent e qui 
ment ou la commune peut-il laisser vacant jusquà sa mise à la leur soit exclusivement rési t t la 4 nce que 
retraite prévue dans deux ans (ou dar X années), l'imimeub'e l'exploilant du garage soil ETAT EL Tectég 
qu'il a acquis dans les termes de la loi préci éc. (Question du 4 juin à l'exercice d \ profe nm. | Î it t d'ail 
1%51 ) li également d par le ! ! t « i 
Réponse. — Pour que J'acaquisilion d'un logement, libre de toute la D À USa6S pPr9 x art 
location et de toute occupalion, puisse bénéficier des allègements _ gps does *- - au 
fiscaux édictés par l'article 35 de la loi n° 51-104 du 10 avril 156, ol à x e 195 : elle 
il faut, en principe, que ce logement soit destiné à donner une ps ca hate l 
habitation principale à l'acquéreur ou à s0 1] t, ses a-cendüt mn +72 « : PONS 
descendants, dès la date du transfert de propr l qu à Cet À nos à ! æ 
date, l'acquéreur et les membres de sa farmille désigni lessus Ilbnest pas possible à l'adm into pes , 
occupent déjà, à titre d'habitation principal t quel que soit le petit de es ( 
titre de cette oceupalion), une logement autre q celui qui fait 1 AL EL ‘ e 
l'objet de l'acquisition et s'il apparail que le logement acheté ne À * 4 cs 
sera pas habité par eux, durant un temps plu; où moins long, les mesu J ( 
conditions requises pour l'octroi du régime de faveur ne sont pas E- ad 





intégralement remplies pu sque, au Moins durant celte période, 1e 
logement acheté ne sera pas liisé pour leur donner ur ition 12534. — M. de Léotard fe te! tait rar 
principale, IL est apparu, toutefois, que Fapplicali stricte de cette M. le secrétaire d'Etat au budget ( 
règle pouvait aboutir à des con<équen ri£ elle ou 1 ù | 
interdirait à ceux qui, pour nn motif quelconque, | amencs à 4 q I 
7 eo { ! t « \ { ; { 

L 





envisager un changement d'habilation 
certain temps à l'avance, les disposilio : | 1 
le logement dont ils auront besoin. Aussi a+ été « e Île n« | 


hénélice du régime de faveur serait t I 1 ( on or£ . 
les circonsiances de la mutation permettront de e le loge- inch L 
ment acquis sera affec!té à l'habitation pr { M il € ! ‘ j1 





ou dés membres de sa famille désignés pur l'arucie ÿo, & ie d':2: , 4 | | 1 î vd liu3.) 











3978 ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 6 AOUT 1954 





_— 








Réponse 1o Aux termes de l'article 9 du décret du 29 octobre 
492%6 modifié par l'ordonnance du 25 août 1915, la rémunéra!ion totale 
cileclivement perçue par un fonctionnaire « né” pourra dépasser, à 
titre de cumul de réimunéralions publiques, le monta g'obal du 
traitement budgélaire ou réglementaire accru le cas échéant, de 
l'indemnité complémentaire où de tout autre supplément provisoire 
de traitement, ainsi que de tous suppléments avant caractère 
} rattement, inajoré de 50 F. 10 railement des con<e r 


LI L 

d'Elat étant fixé depuis le {er jui 195% à 1.602.009 francs, la limite 
gr aire du cumul s'élève pour les intéressés à 2.103.000 fra 

Li 


lous les fonctionnaires, agents ct ouvriers des services publirs 
de l'Elalt des d: tlermments, CorhmuI . Offices, établissements 
publics, organismes et entreprises vis \ l'article 1er du décret du 
29 oclobre 1936 modilié par l'arlicle 9 de la loi du 31 décembre 
495% (charges commune sont sournis aux règles du eurmul et 
notamment à celles qui fixent la Em'ie pécuniaire du montant global 
de deux ou plusiæurs ré ions publique 





12638. M. de Saivre dermanle à M. le secrétaire d'Etat au budget: 
4e quelles sont les raisons pour lesquelles un médecin d'une adsmi- 


histratiun d'Etat, dont les alitr:bnliof hévessilent des d ‘piaceinens 
fréquents dans sa résidence, en vue d'effeclaer des controles en 
des lhicux souvent éloignés où inaccessibles par les moyens de trans- 
poris enr Cofhinurfi se Voil Oie: ler, s'il uulise, dûment aut IFisé 
par ailleurs, un véhicule automobile personnel, l'arkicle 9 du décret 
ne 559511 du 21 mai 193 et doil, en conséquence, supporter la charge 
financière de déplacements effectués dans le seul intérêt de l'admi- 
nistralion: 29 queiles sont les raisons pour lesquelles le taux des 
indermni kilo jues dues po les déplacements hors résklence 
est cela d'ernblée dans la calégorie « après 10.000 Kiloinètres », 
3o la définition du groupe B (art. 2$) doit-elle s'appliquer à l'agent 
précité, étant donné que l'usage d'un véhicule automobile personnel 
Pacili non pas cel agent, mais son activité administrative; 4° l'obli- 
galiwn faite aux adininistralions par cet arlicie 2 de préciser le 
nombre maximum de kilonw'res que chaque agent est autorisé à 
parcourir annuellement n'est-et pas abusive étant donné que dans 
certain iclivités les besoins ne peuvent être fixés au préasable, 
dépendant de Lien des facteurs Imprévisil (Quest.on du 9 Juin 
4951 } 

Réponse, — Les questions postes par l'honorable parlementaire 


appellent les réponses suivantes: 1° les disposilions de l'article 9 
du décret no 53-511 du 21 mai 1955, qui interdisent le remboursement 
des frais de déplacement à l'intérieur de la résklence, constituent 
one mesure d'ordre général et il n'est pas possible d'y déroger en 
faveur des médecins qui exercent leurs fonclions auprès d'une admi- 
nistration d'Etat: 2° les taux du groupe B sont les môûmes que les 
taux du groupe À « après 10.600 kiloinèires » parce que les uns el 
les autres correspondent au remboursement dés frais autres que 
les {rais fixes (amorlissement du véhicule, assurance el garage); 
3 le classement en groupe A, qui permet le payement d'indemnités 
à des taux qui tiennent comple des frais fixes ciiés pus haul, nè 
pout ètre accondé, toutes autres considérations mises à part, à des 
dersonnels qui ne consacrent pas touie leur activité au servire de 
Œlat, Or, les médecins qui prélent leurs concours aux administra- 
tions continuent, sauf cas exceptionnels, d'exercer une activité 
privée pour liquelle ils se servent de leur voilure automabile, C'est 
a raison pour laquel'e ils ne peuvent prétendre qu'aux taux de 
remboursement prévus pour les personne!s classés en groupe B; 
& l'obligation faite aux administrations de préciser le nombre 
maximum de kilometres qne chaque agent est autorisé à parcourir 
anuucllement est seulement la traduction, dans la pratique, des 
règles budgétaires ani font obligalion aux adminisirations de n en- 
aver des dépenses que dans la limite des crédits qui ont été voics 


à cel effet par le Parlement 





12617. — M. de Léotard demande à M. le secrétaire d'Eiat au 
dudget: 1e quels sont les départements 00 les inspecteurs des bri- 
ges diles polyvalentes ont eu à exercer leurs fonctions; 29 quel 
est ls nombre des affaires où cnireprises soumises dans chaque 
déparlement à leur sagacilé:; 3e quels sont — toujours par déparie- 
mins les suiles données, les dossiers retenus, les plaintes cépo- 
sées, les ainendes ordonnées el efféclivement perçues, (Question 
du 9 juin 12 
agents des régles financières, qui contrôlent stmul- 


Réponse les agel 
tanément les divers gro ipes d'anpôt: dus par une mére entreprise, 
ne sont effectivement organisés en brigades polyvalentes que dans 
le département de la Seine, Au cours de l'année 193, ces brigades 

nt vérifié 1.602 entreprises, Le montant des droits simples rappelés 
et des pénalités appliquées s'est élevé à 8.518.800.000 francs. 66 plain- 
tes en correctionnelle ont été déposées. En base d'impât, les pour- 
centages movens de rehanssement se sont élevés à 5% p. 100 pour 
l'impôt sur les sociétés, 425 p. 100 pour l'irapôt sur le revenu des 
personnes physiques bénéfices industriels et commerciaux), 110 
pour #0 pour l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières et 16 

ur 100 pour les taxes sur le chiffre d'atfaires, Pour les vérifications 
du type traditionnel, effectuées par les brigades départementales, 
les chitfres correspondant sont respgctiverner de 37 p. 100, 50 pour 
400, .75 p. 100 et 11 p. 100. En province, un petit nombre d'agents 

ui ont reçu une formation spéciale effectuent parfois, et isolément, 

es vérilications « polyvalentes ». Le nombre de ces vérifications par 
département est indiqué ciaprès: Ain, 12; Aisne, #2; Loiret, 84; 
Moselle, 37: Pas de-Calais, 17; Rhône, 122: Saône-et-Loire, 191; Var, 
43: divers, 29. — Tolal, 497. Ces 457 vérilications ont entrainé des 
rappels de droits simples el des pénalités pour un montant de 








_…$ 
681.488.009 francs. Deux plaintes en correctionnelle ont 614 d« 

et 4 dossiers sont encore à l'instruction. Pas plus dans la seine 
province il n'existe de catégories d'entreprises dont la vér 
serait exclusivement dévolue anx agents polyvalents, Les ent : 
vérifiées par ces agents sont choisies parmi celles qui relè 
malement des brigades départementales de vérification de 

lités. Le choix s'efflecitne à raison de la catégorie professi 

de l'importance de l'entreprise ou de présomptions parti: : 
fraude. Le recouvrement des droits on pénalités Conséentir - 
vérifications polyvalentes n'est pas suivi à part, De plus, « : 
du temps névessaire à l'émission des rêles et de l'échelonnes : 
paYerents, une période assez longue s'écoule généralement : 
le imoinent où les pénalités sont fixées et celui où elles sont 

sées, Au Cours des années 1952 et 1953, 29 plaintes co 

aux vérifications polyvalentes ont fait l'objet de jugements : : 
tribunaux correclionnels de la Seine ou la cour d'appel ; 
28 ont entrainé l'application de peines dont 21 peines &'emur 

ment et 2S peines pécuniaires (de 50.000 francs à 500.0 : 


d'amende). 





12684, — M. Wasmer demande à M. le secrétaire d'Etat au butdgot 
Si la réponse qu'il à faile à la quesiion écrite no 7316, Le 8 41. 
bre ‘%53, con‘erne à la fois: a) le cas où la somme de 3 mill , 
francs représente exclusivement la dotation constituée ) à 
régime organisé par l'article 40 de la loi du 14 avril 1% 
décrets des 7 mai 1952 et 13 mars 1953: b) le cas où la s \ 
ÿ Imillions de francs représente, à la fo's, celle dotation et j 
a €té constituée sous le régime organisé par l'article 4er de a | 
du 8 janvier 191 (décote pratiquée ou qui aurait pu l'être au 

de l'exercice clos en 1%0). (Question du 10 juin 1/91.) 


Réponse. — Les décole et dotation autorisées par le décret n° 3 
du 8 mars 1%1 avant éié intégrées dans Île système pern t 
institué par l'article 40 de la Joi n° 32-401 du 44% avril 1 
dotation qui doit étre rapportée aux résultats d’un exercice à 


lorsque la réduction maxiina susceplible d'être appliquée, d ; 
conditions prévues par le décret n° 52-519 du 7 mai 1932, à 

lualion du stock existant à la clôture dudit exercice ressort à 
un chiffre négatif, s'entend de la somme figurant à cet 1 


bilan de clüture du précédent exercice, y compris, le cas & 
la dotation afiérente à l'exercice 1950. 





12737. — M. Jean-Paul Palewcki signale à M. le scorétaire d'Etat au 


budget qu'une luaison à uage d'habilation, libre de loealon, 
reconsiruits en verlu d'un permis de construire en date du 2» 0 

bre 1949 et terminée en mars 1954, a élé vendue par a’le notaris, 
le 40 avril 1%4, moyennant le prix de 95.206.006 francs, L'acqu , 
qui profilait déjà de l'exonération des trois quarts du droil de 


biulalion par applicalion de l'article 4374 du code général dd: 
impôls, a également demandé à bénéficier des dispositions de 
l'article %5 de Ja loi n° 54-404 du 19 avril 4%. Lors de la présentation 
à la formalité, le receveur n'a pas cru devoir lui donner satisfaction, 
se basant sur le fait que les dispositions de l'article 431 du 
code général des impôts et la loi du 40 avril 494% constituant des 
dérogations au droit commun, il a estim-$ qu'il n'élait pas po: 3 
de cumuier les faveurs contenues dans ces deux lois et s'est born 
à apoliquer à l'acte les dispositions de la Joi du 149 avril 14 
qui, en l'espèce, étaient les plus favorables aux pariies, Par contre, 
il à admis l'exonéralion de la taxe à la première mutation, jar 
application de l'article 989 du code général des impôts (maison 
vendue dans l'année de son arhèvementt, Celle interprétation 
semble abusive, I paraîtrait normal d'accorder cumulativement ‘ 
redevables le bénéfice de toutes les dispositions égales en vigueur 
Dans le cas envisagé, relenant le fait que le droit de mutation et 
19,80 
réduit à ——— = 2,10 p. 100 par l'article 1371 du codé général des 
+ 
impôts, la perception semblerait devoir être ainsi rétablie : 
Sur 2500000 francs B'L DE 000... nsossocoossosessesse 97.900 
2,70 p. 109 


Sur 2.500.000 francs à ———— = 1,35 p. {00.... 23.750 
9» 
3 p. 100 
—————— = 1,50 p. 100... 37.500 105.70 


( 1,50 p. 100... 7.500 
2,70 p. és CL 

Sur 209.00 francs SA 0 cup 6 
1 


‘ .000 
»#) p. 190.... 3.000 
DR und tas Lite de ol danéerét 144) .650 
Il lui dermande si ce dernier calcul est bien exact, (Question uw 
12 juin YXm.) 


Réponse. — Il est de règle constante qu'un même aële ou une 
même mutation ne peut, en principe, bénéficier cumulaliverment 
de deux régimes de faveur au titre des mêmes impôts. Par suite, 
l'appiication à une vente déterminée des allégementig de droiis 
édictés par l'artick % de la loi n° 54-44 du 10 avril 1954 est 
exclusive, notamment de celle des dispositions prévues par les 
artieles 1371 (deuxième alinéa) et 989 (cinquième alinéa) du code 
général des impôts. Dans le cas particulier visé ci-dessus, et sous 
réserve de l'examen des termes de l'acte et des circonstances 
spéciales à l'affaire, la liquidation des droits obtenue en faisant 
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n du régime le moins onéreux pour les parties? € ‘est-à-dire 
. tions de l'article 55 précité de la lui du 10 avril 1954, 
* L 
… it comme suil: 
. 0.600 francs à 1,59 p. 200 = ....s.sssossoscses oo se « 21.500 
0000 francs à 1.20 p. 11 | 
ns . 10 0 p. 100 
à min 
D] 
3 x 100 es 
à - — -fà 10,80 p. 190 =... . 270.000 
© p o | 
à =“ 
€ 9 | 
Cur 3) 0 francs à 1,50 P. 100 ) 
, OU ,s0 p, 16h) 
rl à 29,10 p. 109 vs 
1 l. LE \ 
4,0 L 100 J 
Po ins révrinsodiosresdidonirétiosseñse NUS 

l elte perception, l'immeuble se trouvera définilivement 
ê i de la taxe sur la premiere mulalbon. 

12752. — M. Barrier demande \ M. le wrote d'Etat au budset: 
4 ue de voyages qui fait figurer, soit distinclement, 
. ! fa verment avec d'autres, au tarif d'une excursion, ut 
| telle un r pa, par exemple) sur laque le elle ne percoil 
li mofit (en l'offrant exactement au prix riclame par :e res- 
1 . est tenu d'acquitler: a) la taxe de So p. 400: b) la taxe 
de 1 100: r) la taxe locale. sur le prix al de cette preslalion; 
o la négalive, queiles disposilions adopter en malèrc de Coinp- 

Question Au 15 q;uin 101.) 
I ’ — {0 Répons afBrmalive, ds l rs que l'agence facture 


nt un prix foriailaire; 2° L'agcnce doit distinguer, dans 
ntrats passis per :es ciienis, d'une part je prix des diifé- 
rvices qu'e. le leur fournit, d'autre part sa rémunération. 
te hypothèse, l'intéressé doil pouvoir justifier, par la leaue 
omplabilité détaillée, du reversement eflechif aux prestataires 
umes représentant le prix des diiéreuls services qui ont id 
au client el faciurés au prix réel 


————— 


ne un ms mg 


2753. — M. Chupin cxpose à M. le secrétaire d'Etat au budget Je 
cas suivant: une personne à acquis, Ch {Jo, ue 1naisoh reconsiruite 
qui appartenail, précédemmnent, à un sinisiré. La inaison à été 
énlhcrement payée mais les frais d'enregistrement ne seront perçus 
que lorsque la propriété sera détinitiveinent attribuée au sinistré 
mel. Il lui demande : 4° si le nouveau propriélaire de fait aevra payer 
les droits en vigueur à l’époque de la prise de possession de l'im- 
meuble ou, au contraire, S'il sera exonéré au titre de la loi d'aide 
à l'acces de la propriété; 2° au eas où l'intéressé devrait néanmoins 
payer ces droits, quelle sera la valenr de base retenue, celle du jour 
ession ou celle du jour où l’acie de vente 


üe la prise effective de pess 
sera régularisé. I! précise que ce Cas n'est pas unique mais qu'il 
concerne un nombre fimporlant de personnes et qu'il y aurait intérét 


à trencher, au plus tôt, la question, afin d'éviter une incertitude qui 
pise sur les intéressés. (Question du 17 juin 1954.) 


Reporse, — Pans le cas paraissant visé ci-dessus, où un immeuble 
construit par l'Elat en application de l'ordonnance n° 45-2061 du 
8 septembre 1950 est altrihué provisoirement à un sinistré à litre de 
dation en payement de ses droits à indemnités pour dommages ce 
guerre, la vente par le sinisré de l'inimeuble dont il s'agit, sous la 
condition suspensive qu'il lui sera attribué à titre définitif, est sus- 
ceplible de bénéficier, lors de Ja réalisation de la condilion, des 
ülézements fiscaux édicltés par larlicie 33 de Ja loi ne 54405 du 
40 avril 1954, auquel il parait être fait allusion, en faveur de cer- 
taines ventes de logements desiinés à donner une habitation prinei- 
paie à l'acquéreur ou à son conjoint, ses ascendants ou descendants, 
si toutes les conditions imposées par ce texte se trouvent, par 
ailleurs, remplies à la méme époque; 2° Jes droits éventuellement 
exigibles seront calculés sur la base du prix stipulé ou de la valeur 
de l'immeuble, déterminé en se piacant à la dale de la réalisation 
de [a condition (ef. Code géneral des impôts, art, 67), si cetle valeur 
el supcricure au prix. 


———————————— 


12754. — M. Joseph Dumas appelle à nouveau l'attention de M, le 
secretaire d'Etat au budget ur la siluation défavorable dans laquelle 
se trouvent, en matière de recla:seinent, les éclusiers des canaux de 
Paris qui voient leurs rémunérations catculées d'après les indices 1493 
à 1%, alors que les salégories avec lesquelles ils étaient classés 
auparavant bénéficient d'un indice beaucoup plus favorable, Dans 
sa réponse du 2% février 199%, il a fait remarquer qu'il paraissait 
difficile d'effectuer un rapprochement entre les tâches dévoiues aux 
éciusiers et celles dévolues aux bôcherons élagueurs. Cependant, les 
deux catégories percevaient le méme salaire avant le reclassement 
el le recrutement se faisait, pour les bûcherons, par examen profes 
sionnel, et pour les éclusiers exclusivement par concours auquel 
Sont admis exclusivement les éciusiers cantoniers ces conaux ayant 

MY à dix ans d'ancienneté. En ce qui concerne les éclusiers ce 
Flat, 11 est juste de remarquer @'e ceux-ci ont des conditions de 
irivail tellement parliculières que toute comparaison avec les éclu- 
Siers de Ja ville de Paris s'avere difficile. La densité du trafe de 
hombreuses voies navigables de l'Etat est telle que le travail effectif 
de l'éclusier se réduit souvent à quel iqnes heures par jour, le reste 
du iemps n'étan! que ce la présence aiors que l'éclusier de la ville 











de Paris accomplit un travail effectif de quarante huit heures par 
semaine en raison de la densité jmportante du trafic des canaux 
municipaux. Le fonctionnement des écluses les plus importantes de 
l'Etat s'effectue électriquement alors que les écluses de la ville de 
Paris sont manœuvrées à la main. Le travail des éclusiers de la ville 
de Paris est continn de jour ou de nuit, Cette sujétion nexislte pas 
sur les canaux de l'Etat, Fnfin les écinsiers de l'Etat ont un débou- 
ché normal dans leur spécialité avec le concours de conducteur des 





voies navigables alors qne les éclusiers de la ville de Paris n'ont 
aucun d‘houché., J1 Jui demande sil ne convient pas, comple tenu 
de ces différentes observations, de reconsidérer la siluation des éelu- 
siers de la ville de l'aris., (Queston du 17 juin 1954 

Réponse, — ] tracé par l'honorable par'ementlaire entre 
Ja situation des éc] l'Elat et celle des cclusier { \ ville 
de Paris ne perm ( lure à la nécessi l'ur . Lloris 
tion du c ‘ment e de ces der Ï aux » { exact 
en effet. que sur € inaux de } \ d impor LELRL le ers 
de l'Et ne nl { à dqucidoi EL { l effectif 
par Î r, il convi ‘ r q RL (WE { ent 
confiés à d nis auxiliaire { \ rém ( nn # l e chef 
a<<e7 f ble 14 t l t { r€ du l'F { | ‘ ] { { 
indici e 125-175 mt, d'u f n gi ‘ [l X 1X 
nationaux plus importants dont le trafle est très compar l etui 
des canaux de la ville de Pari Hs sont, par ailleur astreints, au 
méme titre que leurs collèvues de la € itale, à un servi de jour 
et de nuit comptant au minimum dix heures de travail par jour avee 
amoliltude éventuelle à tre lu S Jl me semble pa { vantage 
possible de tirer argument de mod différents de fonctionnement 
des éciuses dont res agents ont la charge puisqu ssi bien les inté- 
re s ont été classés dans 4 échelle de traitement différentes, 
comple tenu des sujélions propres à chacun des emplois considére 


177355. M. Pierre Caret deniuinte \ M, le secrétaire d'Etat au 


rat et <i ne soupe Com WALeIn t de l'yumes avec 
can et du $el, sans aucun mdiment ni maliè crasee ct 
liver e directement dans Je réc ent du nsormmalten ICun 
emballige, doit être considére unie rempli le conditions 
exigées par la décision ministérielle no 255 C.1. du 8 m 19509 
pour bénéficier du taux réduit de la taxe à la production ne 
lésion ts à l'eau et livrés en rar, et. dan ù négative, S'il 
n'est pas possihie d'étendre li néfice de la décision à ce gent 


de produits. (Question du 17 juin 1954.) 

Révonse, — Tan queslion hp sn on! rte une réponse affirmalive, 
Depuis le %er juillet 1955, le produit e mnt il s'agit est passible de la 
taxe sur la valeur ajoutée au taux réduil de 3,50 p. 101, 


12697. — PM. Vendroux demande à M, le secrétaire d'Etat au 
budget : 1° si les modalités d'application de Ja oi neo 55-61 du 
6 août 1933 portant amnistie seront prochainement fixées: 2 i la 
caisse des dépôts et consignations est actuellement en mesure de 
refuser où de reconpaitre un droil à pension à vne person] 
liée par l'article 3 de ladite loi et dont la demande de retraite est 


légitimée. (Qurslion du 10 juin 1% 

Réponse. — Je La circulaire fixant les modalités d'application 
aux agents des services publics de la loi du 6 août 1933 portant 
unnistie a élé prise le 12 juin fs: us le timbre du rinisltère 
de la justice, du secrétariat d'Etat au budget (n° 326hB/6) et du 
secrélariat d'Elät à Ja fonction publique (ne 2x4 FF t an été 
publiée au Journal officiel du 16 juin 1954 (page 0601 2 dim 
nistralions, el notamment la caisse des dépôts el consignali sont 
déso-mais en mesvre d'examiner les dossiers dont celles sont saisie 





12759. — M. Maurice Thorez rxn0ce à M. Île secrétaire d'Etat au 
budget que Île retaillage des limes usées € ine opérätion de 
renovalion d'outillage qui comporte d'abord lenlévement, par 1neu 
laze, de la vieille tale, puis le taillage d'une taille nowmelle, et 
cufin une trempe qui rétablit l'outil dins sa dureté antérieure, De 
toutes ces opéralions, Seul le metsage impiique un lnao\en Fneéca- 
hique, qui peut du res'e étre assez primitif, de sorte que les retail- 
leurs de limes sont en général de petits exploitants qui travaillent 
avec un matériel et un personnel réduits, Le retailleur travaille Ja 
lime fournie par son client, et ce dernier resle propriétaire de la 
matière de l'outil qui lui est ensuile rendu rénové, I n'y à pas 


identité d'aspect exterieur entre une lane neure et ne lime 
relailke. Pour ces raisons, le relaiilage des limes est une prestation 
de services qui s apparente au tra ail d rémouleur de cout \ ou 
de l'affüleur de ciseaux. Du fuit de ces circonstances te‘hniques, 
le relaillage des limes était consid ré jusqu'à présent par ladmi- 


nis'ralion des ntribulions indire‘tes comme une prestalion de 
servi'es passible de la taxe de 3 80 p, 100, Or, celle adiminis'ration 
a récermiment changé d'avis, puisqu'il est apparu dans le Bulletin 
des contributions indirectes une instruction n° 67 du 15 mars 1954 
aux termes de laquelle « ceite administration estime que Heiai 
lu zu des lines u es ne nsthuse pa une top | lat (| [EL 
Scr\ices, mais que ce travail, qui comporte, estol dit, de nom- 
reuses Ofr ilions et nécessite un ouliilage hmporiant, on-1.tue 
ur cle de production normalement 1} inle de Ja taxi (le 
15,2 p. 109, taxe qui à élé portée au taux de 16,83 p, 100 pur 1 loi 
au 16 avril 193. Les relailleurs de ir vont ainsi subir ëé Inüjo 
ration de charges d'environ 11 p. 100, égale ou anème supérieur 
pour bean‘oup d'entre eux, à leur marge bénéficiaire réelle, alot 
que, du fait du dé — du 8 février 19%3% sur le blocage dé prix, 
ls <eront dans li ossibilit & a récupérer sur leur éntel 
H loi demand: Je si le chanzement de pos tion india es 
de la part de l'administration de ontrioutions indi'ectes ] par 
cu lieu sur je vu d'une documentation insuffisante ou in ompicle, 
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par exemple en ne considérant que les gros ateliers de lines d'un 
département déterminé (g70s 10üIs feu nombreux), qui font €ssen- 
tiellemrent la fabrication des lanes neuves, nrais (res acressoirement 
le retaillage, alors que l'administration a négligé QU écarté le cas 
des petits relailleurs artisanaux, beaucoup plus nombreux, qui tra- 
vuillent très consciencieusement mais avec des moyens très rudi- 
mentoires:; % si l'union syndicale des fabricants de lines de Franc ', 
qui groupe non seulement les fabricants de lines Deuvres nn a1s 
dans une section spéciale) tous les retailleurs de limes uses, 


aussi 
a élé mise en mesure de donner san avis préalable, et lechnique- 
ment élavé, sur ce changement de régime de taxation récersrent 


décidé: %° comment le nouveau point de vue de l'administration 
(le relaillage est un acte de production, et non plus une prestälion 
de services) peut se concilier avec le fait indiscutable el réel que 
les relaillages successifs d'une lime constituent an contraire un 
acte de destruction pragressive, puisque au bout de plusieurs opéra- 
tious de relaillage, et du fait des meulages qui enlévent chaque fois 
une couche de matière, la section du métal finit par devenir si 
tuin'e que l'outil n'est p 15 re'aillable sans des risques de tapure 
ou félure ou torsion à Îla trempe; 4° si, en raison des précisions 
techniques et arguments développés ci-dessus, l'administration pour- 
tait revenir à l'état de choses plus lagique qui a toujours existé, 
c'est à-dire taxation du reltaillage de limes au taux des prestalions 
de services, soit 3,80 p. 100, et non à la taxe sur la valeur ajoutée 
à 15,5% p. 100. (Question du 17 jui 1954.) 

Compte tenu des nombreuses opérations qu'il comn- 
\orke (triage, uit, meulage, limage, taillage, trempe, affûülage), 
le relaillage des limes ne saurait étre considéré comme une simple 
réparation, mais comme une rénovation opérée à partir de linzots 
ayant perdu, à la forme près, toutes les caractéristiques dune 
lune, Dans ces rontitions, à moins qu'ils ne soient arlisäns au 


Hépons > 


sens de l'article 181 du code général des impôts, les industriels qui 
relaillent des lunes leur appartenant doivent être vonsidérés comine 
des ussujeltis à la taxe sur la valeur ajoutée, Dans l'hypothèse où 
es lunes usées n'appartiennent pas aux retailleurs, il incombe aux 
propriétaires des limes, par application de l'article 264 (c) du code 
précité, de libérer les limes rénovées de la taxe sur la valeur ajoutée 
de 16,83 p. 100, lors de la livraison qu'ils s'en fohit à eux-mêmes 
sur la base du prix normal de vente ææ gros (art. 260 [1°] et 273 [4] 
du même code), Toutefois, depuis le fer juillet 1954, celle livraison 
Ce l'industriel à lui-même n'est plus imposable lorsque l'intéressé 
utilise exclusivement les limes pour des fabrications passibles de 
la taxe sur la valeur ajoutée, Le retaillcur qui agit en qualité de 
faconuier n'est redevable que de la taxe sur les transactions de 
4 p. 100 (art. 271 [20e] et 1575 [#°]); il peut toutefois acquitter 
volontairement la tuxe de 1685 p. 100 afin de bénéficier des déduc- 
lions propres aux assujettis à celle taxe. Dans cette hypothèse, son 
client peut à son tour déduire le montant de la même taxe qui lui 
est facturé, le droit à dédu:tion étant désormais ouvert en ce qui 
concerne «les biens acquis pour les besoins de Fexploilation ». 
H n'y a donc pas, dans la généralité des cas, surcharge fiscale. Les 
modalités d'umposilion qui viennent d'être rappekes, sous réserve 
hien entendu des dispositions récemment entrées en vigueur, n'ont 
jamais cessé d'être applicables aux opérations dont il s'agit. L'ins- 
tructon ne 67 du fa mars 1954 visée par l'honorable garementaire 
m'a fait que rappeler la position de l'administration telle qu'elle 
avait été portée, dès le mois de juin 19%40 et sur la demande de 
cet organisme, à la connaissance de s'union syndicale des fabricants 


de lines de France. 





12816. —- M. Crouzier ex ose à M. le secrétaire d'Etat au budg£t 
que, suivant procès-verbal d'adjudication, un æpoux à ücquis pour 
le compte de s1 communauté un immeuble à usage d'habitation, 
libre de toute location et destiné au logement imanédiat du père 
de son épouse, Le receveur de l'enregistrement à perçu les droits 
de mutation de la manière suivante: a) sur la moitié du prix 
(représentant la part acquise par le mari) sans tenir compte des 
dispositions de la loi du 10 avril 4% (art, 55); b) sur l'autre moitié 
du prix (représentant la part acquise par l'épouse) en tenant 
ecmuple desdites dispositions, Le service de l'enregistrement invo- 
que, pour juslifler la premiére perceplion, l'absenre de lien de 
parenté entre l'acquéreur et son beau-père. Il Ini demande si celte 
thèse est conforme à l'esprit de la loi jinslituant le régime fiscal 
privilégié pour les « ventes de logements, immeubles bâtis ou 
droits indivis immobiliers, destinés à donner une habitation prin- 
Cipale à l'acquéreur ou à son conjoint, ses ascendants ou descen- 
dants », et si une demande en restitution peul étre introduite. 
(Question du 24 juin 1904.) 

Réponse. — Dans le cas visé ci-dessus, la totalité du prix de 
vente est susceplible de bénéficier des allégemeuts de droits prévus 
par l'arlicle 35 de la loi n° 51-1044 du 10 avril 4%. Les parties sont 
donc fondées à demander la restitulion de l'impôt perçu en trop 
| suite de la non-applicalion desdits allégements à une moitié 
u prix, 





12817. — M. Febvay demande À M. le secrétaire d'Etat au budget 
quelles sont les modalités d'application de l'article 35 de la loi du 
10 avril 195% dans le cas suivant: un particulier se rend acquéreur 
d'un immeuble à usage principal d'habitation afin de s'y lager, 
Dans ce môme immeuble, il exploite un commerce, Peut-l, cepen- 
dant, bénéficier des nouveaux droits d'enregistrement en eonsidé- 
rülion du fait que cet imineuble est à prédominance habitation, 
(Question du 2% juin 1954.) 

. Réponse. — Dans le cas envisagé, le bénéfice des dispositions de 
l'article % susvisé est susceptible de s'appliquer à la fraction du 
prix afférente à la parlie de i’immeuble destinée à l'habitation 
p'incipaie de l'acquéreur, à l'exclusion de la fraction du prix afté- 











rente au sufplus de l'immeuble, et notamment aux locaux 
à l'usage commercial, Jaqueille reste soumise à l'impôt à 
normaux, Une ventilation du prix global devra, le 4 É 
étre faite à cet effet, par les parties, dans l'acte çu 


l'acte. 
mms 


12821. — M. de Léotard demande à M. le secrétaire d'Etat ;y 
budget si les cotisations versées au régime inlerprof 
prévoyance (R. 1. P.), ou au syndicat inlterprofessionne!] 
peuvent être déduiles du montant des revenus menl 
déclarations annuelles remplies par les personnes affi 
eu l'autre de ces orzanismes. (Question du 24 juin 1451 
Réponse. — I ne pourrait étre mpondu à la question 
norab'e député voulait bien fourmr des précisions compi 
pertaeltant d'identifier de façon certaine les orgamisri 
trouvent visés. 





12822. — M. Minjez demande à M. le socrétaire d'Etat au budyes 
si, duns une société à capilal variable, et nolaminent 
u Soriélé coopéralive de consomraation », lorsque les augm 
de capital ne font l'objet d'aucune délibération ce 
généraie, et ne fout l’objet d'aucune constatation au pr 
de ladite assemblée, le seul fait pour celle-ci d'avoir à 
compies et le bilan, constitue une constatation d'augnu 
capital donnant lieu à la perceplion des droits d'enres 
(Question du 21 juin 1954.) 

Réponse. — La queslion de savoir si le procès-verbal à 
tion de l'assemblée générale d'une sociéé à capilal variab! 
vant les comptes et le bilan d'un exercice au cours du : 
capilal social a été augmenté tombe sous le coup des d $ 
de l'article 65641-100 du code général des impôts et doit, 
Cire enregistré dans le mois de sa date, est une question 
qui ne peut étre résolue dans chaque cas particulier qu' 
men des circonstances propres à l'affaire. Il est précisé, 16 
qu'il n'est pas nécessaire, pour que le texte précité trouve 
pliquer, que le procès-verbal ait été rédigé spécia'ement « 
de servir de titre à l'augmentation de capital réalisée, H sut 
la constale, et cette constatation peut être implicite ei 1 
notamment, de l'approbation des comptes, bilans, et plus: 
lement de tous documents sociaux faisant élat des modifications 
appori‘es au cCapilal social, 


pre 





12824. — M, Salliard du Rivault demande à M. le secrétaire d'Eta 
au budget si une société à responsabilité limitée constitu F 
rieurement au 10 août 1933, dont le capital est actnellenr 
rieur à un million de francs, peut profiter de l'exonération $ 
droits d'enregistrement prévue par le décret du 9 août 1955, 7 
lors de la présentation à Ja formalité d'un contrat conte! 
augmentation de capital de la société et élévation de la 
nominale des parts Sociales (nouveau capital supérieur à 
lion et nouveiles parts de. 10.000 francs). (Question du ?: ñn 
1954.) 

Réponse. — Réponse aflirmative, sous réserve qu'à la dat fl 
publication du décret no 53-706 du 9 août 1953, le capital ) 
la société dont il s'agit ait été mférieur à un million de f1 
que l’augmentalion de capilal soit réulisée dans le délai 
ans prévu à l'article {er du décret no 54-588 du 4 juin 1934 
officiel du 11 juin) et soit constatée par un acte ou pro 
enregistré au plus tard dans le mois de l'expiration « 
IH est précisé, par ailleurs, que l'exonéralion n'est applical 
la fraction de laugmentation nécessaire pour porter à un 
de franes le montant du capilal à la dale considérée (c 
décrel précilé du 4 juin 1954). 


12379. — M. Estèbe expose à M. le secrétaire d'Etat au budzct € 
Cas d'un iménage peu fortuné, sans héritier en ligne directe 
pas les moyens d'acquérir un immeuble en peine propri 
inléressés, qui sont actuellement sans logis et habitent p 
ment chez des amis, se sont mis en rapport avec un pro] 
qui acceple de Jeur vendre le droit de jouissance, leur vie 
jusqu'au décès du survivant, d'un petit immeuble avec intl 
de le louer. H lui demande «i le ménage en cause n'est pa 
de se prévaloir des dispositions de l'article 35 de la loi du 
1954 porlant réforme fiscale, et de bénéficier ainsi des exo: 
prévues par ce texte. (Question du 2% juin 1%54.) 

Réponse. — Réponse négative, D'après les termes de l'a 
précilé, le bénéfice du régime fiscal privilégié prévu par ce 
n'est susceptible de s'appliquer qu'aux ventes de la plein 
priété de logements ou d'’imeutbles ‘bâtis, ou de droits indivi: | 
Sur la pleine propriété des mêmes immeubles. 





12330. — M. Haïlhout expose à M, le sacrétaire d'Etat au but“et !e 
cas d'un locataire achetant l'immenbie qu'il occupe et dont | ù 
quaris sont aflectis à l’hahilation et un quart à l'usage coma 
moyennant le prix de 3%00.000 francs. Cet immeuble neul 
mencé avant de 31 mars 1930 eût bénéficié, pour sa première 1 
Uon, en vert de l’article 1271 du code général des impôts, 4 
réduction des trois quarts des droits de mulalion (taxe 
Aujourd'hui, l'acquéreur demande à bénéficier de l'article :2 11 
loi du 10 avril 19%54 et de l’applicalion de Ja taxe de 1,30 p. 100 +1 
lement, jusqu’à 2.500.000 francs et des demi-droits, soit 9,30 D. !* 
Jusqu'à 26265.000 francs, soit sur 125.000 francs. Il lui dema 
sur la somme de 875.000 francs représentant la valeur de la ja 


ve 
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mmercial, l'arquéreur ne peut bénéficiez des dispasitions I ie pui + 
A } : nl 1 { vi 14 | r h 
\ e 1271 du code général des impôts et @h:emir, dans le cas La 24 de la {u } 1 n 5 } 
; artie de l'immeuble ne bénéfic'erait pas des di-posilions T4 hi Ce ve - qu 11 à 1 : \ 
ges À . à de . « a ° : r r le nt retei a q [ L! 
i du 10 avril dernier, la réduction des trois quarts des droils fr nlar es 1 l l L | 
i - 1 } 1 I lié nl = "4 
> hit article 1271. (Question du 25 juin 154. bourse | \ | ( } 
+ i d ré : 1 1 dm « ! » e 
e, — Réponse affirmative. étant observé, toutefois, que sur Béver (1 | } L ! ê 
ne de 123.000 fr ji! est dû: droit de vente, 3,404 p. 106, aut i ( \ $ l 1 J | + 
; vrteemnliale, 1.70 p. 100; taxe minunale, 1.30 p, 100: taxe du l d il 
prerniée mutation, 2310 p. 106, soit an toiai 10,0 p. 100, au e! I é ch 1 ut 
à Nr ( ! LA n , ‘ dans la ameslioi a t x f ( 4 \" . 1 
| 0,20 p. 100, laux indiqu dans! jt 1. ” t à { th 
giron ‘ Li pu L 
» ja 1 20 mars 1 | ! d \ 
{ * , t t 
12551. tt. Malwout demande à M. le setrèta re d'Elat au burtget > 1 , : . 
t umeuble reconstruit avec le bénéfice de la gistalion sur 1e% 4 
ges de gaerre, et n'ayant pu Cclre acneret i e Aya t ! - - 
é l'édification de tr s élagzges malgré de 1 p- - à 
neut bénéfl »* lors di \ premiere n 14 faveur de : me 
Ir prenant 1 cagement de l'aci ‘ & ane de à . à 
ns ii que le & $ 17 ement de la taxe à 1 romiere ; 
1 él: Dr*« qu era } € eflectie 1 m en 
0 franes environ de travaux | mi cerent intérienr des S , | 
{ ne et troisitme el one, plâtres, sanitaire, éleetricité, 
é . el que cet immeuble ne bénéficiera donc pas des primes à ! ô %e it: 5 
in. Question du 25 juin 1951 °Te L 
_— La mutation envisagée est susceptible de bénéficier pui ex ‘ \ Ï d 
jamment de la dispense provisoire di \ taxe ir la première | Pn , a ine . 
| prévue au quième alinéa de l'azticle {83 du code général Y prie € unie dans e 1 n de 
mrôts. de la réduction des trois quarts du droit pr6 rtionnei demm vumplis F fon Î M LC it ce < à 
‘ te édiclée par l'arbiele 1371, deuxième alnea, du 1ème code, à pagnie d “. Le - 


( hition qu'elle soit enregistrée avant le {7 janvier 1955 et qu'une 
rlifiée conforme du permis de construire alfférent à l’immeur- 








il s'agit soit 1 J1 4 0 de l'enremis!troment de acte cens- 
dite mulation. Ce dermiel devt ’ » outre la décia- 
\ par laqueile les parlies ( nt expressément le bénéfice 





( dispoeitions de l'article 13 { IX 6, {outes indira- 
récisant l'état de la co: 1 moment de la vente, Par 


eurs, si Ja construction de l'immeuble a é!é commenrée posté- 





] ment au 31 raars 1950 et se trouve achevée avant le ter jan- 
16, les parties pou:ront ultérieurement, en jastifiant de eet 
ment par la production du certificat du maire prévu au 8 M, 

le l'article 1971 bes du code général des impôts revendiquer Île 

ce de la réduetion à 1,20 p. 100 du droit proportionnel de vente 

‘ es exonérations des laxes loraes iditionnelles et de la laxe 
\ première mala \, institufes par ce texte, et oblenir, dans 


ruits qui auront él6 


uites de la prescription, la restitution des € 
pe'cus en trop. 





12218. — M. Viaïte demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 


dispositions du décret no 54-21 du 4 janvier 1951, prie ponr 
ition de l'article 13% de la loi du 7 février 1953, permettent 
re bénéficier un professionnel exploilant gersonneliement une 
e dite automatique des avantages prévus à larticle 184 du 

( général des impôts. (Question du 2) juin ri.) é 
Réponse. — Réponse négative, en principe, l'article fer du décret 
( r janvier 195 avant prévu que le bénéfice de l'article 154 du 
le général ne peut étre accordé aux artisans qui utilisent un ouln 
mévannne que lonque cêt o1HWage se ‘ompose de matrnines 

dont le fonelionnement requiert l'intervention personneile et con 
tante de l'exploitant et met en jra sen attention, son habileté 


ssiounelle ou mme sa force musculaire, 


12923. — M. Le Coutaller rapne le à M. le secrttaire d'Etat au 
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budgot: to que l'aruele “9 du € de di pensions civiles et mLMaures, 
modifié par la loi neo 93-15 du 21 décembre 1%5 t 
nnaire civil où militaire qui, ayant quillé le 

ns en à r, suit dans une &dimnietralion publi 

née, bé », pour \ 1 aile, de ja totalité des 
a rendus à ] , Jo que la ( 
des retrailes des grands r#s4 [ 
qualité d'administration pubi é 
exclusive de l'Elat, jusqu'an de 
la Société nationale dre « 
] n-Jot du 20 mars 1341 accordant € ins aval 
gories de fonctionnaires d'Alsace-Lorraine, nie 
rersonnel de la Sociéié nationa:e des chemins d 
celle province, qui peut, dés lors, en 1} tion Gé 
la Joi no 50-928 du S août 190, véméilcier des avai 
no 48-1150 du 20 éeptembre 1938 sur les pensions civ 





1° qu'aux termes de l'article 113 du code des pensions civiles et 
Inilitaires, les services accompiis par les fonctionnaires des ponts 
et chaussées et des mines, délachés à la Société nationale des che- 
mins de fer français, concourent aves les services valables pour 
une pensiun de retraite, étant considérés comme accomplis dans 
une administration publique, en appiicaljon de l'article #11 du 
méme eode des pen-iom; 35e que les servikes accomplis dans Îles 
chemins de fer coloniaux par des fonctionnaires de la métropole 
entrent en ligne de c@mple pour la retraite; 6e qu'aux termes de 
l'article 41: dn code des pensions civiles et militaires, la liquida- 
lon et le service des pensions allouées aux agents d'établissements 
de l'Etat dotés de l'autonomie finaneifre sont effeclués par l'Etat, 
ce qui élait le eas pour l'adminisiration des chemins de fer de 
l'Etat. 11 lui expose le cas suivant: M. X.. a aceompli dans l'admi- 
hetralion des chemins de fer de l'Etat, qu'il à quitiée par démis- 
son, des servires de cstagitire du 18 juin 1912 au 13 avril 491, 
et de Uithulaire du 15 avril 1913 am i0 décembre 1922. et lui dernande 
queiles mesures ;] compte prendre pour que l'intéressé, qui a été 
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12976. M. Robert Coutant ex \ M. le secrétaire d'E'at au 


budget qu'une société commerciale a créé, da 


ticle 43 du déeret du $S juin 19%36, u [l i 
dont le but est d'a r à € 11 eh 
allocation destinée à couvrir les fra } 
de irticle 3 dn décret du & oelobre Pin), [l 
nérées des droits de rmulation lot e le bén 
conjoint 14 “endan td escendä À 
Jul ( ( = le i « er 
au lie re ( M fan 
ARRE Î leiaire { 1 te { ‘ 
{ ge pour lui d'organiser les fun es et d« 
| t 6] \ } 
t Va 1 i derna I | 
sa ii, en ernii | 
l'i n de peut tan 
| qu à 
la Î Î 100 1 
de } ‘ ‘ t 
facuité } el ippliquet 
l l« ji L l { 
uu vw 1 Lu, (jué ) du t uulet 125 
Réponse. — L'exo tion d i ni 
prévue par l'arti pue de la 
faveur des ca Jpures «de erhprumn ! tt) 1% 
quer qu aux coupures da l'espèce 1 illie 
1 } 
b ( 
{ ‘ t { 1 (te mit 6€ 
1 | 1 L l ° 
( 1 lot dé idhérer [PEL t 
< ré er) Î ‘ 
f L 4 ne | 1 ‘ tra ] 
de 1! Dom m4 irait, par { 
édietée par la loi du 21 mai 1952 } Ma 
affecte intégralement 1 7 eruent « fr 
l'ad érent lé dé 6 ve r. 1 ( | t RUX AT 
l'institution de pre ance, en verlu d à 
entre ces deux organismes, elle sera ( léréé 





DEFENSE NATIONALE ET FORCIS ANMEES 


12764, — M. Mabrut c\nose à M. le ministre de la d 


et des forces armées mic: 1° le déer © n° 47-184 
17 portant fusion des gendarmeri a été cas 
ronseil d'Etat en date du % octobre #49: 2 l'an 
mo N-1 du % mai VE et son décret d'applica! 
contrôle de l'inspection générale de Ja gendarm 
réinmtégrée au sein de l'armée de l'air: 30 le décn 
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éfense nationale 
4 14 ‘ Î 
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JD seplembre 1952, à suspendu jusqu'au fe janvier 


01 décembre 1952, tont en placant la gendarmerie de l'air co 
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3982 ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU G AOUT 1954 
de Ja loi du 2% mai 1951 et rélabli les dispositions du décret de fusion ci-dessus, les quantités ïivrées par chaque département, en 
de 147, abrogé depuis quatre at ce décret compromet gravement quant le nombre d'usines ayant participé à ces livraison 2 
la situation du personnel de la gendarmerie de 1 air. li lui demande, spécifier si ces livraisons ont élé incluses dans les continver > 
pour remédier à cet Clat de chose, quelles mesures il compte pren- normaux des fabriques ou si elles ont fait l'objet d'a « 
dre pour assurer en fin d'année | ph tion intégrale du tatut de suppcimenlaires de matière première hors contingent : 50 d'ir 4 
la gendarmerie de l'air, conformément à la volonté du législateur. connment les règlements de ces fournitures ont été fa 
(Question du 17 juin 1%.) oo comiment ont été indemnisés les fabricants qui n'ont ; 
Répon P, — Afin de permet re d' ppliq er effectivement au {er JON réel s pa les b cupants, quel a clé le montant 2loi Le ; 
vier 1955 les dispositions du décret n° 52-1422 du 51 décembre 1952, DOMANNES: 49 9 0 05 CARE QUu © COS Mesrine d r 
portant organisation de la 'égion de gendarmerie de FAir, les pievi- me pe nr tt pr er. de def Sp cial destiné à in P 
ions budgélaires pour j'exercice prochain tiendront comple des +: DIR PARENTS ss: + — pes ilance de S Parties pre ; 
besoins de cetle légion en effectifs et en matériels, En ou les Re ren compte ES mené ; quelle somme à ét i 
transferts de personnels ct de mat qu'il apparaitrait nécessaire récucilie, quelle aleclalion à €'é donnée au reliquat 
d'effectuer seront 4tud t préparés au mieux de lintérét du ser- 
vice, avec le souci de réduire aulant que céia sera po-sible {es ACTE F3 
déplacements. 12910. — 29 juin 1951. — M. Dronne demande à M. le ministre de 
l'agricuiture de lui faire connaître, séparément pour la métro et 
pour l'Aïigérie: A) l'effeclif du personnel employé dans : 
INTERIEUR des pâtes alimentaires, a) en 4441, b) en 19%32, en indiq n 
chiffres séparément par catégorie et par sexe; pour l'année qui! 
11697. M. Crouzier dernande à M, le ministre de l'intérieur :i et en mentionnant à part les effeciiis des départements du Nord et 
un Nord-Afru exerçant une profession dans une commune de de ceux formant l'Aisace Lorraine, et cven'uellement des : 3 
la inétropole depuis un an, doit être considéré comme ayant acquis Iéa-ons non soumises alors à la subordination du C. P, I. P. 4 l 
le domicile d urs dans celle commune, élant enténdu: 1° que fat de l'occupant; B) l'imp rlance de leffect { de: salari le : 
ce Nord-Africa n'est venu dans la métropole que pour y excreer dusirie des; piles qui ont été astreints au &ÿ, 0., en distins t 
une profession; 20 que sa farnille demeure toujours dans une com- ceux qui ont él déportés en Alleraagne, 


lemps à autre: 3° qu'il a été 
‘es faites dans le 1 


de 


arsen 


où il la retrouve 
cil d'Elal que le 


mune d'Al: 


jugé par le con ut d'exer- 


cer une profession ne font pas perdre à la résidence constitutive 
du domicile de secour son caractère de résidence habitueïle et 
continue (laquelle en l'espèce, semble ètre demeurée cn Algérie). 
(Question du 29 mars 11.) 

%e réponse à la question ite no 11697 transmise pour al!ribu- 
tion, par M. le iminisire de l'intérieur au minisire de la santé publi- 
que et de la population, — Un Nord-Africair, exerçant une profes- 
sion dans la métropole, acquicrt son domicile de secours après un 
an de résidence effective dans je département où il a fixé sa rési- 
dence: le domicile de secours est, en effet, départemental ct non 
conwaunal depuis 19%, Le fait qu'il n'est venu dans la métropole 
que pour y exercer une profession et que sa famille continue à 
demeurer en Alsérie, ne peut faire obstacle à ce qu'il se constitue 
un domicile de secours personnel au lieu de <a résidence, puisque 
la durée de la résidence est la seule condition d'acquisition du 
domiciie d PCOU Lorsque le conseil d'Ftat a eslimé que les 


absences provoquées par l'exercice d'une profession ne faisaient pas 
ln 





perdre le domicile de secours à lieu de la résidence habituel il 
a entermdu 1 le cas des personnes qui exercent un métier en 
dehors de leur département de résidence (habitants de Seine-ct-0ise 
travaillant à Paris, par cxempe) ou ceui des voyageurs de comr- 
inerce appelés pour leurs affaires, à de fréquents déplacements, II 
est évident, dans ce ca que « dép'acements journaliers ou plus 
ou moins prolongés selon les tournées, n'ont aucune répereus:ion 


! 


ition ou Ja pe te du domicil 


mm #$"#" 


» de secours des intéressés, 


sur l'acqui 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


Application de l'article 97 du règlement.) 


, 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


12905 — ‘9 juin 1051 — M, Jacques Bardoux demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil <i, lorsqu'un fonctionnaire est 
maintenu par l'administration en activité pendant un cerlain nombre 
de mois, après Ja parution du ‘ret le mettant à la retraite, la 
durée de celle prolongation ne doit pas être comprise pour le calcul 
de sa relraile, 


1 
ox 





AFFAIRES ETRANCERES 


12579. — R& juin 1951, — M. Nocher porle à la comgnaissance de 
M. le président du conseil, ministre des affaires étrangères, qu'un 
hebdomadaire américain, vendu en France, a cru devoir, dans la 
carte jilla in important arlic'e, intégrer l’Alsace-Lorraine à 
l'Allemagne, Comme le Gouvernement n'a pas hésité à perquisition- 
ner ou saisir des journaux français pour de moindres prétexles, »t 
même à suspendre des émissions radiophoniques sans aucun pré- 
texte, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour épar- 
gner aux Français des insultes de ce genre, dont l'hebdomadaire en 
question s'est déjà rendu coupable, 





AGRICULTURE  - 


12909 — 29 juin 1951 — M. Dronne demande à M. le ministre de 
l'agriculture: 1° de lui faire connaitre, jar année, les quantités de 
piles alimentaires fournies por les fabricants aux troupes d'occu- 
ation, pendant la période du 23 juin 1940 au % août 1955, en dis- 
inguant séparément pour l'année 19152: a) la période du fe janvier 
1342 au 10 novembre 1912; b} la période du 10 novembre 1942 au 
Si décembre 1942; 2° de préciser, pour chacune des années 





12912. — 29 juin 1951. — M. Grousseaud demande à M, le ministre 
de l’agriculture de lui faire connaitre séparément pour la nu ; 
el pour FAlgérie: fo la puissance d'écrasement de L'industrie 
Lère: a) en 1%#1; L) en 1952; 20 les effeclifs des 
inèines cCpoques. 


salariés à ; 





12913. — 29 Juin 1051, — M, Grousseaud demande à M. le ministre 
de l’agriculture: 1° si la caisse professionnelle de l'industrie ser: 
lière, Gont la créalion a été prévue par l'article 5 du décret du 17 


juin 1438, a élé créce; 20 dans l’affirmative, de lui faire conna . 
la date de constitution; la date et l'organe dans lequel lesdits statuts 
ont été publiés; la liste des membres de son conseil: le m i 
par anaée et l'origine des colisations ayant servi à l'alimenter 3 
ba-es piises pour l'établissement de ces cotisations; l'importa r 
année des contingents rachetés, en distinguant ceux qui « t 
l'Aigérie de ceux de la métropole; le montant des sommes 3 
pour ces rachats: 39 dans la négative, de lui faire connaitre: } 

quoi la dale du 1er janvier 1912, fixée pour sa créalion, par | e 


t du 


se fera 


1; du 
dans ce ca 
de mouture pré 


: novembre 1931, n'a pas été respectée; com t, 
alors la transformation des contingents en droi's 
vue par l'article 11 du décret du 7 novembre 191! 





12914, —- 29 juin 1951. — M. Crousseaud demande à M, le ministre 


de l'agriculture de lui faire connaître: fo les quantités de b 

urises en œuvre depuis la Libéralion séparément, par campagne, 
en distinguant les quantités transformées par la métropole « N 
l'Afrique du Nord; 2° Jes quantités de semoule produiles dans 1- 
cune des qualités: 39 les quantités rar qualité importées d'Alg et 
de Tunisie en mélropole depuis la Libération: 49 les quantités par 
qualilé exportées vers d'auires pays, avec indication des pa - 


tinalaires séparément au départ de la métropole, de l'Algérie et de 
la Tunisie. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


12951. — 0 juin 1935, — M. Grousseaud expo:e à M, le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre que le poslulant à 


pension, lorsque Ja commission de réforme a rejeté sa demande, 
doit attendre plusieurs années pour <e trouver en possession de la 
notification ministérielle confirmant le rejet à da réception de 


laquelle il peut seulement faire appel devant le tribunal des pen- 
sions. Le jugement intervient souvent trois ans après réception de 
la notifi‘ation, En conséquence, six à dix ans peuvent s'écouler 
entre le dépôt de la demande et la sentence, I lui demande quelle 
mesure il entend prendre pour pallier les effe's désastreix de cette 
regrellable lenteur, spéciatement lorsqu'il s'agit d'invalides à 
400 p. 100. 





BUDGET 


12916. — 29 juin 1%51. — M. Gaborit exrose À M. le secrétaire d'Etat 
au budget que dans une sociélé à responsabilité limitée, le capila! de 
1.050.000 francs est divisé en 1.000 parts de 1.030 francs, réparties 
à raison de: 462 parts à l'associé gérant statutaire; 192 parts à un 
associé travaiHant dans l'entreprise; 192 paris à un autre associé 
travaillant dans l'entreprise ; 154 paris à un associé sans einploi dans 
la sociéié; que les deux associés travaillant dans l'entreprise ont 
un pouvoir pour suppléer le gérant seulement pendant son absence 
et ceci dans le but de ne pas entraver la marche de la sociélé, le 
gérant étant absent, en moyenne, un jour par semaine. De toute 
façon, les affaires engageant la société (marchés, achats, ventes, etc) 
ne sont effectués que par le gérant statutaire. En raison de l'absence 
d'une journée par semaine du gérant, les deux associés travai t 
dans l'entreprise disposent d'un salaire supérieur à celui du gérant. 
I lui demande, si celle sitnation est, ou non, de nature À permetire 
à l'atministralion fiscale, de considérer que les associés non gérants 
Slalulaires sont gérants de fait, bien qu'aucune décision importante 
ne soil prise par eux en l'absence du gérant. 


— ————— 
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1 2917. — 29 juin 1954. — M. Patria demande à M, le secrétaire FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


* ‘ 3 irécis sera le régime ù cal appliqué 
« at au budget di Jui préciser quel se ppliq 
$ a nses ellectuées par une distillerie indusirie qui, ER appli- 1269? 8 1051 M. Criot ! \ M. le secrétaire d'Eia 





. des dispositions de l'arrèlé du % déc mbre 19 }, à acquis, aux affaires économiques et au plan que l'arrêté ne 22673 du 6 mars 
É \t finances, des droits de product in 4 aicool en provenance 1954, 7 1 ou BE. O0. S. P 18 mars 1454, : ris par exception a 
stillerie qui urréte son exploitation, en vue de maintenir ] n je ? ! \ \ 74 é “eur a vu « 1 
bénéficiaire des droit is ach tés, une activité compatible avec ni l \ a prod cidérurs \ Pour de nombr fl ‘ 
estion, ces opéralions étant réalistes dans le cadre des ] | { | { {4 l ‘ | et 
» é 1 1 } 7 
t : ant réorganisation du statut de l'alcoc!, li i nde <i ja « ! <rer est effectivment ' de : 
L 3 d mess jo (ire A ‘ : ‘ 4 ’ , 
art t ? 4 v « rt et Î ut It ] {4 4 


i 12252 0 juin 1931. — M, dasques Bardoux demande à M. 
xrétaire d'Etat au budget si lursqu'un contribuable à intenté, par 


Le) 

n 
i 
: 





( * conseil de À fecture, un recours contre une décision du 
eur des contrilritions directes, reivuchant sa déclaration et 12926. Q n 1034 M. dosenh Denais dem le À M. le minis- 
à sugrentant 1e montai it de ses jimpôls eur le revenus de son travail tre des finances des affaires écenemiense et du p'an si Le o! van 
t de leitres, ce recours est suspensi!f ? Entraine-t-il l'ajour- ments } lors de l'émission de le + 131 É* 100 19 » quant 
, i du supplément d'impôfs, qui esl réclamé au contribuable ? à l'adm in des titres en pavement des droits de mutat nt 
; 7. res « «tie ru «le aro! °! | l JE | ecrnn'ent 
i [l 1 dh lai est tenue pour 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES un fractionnement desdits droi 





“ 12704. {1 juin 1951. — M. Tourné demande à M. le ministre de net: EauR 
: lh deiense nationale et des forces armées le nombre de pen- 
t K guerre tlilu'äires d'une pension apres avoir été blessés 12927 9 juin 194 M. Joseph Nenais demande à M, le minis- 
avoir contracté une maladie sur les théâtres d'opéralions tre ue :s finances, des affaires économiques ot du plan: 1° p auront 
l hine. l'accord financier avec la Yougosiavie, échu le 14 avril, n'a pas cié 
reconduit; 2° quelles conséquenr e non-renouvellement com- 
4 porta pour créanciers de la Youzg lavie: 3 à quelle époque et 


; 12919. — 20 juin 191 — M. do Mon<abert attire l'attention de dans q elles condilions <cra renouvelé |’? ord comrm ia au 
11 le ministre de la délense nationale et des forces armées sur la expire le 930 juin; 4° pour quelles raisons les obligations serbes ne 














; « on des évadés de France par l'Espagne, au regard de ia loi sont plus colées à la Bourse de Paris depuis le 14 mai. 
] 1112: du 26 seplembre 1%14 prévoyant l'octroi de bonitications — —— —— 
l enunelté aux egeats de l'Etat pour services de guerre ac: omplis 
( Hi cadre de Ja Résisiance ou des Forces françaises ci imnbat- 12930 9) juin 1954 M. Raingeard nale à M. le ministre 
» Or, il nest pas tenu ccmp'e, pour ces évadés qui sont des finances, des affaires économimues et du plan les relards 
g I prisonniers en Espägne, jusqu'à leur engagement dans les anvnorlés à la définilion des conditions d * lion aux : 
] { tbattautes, du temps qu'ils y ont passé. Il leur a été, en te nooraires du st * d'écoisilolin Dis des tale le 
: ; précisé que le service « campagne Sin} le » ne pouvait leur n!! Eee S & ds la lui d . 1 un = gr tit \r . ) + de nt 
; ( ompié qu'a partir de la cale de leur affectation à une unité Le. he Ai l'E à. "US roue. le pr + + Fo Ve et 
\ u Afrique, Or, le temps passé en eaplivilé en Allemagne ou dans les jante "te Foie en us nnttses ul Se & à 
; pays neutre e:t considéré comme « campagne simple ». Il sembie vol nté pr - late % 1 Rs sui. vUUUs . 
. a Jcrtiori, que la méme mesure pourrait êire appliquée aux évadés — dE ne. Mt de 
k « France per l'Espagne ou, tout au moins, aux tilulaires de la sui 
« Ï e des évadés, Il lui derionde quelles mesures jl compile 
, ire pour régier celie question dans ce sens. 12954. 9 j 1951 Marcel David dem e à M, le ruinistre 
, des finances, des affaires économiques et du we i les compil es 
publics à is à un ilio nent ii sont, pour ce faire, 
12953. — 920 juin 1951. — M. Kocher signale à M. le secrétaire ufliliés à l'as mn f'a e de cautionnement n el créée par 
d'Etat aux forces armées (aïr) qu:, de Ma:vyse Haslié à André Tesson, la du 28 décembre 1908, articie 3, sont fonde \ déduire rour 
‘ esant par Constantin Rozanoff, nos meilleurs pilotes ont élé l'él ciment de Ja *xe ] re i { pitre V de la 
1 iu cours d'exhibilions spectaculaires, mais qui ne correspondent page { de Ja décia \ des revt s modèle B, « la rubriume 
) ] \ plupart du temps, aux normes d'ulihsation du matériel ainsi « In'érets de delles 4 tractée »1 à! iges de rentes pa À 
< Il lui demande quelles resures il compile pendre pour titre obligatoire ou gratuit, et e montar d la red e 
| Î ire des exercices catastrophiques pour nos pilotes comme æn'melle lcule selon l'importance du cant ement garanti) 
< pour nos prototypes et qui ne servent pas le prestige de notre qu'is sont dar l'al \ \ de verser à | { lion francaise de 
- i 0! cau nnement mutue pour élire à ir de à garantie de celle 
4 asoclaltio 
EDUCATION NATIONALE 


“à ; d Noé 12955 20 juin 19%51 M, Liquard cx7x M. le min tre des 
12920. — 29 juin 1%. — M. Audeguil expose à M. le ministre de finances, des affaires économiques et du plan e l’ordoi + e du 





Ve eacation nationale que ce nombreux raaitres du second degré, , août 12:53 instituant l'imnôt de lidari iale avait } 
| res, liecneiés d'enseignement et diplômés d'études supérieures, dans certaine nditior la possibilité, pour k , le l 
i rits | au « Pian de liquidation » attendent un poste d'ense gne- trés par faits de guerre. de demander à diffé e pavement de 
ivent depuis sept uns. Or, de très nombreux pos'es d'enseignement l'impôt « { lo j vient être 1 lé u'au 
lernps plein sont occupés par des auxiliaires. I Jui demande: règiement « eurs di'uma: de guerre | levait être 
4 combien de postes ont élé occupés par des auxiliaires dans im on imoôt ainsi différé, Or, pour des raisor Mt rerie. l'Etat 
chaque discipline, tant en ce qui concerne Île personnel en ulin rècle actnellement ies sinistrés en leur remettant, dire nel des 
que féminin, pendant l'année scolaire écoulée: 2° pourquoi ces hons de ia caisce autonome de la reconstru \ trois. * ‘nent 
postes n'ont pas €té attribués aux liquidab'es qui sent di hrs long- ans qui sont inc es. L'admini tion de l'enregcistret: refu 
ions dans les cadres; %e le mombre de ces postes qui seront enfin cant en l'état actuel des textes d'admettre ct } s en parement 
ribnés aux maîtres du plan de liqunatton, qui offrent, au moins, de l'impôt ainsi différ il Ini demande quelle necur compote 
eux, ia garantie de leur ancienneté. prendre pour aseurer l'unputation eff s dvAit ait 
———— images de $ te ni à de le 
tremnent à accept ( } en! les | Fa nt re pot 
12091. —- 29 juin 1954. — M. Jdostph Dumas appelle l'allention de tant l’e: bilité de l'impôt à la date d'« inc e ct 
1 le ministre de l'éducation nationale sur les conséquences regrel- Se EE 
tables qu'ontraine la mise en applicatié n, dès la présente année } 
colaire, du décret no 51-476 du 27 avril 194 modifiant Jes condi- 
1 du concours d'entrée à l'école supéricure ce commerce de 12356. 30 juir, 191 M. Peïlleray demande M. le ministre 
loris. En vertu de ce décret. les candidais bacheliers bénéficieront des finances, des añanr es économiques et du plan, &| t donné 
[AN X où quinze points au détriment des camdidats non bacheliers. la conpiexilé et le n ] ( | di { ‘ tif « 
Cette mesure ent:aîne les dolfances de nombreux parenis. Ceux-ci commissions communales d'impôt rects, de ( 1e quelles 
} mtestent nuliement l'on irturrilé de ce décre:, adopté d’ailleurs sont d'une maitre gi le I tot ( es, la nature et 
la proposition unänane Ces membres de la commission perma- l'étendue des pouvoi 1, Le on _ | € 
) e des écoles supérieures de commerce, mais ils déplorent la | fonclions et pouvoirs « par i de «rén du 
cate de sa mise en application, estimant que sils avaient eu con cadastre » et de la e1 n accéléré \ lo 
huisance du décret avant la rentrée d'octobre 1953, ils auraient pu vropriétés non bâAlies »; 3° [a comm n col ile de 
ortenter leurs enfants de facon différente. Pour certains notarnment, directs a-telle notanment un rôle € iltatif ou L rôle d f. 
t les enfants avaient échoué au baccalauréat en 1953, une déci- et. dans ee deuxième « d q \ 1 | | 
\ tendant à leur faire recommencer l'année 1053-1954 aurait été être d e alors X | 
se, alors que sur les anciennes conditions d'entrée à l'éc le supé- teur dé nentai des conti { l ‘ le 7 
re de commerce, ils ont fait abandonner à leurs enfants la sentant du du cadastre 0} x de Ja « 
recherche du baccalauréat, I Ini demande sii n'est pas possible, sion le valeurs 1] s réelles } ( , 
raison de la parution tardive dudit décret, de Ssurseoir à Son président ] lite comn n | a M l I 
plicalion pour la présente année ecolaire et de nr enx get la mise si nltant Ge Ù a LI 9 consu r M (ext X à ! 
cn vigueur du nouveau régime qu'à partir du {* uciobre 1954. des Services qe } ENTCSISUEIMIENT, 





——— ————— 
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réquisition en procédure d’expropriation ou de cession amiante 4 3 À 
tovr le » rhéamuiait pue 20 tan 0 4 : 
LOGEMENT ET RECONSTRUCTION vÀ een à pre © 2 gg" 7h gr ga 1 +4 | 
arstu L ut US pUSIUUNS UES aFrLn > « ( au 1 ‘i . 
12931. — 29 juin 1951 — M. Bouxom appelle l'attention de M. le et 57 du règ'ement d'administration publique du 3 no; ) (ee 
ministre du logement et de la reconstruction sur les [als relatifs ne paye qu'une indemnité rigoureusement égale à la val ë 
h ja seicté 4 nstruclion Alülrad, qui, dans le cours du mois du terrain appréciée au jour de la réquisition, soït géné PA 
de nai, à dfposé son bilan et fuit l'objet © 'ouveriure d'une infor- 1911, et dont il nest pas besoin de ! ner le caractère , 
imalion judiciaire, laissant ainsi dans une siluation tragique près d'autres mesures d'indemnisation plus équitables ne de “ 
de huil ents fa lles de iscripteurs. 11 Jui signale que d'après pas èlre prévues pour melire fin à une situat:on aussi an 
cerlaines informations de pt . les services de son ministère APCE 
auraient été avisés du danger que présentait pour des soucripteurs 
éventuels la société en cause, ft lui demande: je si ces informalions F 
sont exactes et dans ce cas si ses servic sont intervenus auprès SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
es ryices co nts et aurcile = » an été réservée à cette for- 4 7 
Aion: % SH no le porall Das conortun de déposer rapiement 12938. — 29 juin 1993. — M. Paul Couston appelle l'atlent 4e 
un projet de loi réglementant le fonctionnement de ces sociétés M, le ministre de la santé publique et de la population « 4 
de construction, dont, à l'heure présente, les agissements ne sont tion de certaines infirmières hospiiaières et assistant 
soumis à aucun contrôle, et s'il ne conviendrait pas, notamment, au Cours de - UT carrière, ont Clé emnp-oyces, Soil dans de 
de mellre rapidement en ap heation les dispositions de l'article 37 publics, s it dans GS SULVICES PrIVCS, 2,05 miCres3e s se tro 1 
de la loi no 5%-132: du 91 décembre 1953, afin que les personnes nomment de leur retraite dans une situation désavantag e, ; 
et Sociétés qui construisent pour des tiers, avec le bénéfice des de services accomplies dans cerlains organismes n'étant pa tées 
lois d'aide à la construction, des immeubles d'habilation, soient dans la liquidation de leur pension. 1 lui demande quelles : 65 
obligées à déposer en consignation les fonds qu'elles reçoivent de il a l'intention de prendre afin que les servires accomplis 4 ti. 
ces dernier réalatlement à toute acquisition de terrains ou exé- renls secleurs par Îles infirmières hospitalières et jes x 
culion de travaux. socia'es puissent être intégralement pris en comple dans le calcul 
pl de leur retraite, 
12932, — 29 juin 1951, — M, Francis Leenhardt expose À M. le 
ministre du logement et de 1a reconstruction que la circulaire du TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
ininistère de la recenstruclion du 135 décembre 1953 a précisé que 
ne sont pas pris en considération les versements effectués pour 12940. — 29 juin 1951. — M. Joseph Denais demande À M, le minis 
l'acquisition de Jogerments situés dans des immeubles commencés tre du travail et de la sécurité sociale comment doil élre cnicudiue ve 
avant la pubheation du décret du 9 août 195% Mais une autre la cireu aire n° 124 Ss du 2 juillet 1951 qui pose les condilions dans 
circulaire du méme ministère, en date du 2 février 1951, a adouci lesquelles les éludes doivent être poursuivies pour donner d Le 
celle mesure en déclarant que cetle disposition n'élait applicable allocalions familiales lorsque l'enfant, afin de préparer un ex 
qu'aulant que l'employeur ne s'élait pas engagé, antérieurement pour lequel il n'y a pas de classes préparatoires organic est 
au 9 août 1953, à ellecluer des versements pour la consitruction ou oblizé de préparer l'examen au domicile famiial, justification 
l'acquisition de tels immeubles, Une société anonyme industriel e produile de son inscriplion audit examen. 
a us à la disposition d'un de ses caûres, en date du 41 mars 1953, _ = 
un chèque de s50.000 F que celui-ci na aussitôt versé à un entre- 
preneur de construcUon, pour lacquisition d'un logement en cours F 
de construction, La société a, ultérieurement, régularisé ce verse- 12942. — 29 juin 1951. — M. Grousseaud demande à M. le ministre 
ment, en élablissant un contrat de prêt pour une somme de du travail et de la securilé sociale :i, dans les départerner l , 
1:241000 F, Je 21 janvier 1951, à ce méme cadre, Il Jui d'maände il n'existe pas d'arréié préfectoral à ce sujet, le salaire des ï 
i ce prét, ainsi consenti, peut étre considéré comine valab'e cicrges des immeubles collectifs d habitation est libre, Ceux-ci, en 
pour linvesl emment du 1 P. {ou des salaires, prévu par le décret etfet, doivent éclre pr: npineres all forfait suivant le travail - 
du 9 août 1753 culer; leur salaire auquel s'ajoutent des avantages en nature, est 
payable par trimestre et l'on ne saurait leur appliquer 
uunistéricl du 25 juin 1916 qui vise le personnel domestiq Ï 
a NE ° 7 au mois dont font parlie les gardiens d'immeubles particulie 
12933. — 29 juin 1951. — M, de Tinguy expose à M. le ministre du PAP 
logement et de la reconStruction le: fails su vants: aux lermes de 
l'article 5 de la loi « > juillet 19: odifié par la loi du 27 décemm- Te n=° : . ; tu 
bre 1941, l'a itorilé DES | eu sde: La. _s £. droit 12943. — 29 jiin 1953. — M. dean Léon demande à M. le ministre 
gp, ; des ” es - < du travail ct de la sécurité sociale =:i un employé d'une caisse de 
de réquisilion de terrains en vue de l'aménagement de baraque- Lrssoité isle ani inéflcié de ints a re de 7 
ments provisoires conformément aux dispositions de l'article 20 de sicurilé sociale, qui a bénéficié de cinq points au titre de la 7 
la loi du 11 juillet 1938, Les disposit or s de ce texte ont élé reprises lance et, cela, pendant cinq années, peut se voir retirer les cinq 
ce gr = A , he seb aper 4 points par l'auloriié de tutelle, 
par l'ordonnance du 10 avril 1915 afin de permettre l'édificalion de où ARE ROS 
constructions provisoires destinées an logement de sinistrés de la 
commune, Ce texte constate la nullité de l'acte du 12 juillet 1951, 
sans toutefois que la nullité porte atlleinte aux effets antérieurs de TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME. 
l'acte, Les réquisitions prononcées sous l'empire de la lég'slalion 
ancienne ont vu leurs effets régis désormais par l'ordonnance du 12946. — 29 juin 1951 — M. Cermolacce expose à M. la ministre 
10 avril 1945. Nombre de ces réquisitions restent toujours en cours, des travaux publics, des transports et du tourisme la siluation- «es 1 
élant précisé qu'il s'agit de réquisilions d'usage des terrains et non chantiers de constructions et réparations navales, notamment dans 
de propriété desdits terrains, ceci depuis treize années environ, I les ports du Ilavre et ceux du département des Bouches-du-R , 2 
lui demande les précisions suivantes: fo quelles sont les mesures où de nombreux licenciements ont été opérés parmi le persor ; 
envisagées pour mellre fin à cette solution de réquisilion d'usage e! lui demande: 1° quel est le volume des commandes bénéficiant 3 
qualifiée de provisoire, et qui se perpétue depuis plus de dix annces, de la loi d'aide à la construction et réparation navale actuellement 
sans que les propriétaires requis a ent un espoir de récupérer à une en cours; 2° quels sont les chantiers bénéficiant de ces commandes; ‘ 
date déterminée leurs terrains, soil pour les vendre, soit pour y ériger so si les crédits afflecl#s à Ja réparalon navale sont épuisés; 
des constructions, soil pour les reconvertir à usage agricole: 2° n'y 4» quelles mesures il compte prendre pour que les grands travaux 
aurait-il pas lieu de prévoir soit la fixation d’une date limite d'effet prévus lors des visites quadriennales soient effeclués par ;riorilé 
de telles réquisilions d'usage, soil la conversion de la procédure de dins des chantiers français. 








Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du vend-edi 6 août 1954, 


or 


{re séance: page 8S05. — 2° séance: page 3930. 














Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 21, quai Voltaire. 








